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Les    fonctions   de    notaire   ont  acquis   en  France 
depuis  quelques  cinquante  ans  une  importance  qu'on 
leur  a  longtemps  méconnue.  Sans  vouloir  rechercher 
toutes  les  causes  de  ce  développement,  il  faut  men- 
tionner en   première  ligne  Taccroissement  des  for- 
tunes et  les  |)rogrès  du  commerce  et   de  Findustrie. 
Le  notaire,  de  nos  jours,  est  pour  une  famille  Taide 
et  le  conseiller  de  tous  les   instants.  «  Les  notaires, 
«   a  dit  M.   Bonnesœur  (l),   sont  en   quelque  sorte  la 
«   cheville   ouvrière   de  notre  société  civile;  ils  sont 
«   mêlés  à  tout,  aux  joies  comme   aux   douleurs  des 
«   familles.  Vous  les  trouvez  aux  fiançailles  des  époux 
((   ])Our    régler  les   conditions   de  Tassociation   con- 
«  jugale  ;  vous  les  retrouvez  encore  au  lit  du  mourant 
((    j)our  assurer  l'exécution  de  ses  dernières  volontés. 
«    Dans  les  moindres  comme  dans  les   plus  grandes 
«   affaires,    ils  vous  précèdent,   vous   accompagnent 
«   ou  vous  suivent  ;   ils  cheiTlient  et  trouvent  pour 
«   vous  des  ressources  dans   vos  embarras  ;  ils  véri- 


(Ij   De  l;i  l;ixe  (les  fi-iis  en  malière  civile,  p.  23t. 
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(T  fient  et  redressent  les  ealeiils  de  vos  spéculations. 
((  Ils  aident  et  eonsedlent  (juand  ds  n'agissent  pas; 
((  ils  sont  en  un  mot  coinuK*  une  providencH^  dans 
«  les  affaires  de  ce  monde  ;  on  les  trouve^  partout  et 
({   toujours.  )) 

Mais  si  le  notariat  est  aujourd  luii  un  des  i-ouages 
les  plus  imj)ortants  de  la  vie  sociale,  il  n  en  a  pas 
toujours  été  ainsi,  loin  d(*  là.  Les  débuts  lurent 
modestes,  et  il  n'est  pas  sans  intérêt,  étant  donné  le 
point  d'arrivée  de  cette  institution,  (Yen  r(^clierch(M- 
le  {)oint  de  départ  et  d'en  étudier  ensuite  les  étapes 
successives  à  travers  les  siècles  ;  et  c'est  ce  à  cpioi 
se  sont  appli(piés  de  nond)reux  auteurs.  Les  histoires 
du  notariat  ne  man(juent  cei'tes  pas  dans  nos  biblio- 
thèques, mais  ce  sont  le  |)lus  souviMit  des  hisloirt^s 
du  notariat  français  dune  tacon  i4eneral(\  et  il  est 
quelquefois  intéressant  d  étudier,  a  c()té  de  l  histoire 
de  la  France,  Thistoire  des  provinces  (pii  ont  con- 
tribué à  la  formation  f.\i'  cette  l^'iancc*  ;  (^n  d'auti'(^s 
termes,  il  est  bon  de  voir  de  t(Mnps  en  t(Mnps  la  p(*tile 
patrie  à  coté  «de  la  i;'»"and(\ 

Ce  point  de  vue  est  d  autant  |)lus  intéressant  dans 
la  matière  (jui  nous  occupe  «pie  c'est  piobablement , 
comme  nous  le  verrons,  a  un  duc  de  Lorrain(\ 
Mathieu  II  (  I  l'ii)-  I  '2.")  I  .  (pie  rcn  ient  1  honneur  d'avoii', 
en  12i)2,  créé  un  notai  iat  se  rappi'ochant  assez  du 
nôtre  et  pouvant  éti'e  considère  comme  l'origine 
directe  de  celui-ci.  Sans  doute  il  v  avait  bien 
auparavant  des  hommes  portant  h^  nom  de  notaires 
et  de  tal)ellions,  mais  ce  sont  la  des  mots  (pii  ont 
reçu,  suivant  les  é|)oques,  des  sens  assez  dilférents, 
et  dont  il  nous  faudra  fixer  avec  soin  la  terminolo<rie. 
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Nous  diviserons  cette  étude  en  deux  parties.  Pre- 
mière partie  :  Les  notaires.  Seconde  partie  :  Les 
actes.  Dans  la  première  partie  nous  assisterons  à  la 
naissance  et  à  l'évolution  du  notariat  en  Lorraine 
et  Barrois  d'une  façon  générale  ;  nous  verrons  ce 
qu'étaient  les  notaires  à  cette  époque,  quelles  étaient 
leurs  fonctions,  leurs  prérogatives,  nous  y  cher- 
cherons de  quelle  façon  se  transmettaient  les  offices  ; 
en  un  mot  nous  étudierons  l'organisation  du  notariat. 
—  Dans  la  seconde  partie  nous  assisterons  à  la  con- 
fection des  actes  et  à  toutes  les  formalités  qui  se 
groupent  autour  de  celle  ci. 

Le  point  de  départ  de  notre  étude  s'impose  de  lui- 
même,  |)uisque  le  premier  document  lorrain  relatif 
au  notariat  date  de  l'année  1232.  Quant  à  notre  point 
d'arrivée,  ce  sera,  en  princi|)e  du  moins,  la  loi  du 
25  W^itôse  an  XI  (16  mars  180)5),  qui  a  organisé  le 
notariat  actuel,  ou  plus  exactement  le  Décret  des 
29  Septembre-()  Octobre  1791  (1),  par  lequel  la  Cons- 
tituante lit  table  rase  de  tout  ce  qui  existait  avant 
elle,  et  en  particulier  supprima  tous  les  notaires 
seigneuriaux  et  apostoliques.  11  aurait  pu  sembler 
logique  de  s'arrêter  à  l'année  1766,  qui  est  celle  de 
la  mort  de  Stanislas  et  par  suite  celle  de  la  mort  de 
la  Lorraine  ;  mais,  comme  nous  le  verrons,  il  y  eut, 
même  après  cette  époque,  des  Ordonnances  qui 
subsistèrent  malgré  l'annexion  (2),  il  y  en  eut  même 
de  nouvelles   concernant  spécialement  la   Lorraine. 


(1)  V.  Di'VEHc.iEH.    Lois,    (lérrels,    ordonnances,    etc..    de    1788  à 
1S2i,  tome  III.  j).   'i(Vl  ef  sniv. 

(2)  Louis  X\    teri.iil    à    iic    pas    })i-us(|iiei'    les    choses    pour    ne    pas 
niécontenlei-  ies  Lorrains. 
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Il  n'y  en  eut  pas  sur  tous  les  points  que  nous  étu- 
dierons, et  eertains  de  nos  eliapitres  s'arrêteront  à 
l'année  l7()()ou  à  eelles  (pii  la  suivent  d'assez  près, 
d'autres  iront  plus  loin.  Notre  histoire  s'éteindra 
peu  à  peu  plut(')t  cfu'elle  ne  s'arrêtera,  et  eela  se 
comprend.  Quoi  cpj'il  en  soit,  notre  ])oint  d'arrivée 
sera  théoriquement  et  en  principe  la  loi  de  \'entose. 


PRÉCÉDENTS    HISTORIQUES 

Sans  vouloir  faire  un  liistorique  complet  et  détaillé 
du  notariat  dans  ranti([uité,  il  nous  faut  cependant 
voir  brièvement  ce  qu'étai(Mit  les  notaires  ([ui  ont 
précédé  ceux  que  nous  trouvons  en  Loriaine. 

Chez  les  Grecs  nous  voyons  les  contrats  passés 
devant  certains  magistrats  spéciaux  coninn^  les 
deniiurcres,  magistrats  du  peuple,  les  pro.rrncs, 
sortes  de  consuls  officieux,  les  nificnions.  dont  les 
fonctions  se  rapprochaitMit  i\c  celles  de  nos  notaires, 
avoués,  greffiers  (I).  Ces  dernieis  étaient  chargés 
non  seulement  de  la  réception  des  actes,  mais  encore 
de  leur  enregistrement  et   de  leur  conservation  {'ï) . 

Malgré  cette  organisation,  (pu  semhh^  remonter  à 
une  épocpie  reculée,  on  trouve  en  (irece  peu  de 
contrats  privés.  Il  n'en  est  pas  de  méine  en  Kgypte. 
Chez  les  égyptiens  cetaient  les  prêtres    (pii    étaient 


(T)    V.     ARrSTOTF.    î)t>     Li     |)()lili,j|ir.     \'l 

notai'ial.   I,   p.   7*.', 

['!)  V.  Miciior,  op.  cil      I.  |,    S'",, 


—    \.    Mr(ii(»i.    ()iii'iiu's    (lu 
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chargés  en  principe  de  la  rédaction  des  contrats, 
mais  ils  se  faisaient  le  plus  souvent  suppléer  par  des 
secrétaires  ;  ceux-ci  rédigaient,  mais  ils  n^ivaient  par 
eux~méme  aucune  autorité  (l).  Ils  n^intervenaient 
que  pour  les  actes  importants. 

Mais  passons  au  déluge,  c'est-à-dire  au  droit 
romain.  Dans  la  Home  primitive  nous  trouvons 
encore,  comme  chez  les  (]rccs,  l'authenticité  con- 
férée par  la  présence  de  certains  magistrats  ;  de  plus, 
comme  à  ces  formalités  s'ajoutait  la  confection  d'un 
écrit,  il  y  avait  pour  les  parties  les  garanties  les  plus 
sérieuses.  Ainsi  raffranchissement  censu  se  faisait 
devant  le  censeur,  qui  inscrivait  sur  son  registre 
1  esclave  affranchi,  1  affranchissement  vindicta  devant 
le  magistrat  ;  de  même  pour  l'adoption,  l'émanci- 
pation. Dans  certains  cas,  dans  l'adrogation  par 
exemple,  le  concours  du  peuple  qui  était  indispen- 
sable au  début,  devint  à  peu  près  nul  lorsque  celui- 
ci  se  fut  abstenu  de  se  rendre  aux  comices  par  curie, 
et  (ju'il  n'y  eut  plus  à  côté  des  pontifes  que  les  trente 
licteurs;  néanmoins  les  garanties  étaient  les  mêmes 
puisque  le  peuple  était  censé  présent  (2). 

Il  nous  faut  chercher  maintenant  quels  ont  été  k 
Rome  les  ancêtres  des  notaires,  c'est-à-dire  les  per- 
sonnages pouvant  rappeler  de  près  ou  de  loin  les 
notaires  actuels.  C'étaient  soit  des  écrivains  parti- 
culiers, soit  des  écrivains  |)ul)lics.  On  les  appelait 
tabelllones,  tabularii,  notaiii,  avtuarii,  amaniierises, 
scribœ,    ciirsores,     logograpld.     Les    deux    premiers 

(1)   On  peut  les  assimiiei'  aux  uolarii  el  actuarii  de  Rome  dont  nous 
parlerons  plus  loin.  —  V.  Micnor,  op.  cit.  p.  92. 
12)   Gains,  I.  UUJUU.  —  L"lpil.\.  lie<:uia'  MU,  2. 
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noms  seuls  demandent  quelques  explications  ;  en  ee 
qui  concerne  les  autres,  disons  en  (jueKjues  mots  que 
les  trois  derniers  groupes,  .vr/v'/^a'.  rifrsorrs,  lo^of^rn- 
phi  étaient  des  écrivains  j)articuliers  ;  h^s  /o^oi^ra- 
pfii  ou  cursort'S  étaient  des  esclavc\s  au  service  des 
riches  citoyens  et  écrivant  aussi  vitc^  (jue  la  parole. 
De  même  les  amanucnses  étaient  des  esclaves  qui 
servaient  de  secrétaires  à  leurs  maîtres  ;  ceux-ci  leur 
dictaient  ce  cpj'ils  voulaient  conserver  par  écrit,  i^es 
nvtuarii  étaient  des  scrihes  charités  cl(^  di'esser  les 
acla  senatus  et  les  (ictd  populi  rortiani  i^l;.  Dans  les 
notarii  nous  trouvons  lOrigine  des  mots  notaire  et 
notariat,  mais  e  est  à  peu  prés  tout  :  les  notarii  en 
effet,  étaient  des  secrétaires  d  l^tat  cliariiés  de  tenir 
des  notes  (/^o/c/')  des  actes  et  des  délibérations  du  con- 
seil du  prince.  Plus  tard  ils  devinrent,  comme  du 
reste  les  l(><:^o^raphi  et  les  riirsores,  les  clercs  des 
tal)ellions,  en  ce  sens  (ju  ils  prenaient  note  de  ce  (jue 
voulaient  les  |)arties. 

Xous  arrivons  ainsi  aux  tr/hu/a/ii cl  aux  tahclliones;, 
qu  il  faut  hien  se  garder  de  cuidondre  mal^^ié  les 
r(^sseml)lances  (péon  peut  trouver  entre  eux  à  une 
certaine  épocjue.   l'Audions-les  distim-tement. 

[^e  tahularius  était  un  lonctionnaii'e  municipal 
chargé  de  tenir  les  livres  de  la  cité  en  même  tenq)s 
qu'un  archiviste  chargé  de  la  gaide  dc^s  actes  publics 
et    privés    dans    les    archives    municipales    {'1\     Ces 


(1)  \  .  I)af!f.mbkh(.  v{  Sa(.i  K).  Dictioiuidirt'  (Ii's  <ifiti(juit("<  <jn'C(iues 
et  ronuiiiirs.    [o  (irtuarii. 

(2i  (,(•  sont  CCS  (ici'iiitiTs  fonctions  «pii  ont  ;inn-nr  peu  à  |»rn  les 
tahllldfii  a  iMMliiT,!'  cn\-in('nics  des  actrs  \  le.  uniijuc,  i;  1  c.  (..  De 
Lut.  lih.  toll,  \II,  ()).  (ICst  poiHMjnoi  ccr-tains  autcui's  les  ont  (jiiel- 
tjiicfois  confoinius  avec  1rs  t ahcllions.  ('elle  Insion    des    deux    iiislitu- 
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fonctions  confiées  |)endant  longtemps  à  des  esclaves 
leur  furent  interdites  par  les  empereurs  Arcadius  et 
Honorius  (1)  et  elles  étaient  probablement  un  murius 
publicum  (2),  mais  un  miuuis  publiciun  d'un  ordre 
iniérieur. 

Les  textes  nous  parlent  encore  des  tabularii  pour 
d'autres  rôles  que  ceux  sus-indiqués.  Mentionnons 
rapidement  ceux  qui  nous  intéressent  particuliè- 
rement. La  présence  et  le  concours  du  tabidarius 
était  exigée  a  ré])oque  byzantine  pour  la  confection 
de  Tinventaire  ((ue  le  tuteur  prudent  faisait  toujours 
des  biens  de  son  pupille  à  Touverture  de  la  tutelle  (3)  : 
de  même  pour  Tinventaire  que  devait  faire  Théritier 
pour  n'être  tenu  quintra  vires  des  dettes  de  la  suc- 
cession (^j).  C'était  au  tabularius  que  Tadrogeant 
d'un  impubère  promettait  de  rendre  tout  le  patri- 
moine de  celui-ci  à  ses  héritiers  présomptifs  s'il 
mourait  ante  j)ubertateni  (5).  Disons  enfin  que  le 
tabularius   devait  suppléer  par  sa  subscriptio   (6)  à 


lions  no  s'est  faite  que  très  tard.  En  Occident,  les  auteurs  du  xii^^  siècle 
les  considèrenl  comme  identiques  (V.  Bhthmann-Hollweg,  Romische 
Ci\'il  prozess,  III,  i;  1 'i."j.  p.    1  75). 

(J)  Fr.  .')  j)i-.  (^)(i.  De  tah.  scrih.  X.  71  (69)  :  «  Generali  lege  san- 
«    cintus  ut.  .  .  t(/hularii  liheri  homines  ordinentur .  .  .  » 

(-)  ^.  en  ce  sens  Bkthmann-Hollweg,  op.  cit.  i;  liiip.  173).  Cepen- 
dant cer'lains  textes  semblent  en  sens  contraire  :  fv.  7,  >;  4.  Dig.  Si 
mensor.  XI,  G.  —  Fr.   I,  i;  (i  D.  De  exlr.  cogn.  L.,   \'o. 

(li)  Fr.  l'i  (]od.  De  ad  m  tut.  V,  37  :  «  Suh  prwseniia  publicarum 
personarum  ».  (/étaient  très  probablement  les  tabularii.  —  Fr.  13 
Cod.  De  arh.  tut.  V,  51.  —  Fr.  29  Cod.  De  epi.sc.   aud.  I,  4. 

(t)  Fr.  22,  ij  2  a,  Co.l.  De  jur  delih.  YI,  30  :  ce  Suh  prœsentia  tabu- 
la no  ru  ni.  » 

(5)  i;  3.  Inst.  De  adopt.  I.  11  :  ut  caveat  adrogator  persothr  publicœ, 
hoc  est  tabulario.  ~  Fr.  1<S  Dig.  De  adopt.  et  emancip.  1,  7. 

(6)  La  subscriptio  n  était  pas  notre  signature  moderne  que  les 
liomains  n  ont  jamais  connue;  c'était  une  formule  d  appi'obation  com- 
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cellt^  (lu  les! alciir  ;i\ eu- le  i  ,  cl .  (l.in>  lo  aul  ics  iictes, 
à  celles  (les  pai'ties  (jiu  wc  sn\.iiciil  nu  ne  pouvaient 
sifbscf  iherc  \'l]. 

1\'lles  sont  les  jinncipalcs  ionctions  des  fahiih/rii , 
qu  i!  faut  l)i(Mi  se*  i^ardei',  axons  n()u>  dit.  de  con- 
fondre avtN-  les  talx'llions.  j.c  mot  tabellion,  (juon 
aj)j)li(jue  encore  par  piai>ant(M'ie  aux  notairi^s  d'au- 
jourcriiui,  avait  a  Home  un  sen>  tout  spccial.  Les 
tdhcllumcs  romains  étaient  des  écrivains  publics 
[)lacés  sous  la  surveillance  des  magistrats  et  (pii 
faisaient  metuM-  de  rediL;ei'  ie>  actes  des  j)arti(  iiliers 
niovennant  salaire. 

Comment  est  \\v  b*  talxdlionat  '^  Il  est  diffK'ile  de 
le  dire  d  une  tacon  précise.  11  est  probable  (jue  le 
tabellionjit  est  né  loisque  le  })euple  romain  désira 
faire  monumenter  ses  conv(uitions  par  un  autre 
honiine  (péun  escda\(^  i  :i  .  et  Ion  saccoide  <.cnéi-ale- 
ment  a  reconnaître  (pie  bvs  cscla\(>s  ne  piiicnt  jamais 
être  tabellions,  c'est-a-dire  .pie  la  Loi  (jcnc/dli 
(Ir.  :\  pi-.  Cod.  De  (ffh.  scrih.  \.  7|  {\\)  ,,(.  leur  aurait 
|)as  ete  applicable  I 'd.  Xoiis  avons  dcja  dit  (pie  les 
tabellions  étaient  des  part  icuIkus.  et  en  ellet  ils  m* 
eoideraient   aucune    espèce   (r.iiitlient  icile    aux   actes 

prenaul  les  noms,   tlt.v.  r|   ,,u;iliti:..  ,|,,  ],,  prrs.uiiir,  .t    1  lu.iMi.tion    du 
l'Ole  «ju  .lie   a\.iit  joih-   .l;iii<    I  artf. 

(I)    1  r.   8   (]()il.    <Jni  far.   trst     noss     \\     i^iî 

(2j    Kr,   -Il  <  -1  h.   Cn,]     Dr  jurr  <Jrl,h     VI,  ;{().  —  \,,,.   -;;  ,..  s. 

<•'!)    L  a.-l  .r,-.c,-iiv    él,.il     |MMi     ..,1     InuiiiMir    c  ,  v|     1...     il, , nia  m..,     ('.^i 
poiiiMiiioi  les  j>r..iin,.r>   -rrihcN  (nr'-iit   .]<■>  csriavcs 

i'O    l':n  etr.'l  les  (:.)iisliliiti..i,v,    ir,  C,,.!.   Itr  drrur.   i\.   :;{,    ,1    -Jl  (o.l 
Ad  U'^.  mm.  d,-  fais,  .\\.   -Il    ,,,.i   .,,„,   ,,„I.Ti,..i  .es    a  "  la   lu,    (ù'nrndi 
liiUMHhsrnl     aliv    laludiions   .1  ,'|,a.   ,|.M'.inn,,s  ;    ,|    r.,,il    r  n   ,,  uichi  .a-  ,|  „  ,  Is 
pouvaient    I  et,-,,  aupa  ra  vani  ,  et  >  lU  pon  \  a  i.ai  I   1  elre     c  est  .pi  i  U  ..|  a  ir  ni 
dvs   hnnnnes   l,l,r.v.    r..ntree   a   la   ..une   n  avant  ja.nai.  ,1,.   permise  aux 
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(pTils  rédigeaient;  c'est  |)réciséiiient  la  grosse  dif- 
férence qui  les  sépare  des  notaires  français  cbaujour- 
ddiui.  Mais,  a  c()té  de  cette  différence,  il  v  a  beaucoup 
de  ressemblances,  et  c\^st  pourquoi  il  nous  faut 
donner  (piel([ues  détails. 

Le  métier  de  tabellion  ne  semble  avoir  été  reconnu 
par  Fautorité  publique  (pie  sous  les  empereurs,  et  la 
plupart  des  documents  quVm  possède  en  ce  qui  le 
concerne  se  rapportent  plut()t  au  Bas-Empire  et  à 
Justinien  ;  néanmoins,  comme  le  pouvoir  n^a  fait  que 
reconnaître  une  situation  préexistante,  il  est  possible 
de  conclure  aussi  pour  les  tenq^s  antérieurs. 

Le  texte  le  plus  ancien  mentionnant  les  tabellions 
semble    être    le    fraginent  9,    J;    \.    Dig.     Le  pœn. 
XXXXVIH,      19    du     jurisconsulte    Ulpien.    On    les 
appelait  tahelliones  parce   qu'ils   écrivaient   sur  des 
tablettes  [fabelUv),  ou  /'o/'enses,   ou  persomv puhllrœ 
])arce  (péils  exerçaient  leur  j)rofession  m/b/'o, /^^//y/^'cr. 
De  là  les  noms  de  monumenta  ou  instrumenta  foren- 
sid,  on  pnhllcd,  ou  publice  confecta  (l).    Primitive- 
ment ils  furent  indé])endants  les  uns  des  autres,  mais 
il  n'en  fut  i)as  toujours  ainsi  :  à  Ravenne,  au  vi'  siècle, 
ils  formaient  une  cor|)oration  ayant  à  sa  tête  un  chef 
{Primiceriiis)   ;     de      même     à     Constantinople     au 
ix*'  siècle,  ainsi   que  nous   Lapi^rend   une   novelle  de 
LLmpereur  Léon    le    Philosophe.   Ils   élisaient  eux- 
mêmes  ceux  qui  se   présentaient  pour  entrer  parmi 
eux  ;  il  fallait  en  outre  que  ceux-ci  fussent  agréés  par 
le  Prœfectus  Urhi.   On  ne  devait   admettre  que   des 
hommes  dune  probité  reconnue,    habiles   dans   Lart 
d'écrire  et  de  parler,  et  possédant  la  science  du  droit. 

(1)    Fr.   •l'.'y  <   1.   Cod.   ad.    Se.   Veli.    IV,   2'». 
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Les  tal)ellions  exerçaient  leur  profession  dans  des 
locaux  (.s'^r?^/r>/^^'6')  (ju 'ils  possédaient  ou  louaient  (l) 
sur  le  Forum  ou  sur  toute  autre  j)la(e  publique  (2). 
C^est  la  que  v(^naient  les  ti'ouver  les  citoyens  (\\n 
avaient  des  actes  juridicpies  à  redi<>er  :  contrats  ()5), 
testaments  (/\),  écrits  relatits  aux  procès  (.■)). 

Le  tahellion,  pour  recevoir  un  acte,  commençait 
par  faire  prendre  note  par  un  notarlus  de  ce  ({ue 
voulaient  les  j)arties  (schcda),  puis  il  rédigeait  Tacte 
en  toutes  lettres  \/n  pnruin  seu  in  mundum)  ou  le 
faisait  Faire  par  un  de  ses  aides.  Lnsuite  il  le  lisait 
aux  j)arties  devant  les  témoins  ((>i.  Peu  a  peu  les 
tal)ellions  avaient  [)iis  l'iiahitude  de  laisser  faire  tout 
cela  par  un  de  leui's  aides  ;  Justinien  le  l(Mir  interdit 
sous  peine  dt^  destitution  dans  la  novelle  \\  :  il  ne 
fit  exception  que  pour  le  tahellion  de  (]onstantinople, 
et  Taide  cîi  (piestion,  appelé  substitut,  devait  être 
ati'réé  par  le  nuiu-isti'r  cvnsus. 


Telles  sont  en  résume  les  oriiiines  du  notariat  en 
Grèce,  en  Kî>'vi)te  et  a  Kome.  Le  tahellionat  s'intro- 
duisit  certainement  en  Gaule,  et  il  semble  même  qu'il 

(1)  Détail  rui-iriix.  ]i>fs(|iit'  la  stnt'io  n't'tait  que  louôo.  lo  prri- 
j)i'iétair(',  Jo/ui'tus  sti/tmfiis.  avait  'li-<iit  .»  iiii*'  tfiiaiiic  sdiiinn'  sur 
les   InMiclicfs  du  l.dx'l  li(.iii .    iNn\.    i  t ,    (li.    1.   v   -.) 

(2;    Nov.    'i\   (..   \   i   1 

(3)   ¥v.   i:  Co.l.   /)e  liii.  instr.   IV,   il. 

(t)    Fi-,  2t  C.mI.  I)t-  test<nn.   VI.  2;!. 

(5)  l'^n  i^^éut'i'al  ils  se  [um'scuI  .licii!  l'a  niiiciil  dans  la  pi'ocrdui'f  de 
ceUe  é{ju(|Ui'  X<''aiirn<»iii>  les  t»'\lc>  ini  pai't  h'.  1  >;  1  !  Hiu'  Hc  C.ilr. 
COgii.  L.  I  •»  et  IV  ■-  ("<id.  J)t'  cirar  (td\<)-(tt-  II,  '.*  M'h  nous  a  pprenncut 
(jue  ce  Mêlaient  ni  les  avocat'^,  ni  Ir^  procuratoi  t'^  qui  aidaient  les 
[)ai-lies  sur  ce   point.  (>  »'taient    les   tahellions. 

(6)  ¥\\  17  pr.  (!od.  he  fid.  iitstr.  IV,  '1\ .  —  ("est  exueleuieul  ce 
que  fout  les  notaires  au](jui(J  iaii. 
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y  survécut  à   la  chute  de  I  Empire,    mais,  comme  le 
lait  remarquer  M.  Giry  (I).  en  tombant  dans  l'irrégu- 
larité et  la  confusion.    Quand  la  civilisation   romaîne 
eut  été  ruinée  en  Gaule,   on  fit  rédiger  les  actes  par 
les  rares  personnes  sachant  écrire,  et  on  les  trouvait 
particulièrement  dans  le  clergé.  Charlemagne,  après 
avoir  créé  les  mis.i  dominiri,  leur  enjoignit   d'insti- 
tuer dans  chaque  localité  des  notaires,  dont  la  liste 
devait  ètie  rapportée  au  palais  impérial  (■>).  Il  obli..ea 
également  les  évèques,    abbés    et    comtes  à  av^oir 
chacun  leur  notaire  (3).  11  semble  que  tous  ces  per- 
sonnages n'avaient  encore  de  notaires  que   le   nom, 
puisqu'ils  étaient  destinés  à  concourir  aux  actes  de 
la  justice  et  de  l'administration,  mais  il  est  probable 
que  l'on  recourait  volontiers  à  eux  pour  la  rédaction 
des  conventions  privées. 

Charlemagne  fit  donc  faire  un  pas  à  l'institution, 
en  ce  sens  que  ses  notaires  avaient  un  caractère 
public  ;  mais  ce  n'est  pas  en  tant  que  rédacteurs 
d  actes  :  ce  rôle  de  rédacteurs  d'actes  n'était  pour 
eux  que  secondaire,  et  les  actes  par  eux  rédio-és 
n  avaient  aucune  sorte  d'authenticité.  ° 

Ce  caractère  public  des  notaires  ne  paraît  pas 
s  être  conservé  ;  on  trouve  bien  à  la  fin  des  chartes 
des  formules  comme  celle-ci:  ego  notarius  scripsi, 
mais  elles  ne  donnaient  pas  le  caractère  d'écrits 
authenti.pies.  Donc  après  la  mort  de   Charlemagne, 

(>}  Miinucl  de  niploinitlir/ur,  p.  iiiï,. 

(2)   Caimt.  m,  .„„    80;i  :  «  Ut  mis.ù  nos  scalnucos,  ad.ocatos  nota- 
«  nos    p,r    su.guU,    l„ca    eligaut  et   eovum    nomma   nuando    re.ersi 
-     uermi,  sevum  scnpla  déférant.  „  (M,c„ot,  op.  cit.,  p,  276  ) 
„.  ""«"/"'^î^e   ep^scopus   et  al,t,a    et    smguli  coniiies  suum 

notonum  haheant.   (Michot,  op.  cit.,  p.  2715.)  .        a    « 
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étant  très  lourde,   ils  sY-ntouraient  iVof/iciau,i\  c'est- 
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ixquels  ils  donnaient  des  pouvoirs 
eux  Cl  eux-mêmes  se   faisaient   aider  par  des 


auxi- 


laires 


i;.  ( 


.1 


Ul' 


i  d  i  c  t 


ion  c 


es  otliciaux  exerçaient  non  seulement  la 
ontentieuse,   mais  encore  la    juridiction 

i>racieuse.  ils  reçurent  des  actes  surtout  au  début  du 

XII i'  siècle. 

La  juridiction   ecclésiastique,  qui  eut 


voi»ue  peiu 


l1 


Jant 


un  qu 


art  d( 


une  grande 


décroître,  et,  en   Lorraine  c 


e  siècle,  la  vit  rapidement 


omme  ailleurs,  elle  vit  s 


a 


compétence  strictement  limitée  (2). 


A  la  fin   d 
a|)ostol 


U     XIH 


SI  et 


le,    I 


I 


es   notaires  impériaux  et 


|)osioliques    (Ils    étaient   souvent    les    deux)    furent 
employés  en  grand  nombre  dans   le 
lités. 


s  cours 


d'off 


icia- 


(1)     V.     I-OIKM 

(2)   X 


I  H,    op.    cit..     |). 


oiis  Ncnoiis  p 


lldS    1( 


25. 
■Il 


OUI  (pK>lK>  était  cette  c 


ompétence 


«- 


PREMIÈRE     PARTIE 


LES     NOTAIRES 


TITRE  \'' 


Origine  et  institution    du  Notariat. 


X 


La  situation  que  nous  venons  de  résumer  fut 
jusqu'au  XIIP  siècle  celle  du  notariat  en  Lorraine. 
«  Généralement  des  laïcs  et  des  clercs  non  diplômés, 
((  des  officiers  du  prince,  des  maires  et  échevins  des 
((   curés  et  des  doyens  de  chrétienté  se  chargeaient 

«  de  recueillir.  .  .  les  contrats  des  particuliers 

((  Des  notaires  d'officialités  commissionnés  par 
«  1  evéque,  des  notaires  apostoliques  commissionnés 
K  par  le  pape  pour  toute  la  chrétienté,  des  notaires 
«  impériaux  commissionnés  par  lempereur  pour 
«  toutes  les  terres  de  Tempire  fonctionnaient  à  côté 
«  des...    notaires  ducaux  et  seigneuriaux  et   mar- 
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«  quaient  en  tète  des  actes  la  soihtc  de  leur  autorité. 
«  Aux  yeux  du  duc  de  Lorraine,  le  ministère  de  ces 
«  notaires  avait  trois  inconvénients:  être  toujours 
«  dispendieux  pour  les  j)arties,  emporter  reconnais- 
«  sance  d'une  juridiction  qui  n'était  pas  ducale  et 
((  priver  son  trésor  d'un  droit  de  sceau  »  (I). 
Mathieu  II  s'aperçut  de  ces  inconvénients  et  il  y 
porta  remède  par  son  Ordonnance  de  \2:y2  Ce  docu- 
ment, qui  est  le  plus  ancien  (pie  nous  connaissions 
sur  les  notaires  en  Lorraine  et  à  l'étude  duquel  nous 
allons  arriver,  est-il  vraiment  l'origine  du  notariat 
lorrain'^  Bonvalot  nous  dit  (2)  que  Mathieu  en  1232 
«  n'eut  qu'à  généraliser  dans  ses  Etats  une  institu- 
((  tution  de  son  prédécesseur  Thiébaut  et  à  augnuMi- 
({  ter  le  nombre  de  notaires  ducaux  créés  antérieure- 
((  ment.  »  Si  cela  est  vrai,  il  nous  est  inq)ossil)le  d'en 
dire  davantage,  les  docunuMits  taisant  défaut  il)). 
Nous  sommes  donc  obligé  cU*  commencer  notre 
étude  à  I23'2,  et  nous  alh)ns  dans  ((^  tilre.  après  avoir 
assisté  à  la  naissance  du  notariat,  le  suivre  jus(ju'au 
XV'III''  siecl(\  Dans  le  chaj)itre  picmier  nous  clii- 
dierons  rOrdonnance  de  Matliuu  IL  dans  le  second 
nous  irons  jus(prà  (.harU's  \  ,  cl  noii>  commencerons 
le  troisième  a  LéopoUL 

(])    BoNVAi.oT,   Histoire  (J  u  droit  >■[  drs  lU'^f'  lu  fions  (h-  la  Lunauif  ri 
drs   Trois-Evi'chrs.   p.  ,')!l  v\   '.W'I. 
[•1\  Op.  cit.  p.  :;i-2. 

|l>     Nous  11  avoiiv  j)ii    lrr)uv(i-   nu  Tlnm.iliil  .1  pui^i'   ce  rcnsci  nucmcnt . 


CHAPITRE  PREMIER 


L^Ordoiinancc  de  Mathieu  11  de  1!^3S. 


L  Ordonnance  de  Mathieu  II,  avons-nous  dit,  est 
le  ])lus  ancien  document  lorrain  concernant  le  nota- 
rial. Elle  est  rapportée  en  particulier  dans  Guillaume 
de  Rogéville  (  l),  tome  II,  p.  165,  et  a  été  reproduite 
par  M.  Noèl,  le  lotharingophile  bien  connu,  dans  son 
ouvrage  intitulé  :  RccJicrclics  historiques  sur  V origine 
du  notariat  dans  le  ci-devant  duché  de  Lorraine 
(Paris,   1831)  (2j. 

(i)  Dictionnaire  /iistori(/ur  des  Ordonnances  et  des  Tribunaux  delà 
Lorraine  et  du  liarrois,    Nancy,  1777.  2  vol.  in  4o,  [U\s  lorr.  6383). 

(2i  FdsloiT.  6396.  l^lle  se  trouve  én;alemeiit  dans  quelques  autres 
recueils:  Kec.  nis.  176  (517),  p.  1.  —  Hec.  ms.  116-119  (189)  I,  p.  4.— 
Wrc.  uis.  97-98  (120),  p.  107.  —  Rec.  ms.  174  (391).  p.  2.  Nous  l'avons 
encoi-e  Irouvée  indiquée  clans  [.esiurk.  Dissertation  historique  sur  les 

proi^rès    de  la    législation    en    Lorraine    (fds    lorr.    ()281),   p.   34.     

F.  ScniiTz,  Tableau  de  l'LIistoire  constitutionnelle  et  législative  du 
peuple  lorrain,  Nancy,  18i3  (Ids  lorr.  628 1).  p.  61,  n.  1.  —  Dufresne, 
Tabellions  et  Notaires  (fds  lorr.  5762),  p.  6  —  Durival,  Description 
de  la   Lorraine  et  du  Barrois  (fds  lorr.  5),  I,  p.  7. 


\ 
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Cette  Ordonnance  est  ainsi  roneue  :  (  I) 

Ordonnance  de  Mathieu  11  portant  création  des 
notaires  dans  le  duclie  de  Lorraine,  sons  le  titre 
de  Tal)ellion. 

(Du  2(;  mai  12:^:>)  (2) 

Mathieu  H  de  Lorrheigne,  Mareliis.  A  tôt  ceux  que 
les  présentes  lettres  verront  et  oiront,  salut.  I/oux- 
périence  nous  a  t'ait  voir  le  [)eu  d'ordre  que  jusques 
à  présent  n'a  été  mis  dans  nostre  Duché  de  Lor- 
rhei^^ne,  por  ni  avoir  aucun  Tabellion,  et  (jue  les 
Notaires  im[)ériaux  et  ceux  écclésiasti([ues  veignent 
recivoir  tous  li  créants  (o)  et  contrats,  instruments 
de  nosdits  sijets,  et  li  Font  sceUer  à  h)rs  juridictions, 
dou  scel  de  loursdites  Couis,  ha  nostre  grand  et 
notable  intérêt  et  préjudice,  à  nostre  halour  et  digni- 
té, nous  avons  prins  delà  occasion  d'y  apporter  lou 
remède  et  por  \c  soutènement  ^\c  notre  hah)ur,  avons 
étabH  et  créé  quatre  tabclbons  en  nostre  vilh^  de 
Nancv  et  dou  dans  chiacienn(*  de  nos  Prévostés  de 
nostre  dit  Duché,  lousrpjels  Tabellions  seront  chasis 
déplus  idoines,  notal)l(^s  et  grands  personnages  dudit 
Duché  et  seront  reçus  [)ar  nos  i^aillits  (pii  lours  feront 
prester  lou  serment  en  tel  cas  re(piis,   cV  lour  feront 


(1)  Etant  domu'  son  iiupor'taiict'  dans  la  malii'i'c  (jiii  nous  occnjn'. 
nons  1  allons  i-cpfodui  rc  in-t'xlfiiso  d  api'r^  Hom'vdlt'. 

(2'  Hoc.i  vii.i.F.  et  la  [dnpai't  des  KcrnciU  mcticnt  27  jnin.  dautn-s 
7  juin.  DuRivAi,  (tp.  cit.  I  p.  ',')  Vl  juin.  <  .f  sont  d("-  eri-cni-s  :  en  cdet 
apr»">s  avoif  mis  en  ttHr  df  lOrdonnancr  7,  l'J  ou  2-  j"in  vw  cliiOVcs. 
ces  recueils  niettiMit  a  la  lin  en  toutes  lettres.-  i<  Lou  >ej)l  des  calendes 
de  juin  ».  (^'est  pai-  (M)nséquent  le  2f>  mai. 

(.'))  F^roraesses.  enirairenients  Les  mots  et  e\pr-essi(^ns  sur  lesquels 
nous  uuron<s   à    l'evenir*   seriuit  explit|U(''s    dans    les    chapitres    suivants. 
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si<^ner   lou    seing    manuel,    lousquels    ne    pourront 
changier,  à  peine  de  faux. 

Por,  par  ledit  Tabellion,  passer,  recivoir,  créan- 
ter  (  I)  tous  li  créants  et  instruments  entre  nos  sijets 
et  autres  qu'ils  y  recivront,  lousquels  créants  et  ins- 
truments seront  scellés  de  nostre  scel  qui  y  sera  fait 

pour  ceu. 

Item.  Ledit  Tabellion  nous  pahiera  lo  droit  de 
sceau,  a  sahor,  de  coite  gros  par  chiacun  cent,  otre 
lo  parchemin  qui  sera  pahié  par  chiacun  cent,  à 
coite  oros,  sans  v  commettre  haucun  habus,  ne 
fraude,  baras  yl),  nedissemeulation,  mais  li  payeront 
bonnement,  lialement  et  fidellement,  sous  les  peines 
de  privation  de  loudite  charge. 

Item,  prinons  tous  lousdits  Tabellions  sous  nostre 
protection  et  sauvegarde,  lou  personnes,  un  et  chia- 
cun dYnix,  tant  en  général  queespécial,  tantprisens 
que  ])our  l'avenir,  les  affranchissons  de  toute  taille, 
subsides,  exactions,  extortions,  et  de  tote  autre 
amende,  vest  et  de  vest,  de  charois,  de  lou  vin,  de 
chevachie,  de  garde,  de  guet,  logement  de  nos  gens, 
et  de  tôt  auties  commandemens  et  servitude  quel- 
conque lesdits  Tabellions  et  chacun  d'eux  en  parti- 
culier. 

Item.  Ne  pourront  et  ne  devront  comparaître  pour 
plaider  pardevant  autres  juges  que  li  nôtres,  et  li 
jugeront  selon  les  coutumes,  us,  lois  et  usaiges  do 
pays. 

Item.  Ne  pourront  passer,  ne  recivoir  aucuns 
créants,  ni  instruments  à    notre  préjudice,    ni  celui 

(1)  Assurer,    p^aranlir. 

(2j    Iroiiiperie.    ruse,    fourberie. 
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de  nos  sijets  :  et  seront  tenus  de  faire  lonr  devoir  en 
conscience,  sans  i)orter  haine  ni  faveur  à  personne 
qui  que  ce  soit,  et  tiendront  loyauhnent  et  lidelle- 
ment  bon  et  exacte  registre^  et  pnHocole  de  ton  H 
contrats  c|u'ils  y  reciviont  et  Ic^viront,  et  sans  qu'il 
put  remettre  lourd it  créants  aux  contractants. 

Iteni.  Ne  pourront,  ne  devront  hailler  aucune 
communication  de  loursdits  protocoles  et  registres 
à  qui  que  ce  fut,  sinon  aux  [)arties  cpii  v  seront  inté- 
ressées, et  à  nos  fermiers  des  sceaux,  sous  li  peine 
de  deux  gros  d  amende  a  chacune  fois. 

Item.  Advenant  hni  ck'*ces  et  trépas  desdits  Tabel- 
lions, volons  (pie  lousdits  protocoles  et  registres 
soient  déposés,  aux  diligences  de  nos  Haillifs  et 
Procureurs  généraux,  en  présence  du  phis  ancien 
tabellion  es  archives  poi' ce  ih'stinés  j)ar  un  lovaux 
et  exacte  inventaire  d(^  h>ursdits  protocoles,  loucpiel 
sera  mis  cntrc^  les  main>  (h)u  j)his  ancicui  Tabellion 
de  Xancy,  pour  en  baillci'  letti'cs  sous  hiantes  aux 
parties,  movennant  salai  [-es. 

Item,  écriront  au  long  li  volontés  des  conti'actants 
en  bonne  c^t  de  lorme,  >ans  \  ajouter  (pioi  (pie  ce 
soit,  ni  taire  rature,  ni  adjonction  de  lij>iu's  haucunes, 
et  ne  recivront  aucuns  ci'éants  (pie  di  pei'sonnc^s  a 
eux  connues  et  domiciliées,  et  selon  h^s  us  et  cou- 
tumes cl  loix  de  nos  pays,  et  à  peinc^  de  taux. 

Item,  ne  stipulera,  ni  rec(>\  la  aucuns  ci'cants  ou 
instruments,  où  il  y  aura  iraude,  baiat.  decc^ption,  ni 
autres,  mineurs,  lourieux,  insenscs  ou  |)r()digues,  ni 
ncn  recevra  de  j)ersonnes  non  connaissantes,  ne  por 
autrui,  sans  procui-ation  espccial(\  ni  ne  si  ij)ulera  la 
neu,  nies  Fêtes  et   Diman'iies,    m  ir^  pourra  vaquer 
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à  faire  inventaire  de  quelques  choses,  qu'il  ne  soit 
assisté  de  nos  Officiers,  ni  ne  signera  rien  qu'il  n'ait 
vu,  lu,  et  tenu  dans  son  entier,  à  peine  de  sospension 
de  lodit  état  de  Tabellion,  et  de  deux  gros  d'amende. 
Et  pour  que  ce  en  soit  ferme  et  stable,  avons  signé 
lous  présentes,  lou  sept  des  calendes  de  juin,  Fan 
que  li  miliaire  coroit  mil  deux  cent  trente  deux. 

Mathieu 


Dès  maintenant  nous  pouvons  constater  d'une 
façon  générale  cpie  le  notariat  français  actuel  est,  en 
fjuelque  sorte,  moulé  sur  celui  qu  établit  lOrdon- 
nance  de  ['2l\2.  On  retrouve  même  certaines  de  ses 
prescriptions  dans  la  loi  de  \ent(>se  :  ainsi  la  ])res- 
tation  de  serment  et  le  dép()t  de  signature  avant 
l'entrée  en  charge  (I),  la  défense  faite  aux  tabellions 
de  donner  communication  de  leurs  registres  à  des 
tiers  (2),  la  ])rohil)ition  des  ratures,  surchaiges  et 
interlignes  dans  les  actes  (3),  Tobligation  pour  les 
tabellions  de  connaître  leurs  clients  (/i). 

Mais  nous  insisterons  sur  tous  ces  ])oints  dans  les 
chapitres  suivants,  où  ils  seront  à  leur  place  natu- 
relle. Constatons  pour  linstant  que  cet  établissement 
du  notariat  fut  une  source  de  revenus  considérables, 
(pie  le  prince  partageait  avec  les  tabellions  ;  le  re- 
venu du  prince  lut  encore  augmenté  par  la  vente  du 


(1)  Loi    (le   Ycnlôsc,  .\v[.    17   v[    \9. 

(2)  1(1.,  art.  -l'A. 
(.'{)  1(1..  ;trl.  1(). 
(4;  1(1.,    an.    11. 
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parchemin  (I).  Pour  assurer  les  revenus  de  eet  éta- 
blissement, les  actes  turent  passés  au  nom  du  prince 
ou,  au  moins,  le  prince  étant  rap|)elé  comme  régnant 
à  Tépoque  de  Tacte,  ce  (jui  lit  dépendre  rétablisse- 
ment des  tabellions  du  droit  réi>alien.  Les  ducs 
furent  toujours  fort  jaloux  de  conservei-  intacts  leurs 
revenus  et  surtout  leurs  droits  régaliens.  Les  ducs 
de  Bar,  dans  leurs  Ordonnances,  déclarent  souvent 
n'obliger  que  les  notaires  du  Barrois  non  mouvant; 
comme  on  leur  contestait  les  droits  réi>aliens  sur  le 
Barrois  mouvant,  ils  ne  donnaient  point  cLorna- 
nisation  aux  notaires  dans  cette  j)arti(^  de  leurs 
États  (2). 


Tel  est  donc  ce  premier  documcMit  lori-ain  concer- 
nant le  notariat.  \Liis,  comme  doit  \v  faire  tout  his- 
torien au  sujet  des  morunnents  aneicMis  —  et,  nous 
I  allons  voir,  la  chose  s'impose  ici  plus  rpie  ])artout 
ailleurs  —  il  faut  nous  poser  la  (piestion  suivante  : 
Cette  Ordonnance*  est-elle  autlienlicpie  *  La  réponse 
est  douteuse,  et  M.  IMistcM-,  (pii  en  pai'le  incidemment 
dans  son  Histoiie  de  Naiie\ .  tome  I  <  Bei'uer-Levrault, 
I1H)*2),  répond  à  notre  question  par  la  négative.  Il  dit 
en  effet  dans  Louvrage  précité,  page  L^i,  note  I  : 
a  De  Bogéville,  Dictionnaiic*  des  Ordonnances,  t.  Il, 
«  page  Kir),  publie*  un  acte  d(*  Mathieu  11  du'2()mai  \'2:]'2, 
«  aux  termes  (luqu(*l  ce  prince  aurait  établi  (juati'e  ta- 
<'   bellions  dans  la  ville  de  Xanc-y  et  deux  dans  chacune 

I  Tt   Voit-    plus    l(.ifi   ;    Dciixiriiit'    |i;irlit'.    cliaijili-c    ITT.    ^   I. 

("il     NoFI.,      i)j).      cit.        [I.       lus,     (;r>t      [)()ll|-(jllni     lliiilv     nous     ()('('U|)('|-()I1S 

exciu^i  vi'inrrit    <lu    li.ii'foi^    m  mi    mnmant. 
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((  des  prévotés  du  Duché.  Ces  tabellions  seraient 
«  entrés  dorénavant  en  concurrence  avec  les  notaires 
«  impériaux  et  ecclésiastiques.  Mais  cette  pièce  que 
((  reproduit  Noël,  Recherches  historiques  sur  Lori- 
((  gine  du  notariat  en  Lorraine,  LS31,  page  103,  a 
«  tous  les  caractères  d'un  faux.  Elle  est  écrite  en 
«  roman,  ce  qui  est  très  rare  à  cette  époque  ;  il  y  est 
((  question  de  baillis  (au  pluriel)  et  des  procureurs 
«  du  duché,  qui  n'a])paraissent  (jue  plus  tard.  )) 

Voilà  qui  démolit  notre  édifice  et  décapite  en  quel- 
que sorte  rhistoire  du  notariat  en  Lorraine.  Certes, 
il  nous  répugne  de  mettre  en  doute  les  assertions 
de  Monsieur  Pfister,  dont  la  compétence  est  bien 
connue  sur  tout  ce  qui  touche  à  Lhistoire  de  la  Lor- 
raine ;  et  cependant,  les  raisons  qu'il  invoque  sont- 
elles  vraiment  suffisantes  pour  condamner  à  mort 
l'Ordonnance  en  question  ?  Reprenons  ces  raisons. 
D'abord,  dit  M.  Pfister,  elle  est  écrite  en  roman,  ce 
qui  est  très  rare  à  cette  époque.  Mais  ce  qui  est  rare 
est  néanmoins  arrivé.  On  s'accorde  généralement  à 
faire  remonter  Lusage  du  roman  ou  français  au 
xiii'  siècle.  Dufresne  (1),  après  avoir  parlé  de  Lor- 
donnance  dont  il  s'agit,  ajoute  :  «  C'est  également  à 
((  compter  de  cette  époque  que  les  actes  publics 
((  commencèrent  à  être  écrits  dans  cette  province  en 
ce  langue  vulgaire,  c'est-à-dire  en  français  dans  le 
«  roman  pays  et  en  allemand  dans  la  Lorraine  alle- 
c(  mande.  »  Digot  i)arle  dans  le  même  sens  (2)  :  «  C'est 
((  seulement  au  commencement  du  xiii'  siècle  que 
«  Ton  se  mit  à  rédiger  en  langue  française  les  titres 

(1)  Op.  cit.  (fds  lorr.  5752),  p.  6. 

(2)  Op.  cil.  II,  p.  173. 
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«  et  les  chart(^s...  Kri  Lorraine,  nous  n'en  U'ouvoiis 
«  \)'à»  avant  Tannée  i'I'M).  »  De  même  llnoo-Halei- 
eourt  (  I)  :  «  C'est  sous  ce  prince  iMathieu  11;  (jue  les 
<  chartes  ont  c(jm menée  de  s'expédier  en  langue 
«  Française.   » 

(hiant  à  la  raison  des  haillis,  elle  nous  parait  éga- 
lement insuHisante.  puisque  ceux-ci  ont  été  créés  au 
moins  sous  Matlii(Mi  II.  et  il  est  même  probable  (pTils 
existaient  déjà  sous  F(m  ri  de  liitclieou  Hiiébaut  I''  (2). 
M.  Pfister  lait  remaiTpuM-  (pie  ce  mot  «  baillis  »  est 
au  pluriel  :  il  a  raison  en  ce  sens  (pi'à  cette  épo(pie 
il  ny  avait  (pTun  seul  bailli  pour  tout  le  duché  (o). 
Mais  ce  pluriel  peut  faire  ailusifui  aux  baillis  succes- 
sifs, de  même  qu'aujourd  hui  nous  dirions:  les  pré- 
sidents de  la  PiepubliipK^  sont  élus  par  les  Chambres 
reunies  en  coni^nes.  l/expression  n\*st  j)eut-étre  pas 
très  heureus(\  il  faut  en  convenir,  mais  elle  peut 
s'expliquei"  surtout  dans  du  vi(uix  Irancais.  Du  reste, 
le  mot  procureurs  est.  lui  aussi,  au  [)luiieL  et.  s'ils 
existaient  a  cette  épo(pie  —  ce  (pie  nous  allons  Noir 
—  il  n  y  en  avait  en  Lorraine  (pi'un  a  la  fois,  (pii  était 

institué  pour  les  trois  baillia^'cs  de  Xanc\ ,  \'()s<>(^s  et 
Il  •  i' 

Allemagne  (  4). 

Ces  deux  premiers  ol)stacI(^^  ne  sont  donc  pas  in- 

il)  Traite  hislorif/uc  ri  cntu/ur  sur  /Or/^uir  rt  (a  gcncalu^ic  de  la 
maison  de    Lorraine  (t<is  lorr.  VJ.')  ,  p.    loti. 

|2)  V.  I)i(;(,T,  (.p.  cil.  II.  ,,.  Cl».  _  Lkkv.-k.  l.rs  uHi.C^  des  .luclu'S 
(le  Lorraine  et  d.'  lîar  (Xa.icy.  I8t;<.l  f,N  |,,rr.  friSD.  -  li.  aui'KL,  Aa-^w/ 
sur  les  coatuntes.    fds  loii-.   ();{i7.    p.    l,",. 

(o)  V.  Li.l-A(.E.  np.  cit.  p.  Sf)  :  On  vnii  ,i,cnr.  cii  lliSi  .le. m  de 
Bouxicres,  hailli  de  la  durhie,  sic^^iM-  au  tiihunal  des  cchcviiis  «le 
PSaiicy.  » 

Ci)  V.  Lkpac...  ..p.  .il.  p.  lin  (fd>  Inrr.  02^9].  -  I]i.aui-ui  ,  op.  cil. 
I  td-^  loic.  ti;;  1 7  ,   p.  •_•  I . 
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surmontables.  Que  faut-il  penser  du  troisième  ?  Il  est 
délicat,  car  on  i^^nore  à  quelle  époque  exacte  ont  été 
créés  les  procureurs.  Le  plus  ancien  que  Ton  con- 
naisse est  1'hirion  Mélian  qui  vivait  en  L38'2  (1).  Mais 
cela  ne  prouve  en  aucune  façon  cju'ils  n'existaient  pas 
auparavant.  Pourcpioi  leur  mention  dans  notre  Or- 
donnance serait-elle  plutôt  une  preuve  de  sa  fausseté 
qu'une  preuve  de  leur  existence  ?  Bonvalot  (2)  pense 
même  qu'ils  existaient  avant  1232  :  «  Il  est  fait  men- 
«  tiori  du  procureur  général  de  Lorraine  j)our  la  pre- 
((  mière  fois  en  1232  dans  lOrdonnance  du  notariat. 
«  Bien  certainement  le  procureur  général  et  sa  charge 
((  existaient  avant  cette  date.  » 

Nous  n'invoquerons  pas  à  1  appui  de  notre  thèse  ce 
lait  que  Lordonnance  de  1232  est  reproduite  ou  men- 
tionnée dans  de  nombreux  ouvrages  ou  recueils,  car 
tous  ont  ])u  puiser  à  la  même  source  ou  se  copier  les 
uns  les  autres,  et  Terreur  de  Lun  peut  être  suivie  par 
tous. 

Il  est  probable  ([ue  notre  Ordonnance  n'a  pas  été 
connue  de  dom  Calmet,  car  il  n'en  ])arle  ni  dans  le 
rè^-ne  de  Mathieu  II,  ni  dans  sa  Dissertation  sur 
l'ancienne  iurisj)rudence  de  Lorraine  (3),  où  il  aurait 
eu  l'occasion  de  le  faire,  puisqu'il  y  recherche  l'époque 
de  la  création  des  notaires  et  tabellions  ;  mais  ce 
(pi'il  dit  à  cet  égard  se  concilie  bien  avec  lOrdon- 
nance  précitée,  ])uisqu  il  place  cette  création  au 
xiii"  siècle.  Laissons-lui  la  parole  :  ((  Je  ne  re- 
«  marque  pas  dans  les  commencements  du  règne  de 

(i)   \.  Lki'A(;e.  op.  cil.  p.    128. 

(2)   Op.  cit.,  p.  259. 

(•'))   Histoire  de  /.orraine,  2^' édit.     p.   20)>   et   20t. 
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((  nos  ducs  qu'il  y  ait  eu,  en  Lorraine,  des  notaires, 
((  des  tabellions,  ni  autres  ofïleiers  publies  pour  dres- 
((  ser  les  actes  ni  le^s  contrats;  je  n'en  vois  (|ue  de- 
ce  puis  le  xiii^  siècle.  Du  commencement,  la  |)lupart 
a  des  actes  se  passaient  dans  les  cours  ecclésias- 
((  tiques  des  Kvè(jues  et  devant  leurs  olficiaux  ;  dans 

<  la   suite,  nos   ducs  eurent  des  notaires  dans  leurs 

<  prévôtés  ou  bailliages...  » 


ClIAPITUE  II 


De  Ferri  IV  à  Charles  V 


Après  avoir  rédigé  Facte  de  naissance  du  notariat 
en  Lorraine,  nous  allons  arriver  à  son  adolescence  ; 
nous  verrons  également  sa  création  dans  le  Barrois. 
Du  reste  nous  ne  séparerons  pas  dans  cette  étude  le 
duché  de  Lorraine  du  duché  de  Bar,  puisque,  après 
avoir  marché  côte  à  côte,  ils  devaient  se  réunir  dans 
la  même  main;  de  plus  la  majeure  partie  de  Thistoire 
du  notariat  se  place  après  cette  réunion.  Nous  signa- 
lerons chemin  faisant  les  différences  qui  séparaient 
les  notaires  de  ces  deux  duchés  ;  la  plus  importante 
réside  dans  le  titre  même  à  eux  attribué,  ce  qui  en- 
traînait des  conséquences  pratiques  :  ils  étaient 
notaires  dans  le  Barrois,  tabellions  en  Lorraine,  et  il 
nous  va  falloir  éclairer  de  suite  ce  point,  quitte  à 
compléter  ces  quelques  notions  plus  tard.  Aux  mots 
de  notaire  et  de  tabellion,  que  nous  venons  d'indiquer, 
s'en  accole  souvent  un  autre,  celui  de  garde-notes, 
([ue  nous  délinirons  en  même  temps. 

3 
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Le  Règlement  du  duc  Ferri  IV  en  forme  de  statuts 
pour  les  tabellions,  de  Tannée  l:5!()(l),  nous  donne 
une  définition  du  tabellion  :  «  Un  tabellion  est  une 
«  personne  publique  et  un  viai  témoin  du  fait  et  du 
a  droit,  et  est  créé  et  établi  par  le  piince  |)our  Tuti- 
«  lité  publique,  et  doit  servir  et  administrer  son  office 
((  à  tous  ceux  qui  Fen  requièrent,  jxnirvu  ({ue  ce  soit 
«  choses  juridifjues  et  raisonnables.  »  (]ette  défini- 
tion, quoique  longue,  est  plutôt  vague;  elle  ne  nous 
apprend  pas  grand'chose  et  n'a  guère  d'autre  mérite 
que  son  ancienneté.  File  emploie  le  mot  tabellion 
puisque  c'est  un  document  lorrain  ;  dans  le  Barrois, 
avons-nous  dit,  c'était  le  mot  notaire  {2).  Contraire- 
ment à  ce  cpi'on  pourrait  croii-e,  cc^tte  appellation 
n'avait  rien  de  déshonorant  j)our  les  Lorrains  vis-à- 
vis  des  Barrisiens  :  nous  verrons  au  contraire  (pie 
ceux-ci  avait  plutôt  moins  de  pi'ivilèges  que  ceux-là. 
Voici  la  raison  de  cette  diflérence  :  aujourd  hui  le 
notaire  qui  reçoit  un  acte  est  toujouis  en  même  temps 
celui  qui  en  délivre  la  grosse,  les  expéditions  ou  les 
extraits.  Il  en  était  de  même  en  Lorraine,  d  où  ce 
nom  de  talxdlion  donru'  aux  rédacteui's  d'actes, 
tabellioner  étant  svnonyme  de  li'rossover.  Les  orosses 
ainsi  faites  étaient  ensuite,  comme  nous  le  verrons 
plus  loin  (3),  portées  au  fermier  du  sceau  pour  l'ap- 
position de  celui-ci.  Les  tabellions  lorrains  étaient 
donc  à  la  fois  notaires  et  tabi^llions.  Fabert  (4!,  après 

(i)    lloGhviLi.K,    II.   j>.    IBS.   —    liée.    Iiis.    HT-'JS      riO)    p.    Il'.<. 

(2)  On  Irouvf  aussi  dans  I  Ordoiiiiaiicc  (I»>  1108  (v.  plus  loiui  le  mot 
/"wre  pour  clé  signe  (•  Us  nolaiies.  (]cttc  Oi-dounancc  p.ii'lc  cgah'rnenl  <lt' 
tabellions,   mais  il  s  ajj^it  (l<'s  fermiers,  (jui  grossoN  aient. 

(3)  V.  Deuxième  partie,  (-liap.  VI,  Section   1.  «îj  "_'.  A. 

('*)  Remarques  d  Abraham  Fablk  i  sui-  les  coulnmes  générales  du 
duché  de   Loi-rain<',   Metz,   1657  (Ids  loii-.  ();>.>1   .  p.  Ii02. 
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avoir  constaté  qu^en  France  les  tabellions  reçoivent 
les  minutes  des  mains  des  notaires  pour  les  conserver 
et  en  délivrer  des  grosses,  dit  :  «  Mais  en  ce  pays  les 
«   notaires  grossoient  et  signent  les   contrats  et   les 

testaments  qu'ils  ont  passés.  .  .    tellement    qu'ils 

sont  notaires  et  tabellions,  etd'une  même  personne 

est  remplie  l'une  et  l'autre  charo-e.  » 

Il  n'en  était  pas  de  même  dans  le  duché  de  Bar,  où 
les  notaires  n'avaient  que  le  droit  de  dresser  et  rece- 
voir les  minutes  des  actes,  lesquels  étaient  expédiés 
en  grosse  par  les  fermiers  (I)  des  tabellionages  (2). 
De  cette  façon  les  notaires  n'étaient  guère  que  les 
clercs  des  tabellions.  Telle  était  aussi  leur  situation 
dans  le  tabellionage  de  Nomeny,  et  cela  ressort  nette- 
ment du  Règlement  fait  pour  ce  tabellionage  le  l'^mars 
l(')l:j  f:]),  cpii  dit  que  les  fermiers  du  tabellionage 
devaient  prendre  des  commis  parmi  les  tabellions  (4), 
et  (pie  c'étaient  ceux-ci  qui  recevaient  les  minutes. 
Les  fonctions  des  fermiers  étaient  donc  fort  simples: 
elles  consistaient  à  grossoyer  et  à  garderies  minutes, 
ce  qui  n'exigeait  aucune  science  spéciale,  mais  seule- 
ment de  l'ordre  et  des  soins.  C'est  ce  qui  explique 
que    ces  charges  ont  pu    être   mises  aux   enchères. 

(l!  r.e  i-eeouvrement  des  impôts  était  donné  à  ferme,  d  où  ce  nom 
lie  fei'mier. 

(2)  ^  .  Dissei-laliou  sur  la  queslion  de  savoir  si  en  Lorraine  l'office  de 
tabellion  i^énéral  déroge  a  la  noblesse  (Ids  lorr.  ^'lO:  p.  4.  _  Xqus 
N.'.r.u.s  plus  |.,in  •,>.■  parlie.  Cb.  YI,  Secti.,n  I.  ,i;  2.  A.)  commenl  se 
faisait   celte  transmission. 


(.'{;  Ko(;kville.  II.  ]).  182.  —  Rec.  ms.  116-119  (189)  111.  p  285  — 
Rec.  ms.  \:\  (391;p.  99. 

(4)  Malgré  ce  nom  de  tabellion,  qui  a  dû  leur  être  donné  par  analo- 
gie avec  ce  (jui  existait  en  Lorraine,  ils  ne  tabellionaient  certaine- 
nienl    pas  :     le   mot    était    emprunté  à  la  Lorraine   et  l'organisation  au 


irrois, 
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C'étaient  donc  ces  fermiers  et  non  les  notaires  qui 
étaient  garde-notes,  au  début  tout  au  moins  (I).  Va\ 
Lorraine  c'étaient  les  tabellions  eux-mêmes  qui 
prenaient  soin  de  leurs  minutes,  du  moins  ])endant 
leur  vie  (2). 

Ces  ([uelques  notions  générales  étant  données, 
recherchons  les  créations  successives,  en  insistant 
sur  les  plus  importantes.  Le  droit  de  créer  des  tabel- 
lions n'appartenait  en  principe  qu'aux  ducs;  cepen- 
dant quelquefois  ils  permettaientà  certains  seigneurs 
d'en  instituer.  Ce  que  nous  dirons  des  uns  pourra  en 
général  s'appliquer  aux  autres.  La  plus  grosse  diffé- 
rence réside  dans  la  compétence  de  ces  différents 
notaires.  Nous  en  parlerons  en  temps  utile. 

D'autre  part  nous  laisserons  de  coté  les  notaires 
apostoliques,  cjui  n'étaient  plus  conq)étents  (pie  pour 
les  actes  ecclésiasti(pies,  les(piels  sont  ainsi  définis 
parBrunet  dans  le  Par/'a/t  notaire  a/)()st()/i^/ue  i-l)  :  les 
actes  ecclésiasticjues  sont  ceux  on  cpii  cmanent  de 
l'autorité  ecclésiasti([ue,  ou  (pii  sont  passés  entre  pei*- 
sonnes  ecclésiastiques  ou  du  moins  ié|)ntées  telles, 
considérées  en  qualité  d  ecclésiastifjues,  pour  choses 
ecclésiasticpies  et  spirituelles.  Pour  les  actes  ordi- 
naires les  notaires  apostolicpjes  furent  renq)lacés 
dorénavant  par  les  notaires  laïcs.  Fabert  (4),  après 
avoir  parlé   des  tabellions,   ajoute  :   u  (^)unn(l  la  cou- 

(1)  Nous  verrons  plus  loin  qu'à  partir  .l'une  cM-laiiie  époque  les 
notaires  ne  délivraient  plus  aux  fermiers  ipie  des  copies  de  leurs 
actes. 

(2)  Nous  verrons  que  les  garde-notes  créés  en  1  ()!«.)  par  le  (iuc 
Henri  ne  prenaient  les  minutes  des  tai)ellioMs  (pi  ;i  leur   mort. 

(3)  Lyon,  1775. 

['i   Op.  cil.  p.  ;jo_\ 


—  si- 
te tume  parle  ici  d'un  tabellion,  elle  entend  du  laïc  et 
((  non  de  l'ecclésiastique,  que  l'on  dit  en  France  et 
((  ailleurs  notaire  apostolique.  Car  ceux-ci  ne  peuvent 
((  passer  contrats  et  testaments  entre  les  laïcs  pour 
((  chose  temporelle  :  leur  écriture  est  tenue  pour 
«  privée  et  sans  foi  ni  autorité,  sans  exécution 
«  parée.  »  Nous  ne  parlerons  donc  que  des  tabel- 
lions laïcs. 

Mentionnons  pour  mémoire  seulement  l'Ordon- 
nance du  duc  Raoul  de  l'an  1342  (i)  sur  le  droit  de 
sceau,  qui  indique  qu'il  n'y  aura  que  quatre  tabellions 
à  Nancy.  Cette  Ordonnance  ne  faisant  sur  ce  point 
que  confirmer  celle  de  Mathieu  II  (2)  offre  peu  d'in- 
térêt. 

En  1408,  par  le  Règlement  du  14  février  (3), 
Robert  L',  duc  de  Bar,  créa  dans  son  duché  des 
notaires  qui  recevaient  les  actes  et  des  tabellions 
(|ui  les  grossoyaient.  Ce  document  contient  d'inté- 
ressants renseignements,  que  nous  indiquerons  dans 
les  cha])itres  suivants  (4). 

Ces  notaires  du  Barrois  exerçaient  leurs  offices  sans 
payer  au  souverain  aucune  redevance  ;  c'était  pour 
eux  un  gros  avantage.  D'autre  part,  Charles  III,  duc 
de  Lorraine  et  de  Bar,  lors  de  son  arrivée  au  trône, 
trouva  le  pays  sans  ressources,  et  les  nombreuses 
guerres   dont   fut   ensanglanté   son    règne  ne   firent 

(1)    HOGKVILLE  II.    p.     171. 

(2)  V.  plus   haut  p.  18. 

(a)  KoGKviLLE.  II,  p.  172.  —    Rec.    ms.    116-119  (189),  I,  p    50    — 
Ree.  ms.   17^»  (391),  p.  14. 

("il  Le  27  juin  1588.  Mandement   pour  établir  des  notaires  dans  1 
villages  de   la  prévôté  et  marquisat  de  Pont-à-Mousson.   Re 
(.'i91)  p.  68.   -  Rec.  ms.   116-119  (189),  II,  p.  199. 


es 
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qu'accentuer  ce  défaut  d  argent.  Pour  s'en  procurer 
il  imagina,  entre  autres  moyens,  de  mettre  à  finance 
les  notaires  du  Barrois,  c'est-à-dire  de  leur  faire 
payer  pour  la  levée  de  leur  office  unecertaine  somme 
d'argent  représentant  en  (juel(|ue  sorte  la  valeur 
dudit  office  (1).  Il  le  fit  dans  l'Ordonnance  du  8  juin 
1598  (*2),  et  décida  que  les  finances  devraient  être 
payées  dans  le  courant  du  mois  de  juilh^t,  faute  de 
quoi  les  actes  reçus  par  les  récalcitrants  devaient 
être  tenus  pour  nuls.  La  somme  était  modérée,  et 
cependant  un  grand  nombre  de  notaires  refusèrent 
de  la  paver.  Ktait-ce  mauvaise  volonté  ou  mancjue  de 
ressources  ?  Il  est  diflicile  de  le  dir(^  d'une  i'acon 
certaine:  quoi  qu'il  en  soit,  (^Ihirlcs  III,  dans  son 
Mandement  du  M)  août  de  la  uiéme  année  (  1598)  OV), 
déclai-a  que  ceux  cpii  n'avaient  pas  j)aye,  étant 
indignes  des  faveurs  du  prince,  seraient  privés  de 
leurs  offices,  et  il  leur  défendit  d'exercer  sous  peine 
d  être  recherchés  comme  coupables  de  faux.  La  sanc- 
tion était  rigoureuse,  mais  pioportionnce  a  la  faute. 
Charles  III  du  reste  voulait  leur  tenir  riu'ueur,  car. 
dans  lOrdonnance  du  l""  septembre  I  598  (  ^n  sur  la 
finance  des  sergents,  il  s'ctonne  de  n  avoii'  rien 
encore  entendu  dire  des  notaires,  et  veut  cpie  la 
sanction  soit  applicjuée  d  une  façon  conq)léte.  C'est 
ce  qui  fut  fait  :  néanmoins  le  |)()uv()ii'  lut,  dans  la 
circonstance,    obligé    de   capituler.    Le    nombre   des 

(1)  V.  Titre  [[,  (:iu.{).   I.  S.'clion  II,  ,^  '.. 

(2)  Kec.  ms.   1175    821]    p.  17.—  lire.  ms.  lir,-lj<.)    189),  1 1 1.  p.  5  I . — 
Rvc .    rus.   1177    (87)5/1).  88.  —   lM(li(j(u'M'  dims  Ihx.iniiii.  II.   p.   178. 

{li}   Hec      ms.     116-111»    (18*.))    p.    7,7).    —    Kec.    ins.    1177,  (823;  p.    il) 
vei'so. 

(t)   Rec.   ms.    1 16-1  11)   (181))   p.   56. 


notaires  était  devenu  insuffisant  et  non  proportionné 
aux  besoins  des  particuliers.  Il  fallut  y  pourvoir, 
et  le  meilleur  moyen  était  de  rétablir  les  anciens. 
C'est  ce  que  fit  Charles  en  leur  donnant  un  terme 
pour  payer  (I). 

Il  nous  fallait  signaler  cet  incident,  malgré  le  peu 
d'intérêt  qu'il  présente  en   lui-même,  pour  montrer 
l'importance   que  prenait  le   notariat.   Il   fallait   que 
d'une  part   les   notaires   eussent  acquis   une  impor- 
tance considérable,  et  d'autre  part  fussent  devenus 
bien  indispensables  pour  tenir  ainsi  en  échec  le  duc 
de  Lorraine   et  de    Bar  ;    cependant  les  faits  posté- 
rieurs vont    nous    montrer  qu'ils   n'apportaient  pas 
toujours  à    leurs   fonctions  les   soins   désirables,  en 
})articulier  i)our  ce  qui  concerne  la  conservation  des 
minutes.  Jusqu'alors  les  notaires  et  tabellions  avaient 
conservé  les  minutes  des  actes  passés  devant  eux  (2), 
mais  comme  ces  officiers  n'étaient  pas  soumis  à  une 
législation    bien  sévère,    il    arrivait  souvent  que   les 
minutes  des  contrats  disparaissaient   ])ar  fraude  ou 
par    négligence,    et    les    parties    intéressées   étaient 
obligées  de  se  livrer  à  de  coûteuses  recherches  pour 
découvrir  les  pièces   dont  elles   avaient  besoin  (3). 

(1)  Ordonnance  du  TA  décembre  1598.  —  Kec.  ms.  1175  (82:j)  p. 
2i.  —  Kec.  ms.  1177  (855)  p.  1)9.  verso.  —  Le  7  septembre  1609, 
Ordonnance  portant  rétablissement  à  Bitche  d'un  tabellionage 
avec  sceau;  annonce  (juon  créera  plus  tard  des  tabellions.  (Rec. 
ms.  17»  (391)  p.  92.  (Le  comté  de  Bitche  venait  d'être  annexé  à  la 
Lorraine  par  Charles  III.  V.  Digot  op.  cit.  V.  p.  5'i).  Les  tabel- 
lions furent  créés  le  i  septembre  1612.  (Kec.  ms.  1  I6-1 19.  (189),  III, 
p.    277^). 

(2)  Cela  se  concilie  avec  ce  que  nous  avons  dit  des  fermiers  p.  29 
et  30  car  à  partir  de  la  lin  du  xvi^  siècle  les  notaires  ne  délivrèrent 
plus  que  des  copies  des  actes.  (V.  plus  loin,  2«  partie.  Chap.  VI. 
Section  I,  §  2,  A.) 

(3)  Digot,  op.  cit.,  V.  p.   13. 
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C'est  ce  à  quoi  voulut  remédier  le  due  Henri  dans 
son  ordonnance  du  '2  Avril  1()I9  (h,  [)ar  laquelle  il 
créa  dans  chaque  prévôté  de  l.orraine  un  tabellion 
d'un  genre  spécial  qui  prit  le  nom  de  tabellion  ^arde- 
notes,  et  qui  avait  pour  mission  de  recueillir  les 
registres  des  minutes  des  actes  |)assés  devant  les 
tabellions  de  la  prévoté.  Lors  du  décès  d'un  tabel- 
lion, sa  veuve  ou  ses  héritiers  devaient,  dans  les 
dix  jours  du  décès,  faire  parvenir  au  garde-notes 
les  actes  reçus  par  le  de  cujus.  Les  droits  des 
contrats  se  partagaient  entre*  le  garde-notes  et  la 
veuve  ou  les  héritiers,  mais  ceux-ci  en  étaient  privés 
s'ils  ne  faisaient  [)as  la  délivrance  dans  les  dix  jours  ; 
il  fallait  dans  tous  les  cas  un  inxentaiie  lait  double. 
Ainsi  c'était  le  garde-notes  cpii  était  chargé  de  déli- 
vrer aux  parties  les  grosses  des  eonti'ats,  et  celles-ci 
avaient  la  même  valeur  (pie  si  elles  avaient  été  déli- 
vrées par  le  tabellion  rédacteui-  ci). 

Cette  création  accentuait  encore  les  différences 
qui  séparaient  le  notai'iat  lorrain  du  notariat  barri- 
sien  ;  et,  bien  cjue  les  deux  duchés  fussent  à  cette 
époque  réunis  dans  la  même  main  depuis  près  d'un 
siècle  et  demi,  ces  diliérences  euq)échaient  d'a|)pli- 
quer  aux  uns  les  ordonnances  faites  pour  les  autres. 
D'autre  part,  les  notaires  du  Barrois  donnaient  lieu 
à  des  réclamations  :  leur  nombic*  était  trop  grand  et 

(1)  Rec.  d'Ordonnances  Av  1582  à  1729  (fds.  lorr.  G.'ÎSV),  p.  3.  — 
Rcc.  François  de  XeufVliàteau  fiU.  ioir.  r);)S2i,  l'*»  jjartie,  [) .  HV't. 
—  Rec.  nis.  i;Ui-i;i8  {\\m\  p.  21t.  —  Rec.  nis.  \\\\  ^W.l  .  p.  51.  — 
Rec.  nis.  116-119  {189),  IV.  p.  18^.  vers...  —  \\vc.  nis.  176(517), 
p.    't».  verso.  —  Mentionnée  dans  Roij^evjllc,   II,  p.   187. 

(2)  Anjourd'hui  les  niinnles  passent  an  snccessenr.  et  celni-ci  délivre 
les  grosses  comme  l'aurait  fait  le  notaii-e  lédacleiii-  décédé  ou  démis- 
sioimairc. 


ils  étaient  pour   la  plupart  des  gens  de  basse  condi- 
tion «  au   lieu  que  ci-devant  personnes  notables  et 
((   de  condition  plus  relevée  »  ;  de  plus  ils  avaient  peu 
d'expérience,  et  l'on    se    plaignait   de    ce  qu'ils   ne 
savaient  pas  reconnaître  les  actes  pouvant  être  légi- 
timement reçus  des  actes  à  éviter  :  d'où  procès  nom- 
breux. Charles  IV  voulut  «  restituer  lesdites  charges 
((   dans  leur  premier  lustre  et  splendeur»  et  en  même 
temj)s  régulariser  la  situation  du  notariat  dans  ses 
duchés  de  Lorraine  et  de  Bar  ;  il  le  fit  par  l'Ordon- 
nance  du    10   février    IG32  (l),   qu'il   rendit   pour  le 
Barrois.  Il  établit  dans  le  bailliage  de  Saint-Mihiel  un 
certain  nombre  de  «  notaires  et  orarde-notes  et  tabel- 
lions  )),  qui  durent  prendre  des  provisions,  c'est-à- 
dire,  comme  nous  le  verrons  plus  loin  (2),  des  lettres 
par  les(|uelles  l'office  leur  était  conféré.  Les  notaires 
anciens   devaient    néanmoins   subsister  jusqu'à  leur 
mort  et  continuer  l'exercice  de  leur  charge,  mais  con- 
jointement avec   l'un   des  nouveaux  notaires  garde- 
notes,  auquel  la  minute  devait  demeurer.  Ces  notaires 
pouvaient  non  seulement  recevoir  les  contrats,  mais 
encore,   comme    l'indique   leur  nom,    ils    avaient   la 
faculté  de  les  grossoyer  (3). 

Il  semble  que  dans  ces  conditions  l'unification 
était  consommée,  mais  il  n'en  fut  rien.  En  effet,  si 
cette  Ordonnance  est  intéressante  au  point  de  vue 
théorique,  puisqu'elle  nous  montre  les  idées  de 
Charles  IV,  elle  ne  l'est  pas  au  ])oint  de  vue  pratique, 
car  il  est  probable,  étant  données  les  circonstances 

(1)  Rec.  ms.  174  (.'?91),  p.   182. 

(2)  Titre  2,  Chap.  1,  Section  II.  §  1 . 

(3)  V.  NoEL,  op.  cit.,  p.  21. 
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qui  Font  suivie  et  les  troubles  de  cette  époque, 
qu'elle  n'a  pas  été  appliquée  (I). 

Les  conventions  se  passaient  irrégulièrement  dans 
la  seio-neurie  de  Jallocourt.  Le  17  août  163)^  (*2), 
Charles  IV  v  eréa  un  tahellionage  avec  deux  tabel- 
lions,  en  laissant  la  moitié  des  droits  de  tahellionage 
aux  seio-neurs  ;  ceux-ci  en  revanche  s'enc^agaient  à 
faire  exécuter  les  règlements  concernant  les  actes. 

Les  loncrs  démêlés  de  la  Lorraine  avec  la  France, 
qui  marquèrent  le  règne  de  Charles  IV  et  qui  se 
terminèrent  par  la  quasi  annexion  de  la  Lorraine  en 
décembre  1670  (è^j,  eurent  leur  contre-coup  sur  le 
notariat  lui-même.  Non  content  d'avoir  cassé  la 
Cour  souveraine  de  Lorraine  et  anéanti  la  Chambre 
des  Comptes,  Louis  XI\\  par  les  édits  de  mai  et 
juillet  1691,  supprima  les  notaires,  tabellions  et 
ofardes-notes  établis  en  Lorraine  et  Barrois,  et  créa 
dans  chaque  pré  voté  un  notaire  garde-notes  et  plu- 
sieurs notaires  ordinaires  ;  ceux  qui  avaient  payé 
une  finance  devaient  être  remboursés,  et  pour  les 
nouveaux  otiices  les  anciens  devaient  êti'C  prétérés  à 
tous  autres.  La  |)luparl,  désirant  bénéficier  de  cette 
faveur,  présentèrent  leurs  pièces,  mais  elles  ne  satis- 
firent point  le  roi  :  les  finances  (|ui  avaient  été  payées 
au  duc  de  Lorraine  lui  parurent  médiocres,  certains 
notaires  même  n'en  avaient  j)ayé  aucune  et  exerçaient 
sur  de  simples  commissions  (^i  i.  Mais  en  même  temps 

(1)  V.  Rec.   ms.    i:'t  {'A\n),  p.   XSl . 

(2)  Ilec.   ms.    ll't  {li'Ji).  p.    liO. 
(!J)   Y.  DiGOT,  op.  cit.,  V,  p.    t05. 

('i)  C'est-à-dire  ([u'ils  exerçaient  les  fonctions  de  notaices  comme 
y  ayant  été  commis  pour  un  temps.  I.e  mot  commission  s  oppose  à 
office  ou  charge. 


qu'ils  présentaient  leurs  pièces,  les  notaires  et  tabel- 
lions de  Lorraine  et  Barrois  firent  remarquer  que  si 
l'on  appliquait  les  édits  de  mai  et  juillet  1691,  ils 
éprouveraient  un  préjudice  considérable.  Louis  XIV 
voulut  les  traiter  favorablement,  et,  dans  sa  Décla- 
ration du  15  mars  1692  (l),  il  décida  que  ceux  cjui 
avaient  représenté  ou  représenteraient  leurs  titres 
dans  les  deux  mois  du  jour  de  l'enregistrement  de 
ladite  déclaration,  continueraient  d'exercer  leurs 
offices  malgré  les  édits  de  suppression  de  mai  et 
juillet  1691,  à  charge  de  payer  les  sommes  auxquelles 
ils  seraient  modérément  taxés.  De  plus,  pour  unifor- 
miser les  différents  titres,  il  voulut  que  tous  prissent 
dorénavant  le  titre  de  notaire,  et  les  tabellions  garde- 
notes  le  nom  de  notaires  garde-notes.  Ils  durent 
rester  où  ils  se  trouvaient  et  exercer  leurs  charj^i'es 
comme  auparavant,  sans  avoir  besoin  de  prendre  de 
nouvelles  provisions,  ni  de  prêter  de  nouveaux  ser- 
ments. Les  offices  étaient  héréditaires. 

La  même  déclaration  défendit  à  ceux  qui  exerçaient 
les  fonctions  de  notaire  et  de  tabellion  en  vertu  de 
commissions  des  prévôts  (2j,  de  recevoir  à  l'avenir 
aucun  acte,  sous  peine  de  faux  et  de  cent  livres 
d'amende. 

(1)   Rec.  ms.    17't  (391),  p.    TiH. 

(2]  Les  prévôts  étaient  des  ofilciers  à  la  fois  civils  et  militaires 
cliai'gés  en  particulier,  au  point  de  vue  civil,  de  rendre  la  justice  en 
temps  de  paix,  de  poursuivre  et  de  punir  les  malfaiteurs.  (V.  Digot, 
op.  cit.,  I,  p.  o5i.) 
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CHAPITRE  III 


Ile   lié«»|»olil    à    la   l<»i    île   VeiitôHC 


Cette  création  de  Louis  XI\'  avait  amené  bien  des 
incertitudes  et  des  perturbations  dans  le  notariat 
de  Lorraine  et  Harrois,  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'en 
étonner  si  l'on  songe  aux  troubles  qui  ont  marqué  les 
règnes  des  ducs  Charles  W  et  Charles  V.  Ces  troubles 
virent  leur  fin  dans  le  fameux  traité  de  Uyswick  signé 
entre  la  France  et  IL  m  pire  en  l()97,  et  dans  lequel 
était  stipulée,  avec  quel([ues  restrictions,  la  restitu- 
tion de  la  Lorraine  et  du  Barrois.  Ijorsque  Léoi)old, 
huit  ans  après  la  mort  de  son  père,  put  enfin  monter 
sur  le  trône,  il  trouva  détruites  toutes  les  institutions 
créées  par  ses  prédécesseurs.  Tout  était  à  retaire,  et 
c'est  à  lui  que  revient  Ihonneur  de  la  réorganisation. 

En  ce  qui  concerne  le  notariat,  il  commença  par 
interdire  tous  les  notaires  créés  de[)uis  le  moisd'aoïit 
1()7(),  c'est-à-dire  les  notaires  crées  par  Louis  XIV. 
Cet  appel  ne  fut  pas  entendu  :  ils  continuèrent  à  re- 


cevoir  des  actes;  mais  comme  cela  était  susceptible 
d'amener  de  grands  procès,  ces  actes  ne  pouvant 
valoir  comme  actes  notariés,  Léopold  fit,  le  12  fé- 
vrier 1698,  une  Ordonnance  (1)  leur  défendant  d  exer- 
cer. 11  s'agit  toujours  évidemment  des  notaires  créés 
depuis  1()70,  car  ceux  qui  étaient  pourvus  auparavant 
étaient  formellement  exceptés,  ainsi  que  les  garde- 
notes,  qui  purent  comme  par  le  passé  —  la  chose 
s'imposait  —  délivrer  des  copies. 

Cette  mesure  radicale  était  certes  de  nature  à  sa- 
tisfaire les  Lorrains,  qui  depuis  huit  années  suppor- 
taient les  vexations  de  Louis  XIV  et  de  ses  soldats  ; 
néanmoins,  ses  effets  furent  médiocres,  car  elle  ré- 
duisit les  notaires  et  tabellions  pouvant  exercer  à  un 
si  petit  nombre  qu'il  était  insuffisant,  comparative- 
ment à  celui  des  contrats  à  recevoir;  certaines  villes 
importantes  manquaient  totalement  de  tabellions. 
Cet  état  de  choses  ne  pouvait  pas  durer.  Le  15  Fé- 
vrier (2)  on  enjoignit  à  tous  ceux  qui  avaient  été 
pourvus  d'offices  par  Charles  IV  et  Charles  V  de 
remettre  des  copies  collationnées  de  leurs  provisions 
entre  les  mains  des  prévôts  de  leurs  domiciles, 
mais  on  s  aperçut  cette  fois  qu'il  n'y  en  avait  plus, 
et  Léopold  dut  en  venir,  malgré  son  désir  de  l'éviter, 
à  reconnaître  les  notaires  de  Louis  XIV.  Le  22  fé- 
vrier, c  est-à-dire  sept  jours  après,  une  nouvelle  Or- 
donnance (3)  vint  permettre  aux  notaires  interdits  de 
continuer  leurs  fonctions,  mais  par  provision  seule- 
ment, c'est-à-dire  jusqu'à  ce  qu'il  en  fût  autrement 

(1)  Recueil  d'Ordonnances,  fds  lorr.  6385,  I,  p.  5.  —  Indiquée  dans 
Rec.  ms.  13't  (403),  p.  51. 

(2)  Rec.  fds  lorr.  6385,  I,  p.  7. 

(3)  Rec.  id.,  p.  9. 
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ordonné.  On  passa  l'éponge  sur  les  faits  antérieurs, 
c'est-à-dire  que  les  actes  reçus  malgré  l'interdiction 
furent  validés. 

Il  n'y  avait  encore  rien  de  stable  ;  mais  c'est  peu 
de  temps  après,  par  son  Edit  du  'M  août  l(U)8  (I), 
que  Léopold  établit  quel({ue  chose  de  définitif  ('2).  Il 
supprima  «.  pour  le  bien  et  Futilité  publique  »  tous 
les  tabellions  et  garde-notes  tant  du  duché  de 
Lorraine  que  du  duché  de  Bar  CV).  Le  territoire  de 
ces  deux  duchés  fut  divisé  en  dix-sept  arrondisse- 
ments, dans  chacun  desc[uels  on  établit  un  bailliage 
et  en  général  une  ou  plusieurs  |)rév()tés  (4).  Chacpie 
prévoté  reçut  un  tal)cllion  gard(*-notcs  ou  un  notaire 
garde-notes,  et  un  nombre  variable  de  tabellions  ou 
notaires  ordinaires.  Remarquons  (jue  Léopold  reprit 
dans  cet  édit  les  anciennes  ap|)ellatioiis  de  notaire 
pour  le  Barrois  et  de  tabellion  pour  la  Loi'raine.  Il 
tenait,  et  cela  se  conq)i-end,  à  rétablir  les  anciens 
usages  (5). 

Cette    réorganisation   du    notaiiat   ne  suffit  pas   à 
Léopold,  et,  bien  (jue  le  iu)mbre  des  notaires  c^t  ta- 

(1)  Rer.  fris  loriv  fi^H"),  T,  p.  '»0.  —  Reproduit  ('^'■alcmcnt  à  l.i  suite 
di'  rOrd.  <le  juill.'t  1701.  f<ls  \nrv.  (V.VM'k  11.  p.   171. 

(2)  Déliiiltif  dans  sou  t'sprit  a  ce  uiorueul-l.i  :  sui\;nd  la  formule  en 
usai^e,  lEdit  se  qualifie  lui-inèiue  de  per-pétuci  et  ii-i(''vocahle.  mais 
nous  verrous  [)lus  loin  que  ritu  u  ('tait  moins  dt-linitit  ni  mcdns  per- 
pétuel. Léopold  app(»rtait  sousent  aux  (h'fauts  d  une  institution  des 
remèdes  un  peu  hi'utaux,  et  dont  les  effets  ('taient  si  nuMlioci-es  (pi  il 
fallait  au  plus    l(')t  un   remède  au    remède. 

(;>)  I/édit  avait  une  portée  beaucoup  j)lus  considéi-ahle  :  il  sup[)ri- 
niail  éi^alement  tous  juLj;'es  haillia^ers.  prévôts,  olliciers  de  justices 
subalternes,  etc.   Il  allait  tout  réoi*t,^anisei". 

(i)  V.  DiGor,  op.  cit..  VI,  [>,  17. 

(5)  Mali^ré  cet  édit  du  .'M  août  lt?.*8.  ceiiains  tain  liions  continuèrent 
à  exercer',  bien  (ju  ils  n'eussent  pas  l<'\é  les  provisions  des  offices 
qu'ils     possédaient     auparavant     lies    otilces     étaient    donc     vacants); 
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bellions  créés  par  LEdit  du  31  août  1698  fût  consi- 
dérable, il  lui  parut  encore  insuffisant.  Par  LEdit  du 
20  janvier  1()99  (l)  il  ne  créa  pas  moins  d'une  cin- 
quantaine de  tabellions  ordinaires  et  d'une  vingtaine 
de  tabellions  ou  notaires  garde-notes  (2).  Ces  offices 
ne  devaient  être  conférés  qu'à  des  hommes  capables  : 
«  Et  notre  désir  étant...  que  lesdits  offices  ne  soient 
((  conférés  qu'à  des  gens  de  capacité  et  probité,  nous 
((  en  avons  fait  régler  très  modérément  la  finance...  » 
Cet  édit  n'était  donc  que  le  complément  de  celui  du 
:]l  août  1698. 

Ces  diverses  créations  étaient  encore  insuffisantes 
pour  le  duché  de  13ar.  En  effet,  les  deux  édits  préci- 
tés parlent  toujours  en  ce  qui  concerne  le  duché  de 
Bar  de  «  notaires  garde-notes  »  ;  c'est  qu'en  effet 
ces  deux  fonctions  —  à  cette  époque  tout  au  moins 
—  étaient  toujours  réunies  sur  la  même  tête  (3).  On 
aperçut  les  inconvénients  de  ce  système  lors  du 
décès  de  ces  notaires  garde-notes.  On  les  avait 
obligés  à  garder  leurs  minutes  ;  c'était  très  sage,  mais 
à  leur  mort  elles  allaient  n'importe  où.  Nous  avons 
vu  (4)  qu'en  Lorraine  il  ne  pouvait  plus  en  être  ainsi 
depuis  la  création,  en  1719,  par  le  duc  Henri,  des 
tabellions  garde-notes,  qui  recueillaient  les  minutes 
des    tabellions  décédés.  Léopold,  dans  son   Ordon- 

d'autres.  après  avoir  été  reçus  provisoirement,  négligeaient  de  faire 
registrer  ces  j)rovisions.  Léopold  exigea  qu'ils  les  apportassent  dans 
la  quinzaine,  sous  peine  d  interdiction  de  leurs  fonctions.  (Ordonnance 
du  31  Décembre  1698.  Rec.  nis.   162  (392),  p.  31). 

(1)  Rec.  fds  lorr.  6385,  ï,  p.  121.  —   Rec.  fds  lorr.  6381,  étui   2.  — 
Rec.  fds  lorr.  6396,  II,  p.  247. 

(2)  Nous  allons  voir  qu'ils  étaient  tous  garde-notes. 

(3)  V.  2^''  partie,  chap.  VI,  §  2,  A. 
^»)    Plus  haut,  p.  34. 
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nance  du  8  avril  IC)99  (1),  lit  de  mèiue  pour  le  duché 
de  Bar:  nous  avons  décidé,  dit-il,  «  de  taire  un  éta- 
c(  blissement  d'un  notaire  général  garde-nottes,  en 
u  chacune  prévoté  de  Bar,  de  même  qu'ils  ont  été 
((  établis  en  notre  duché  de  Lorraine,  terres  et  sei- 
«  gneuries  y  enclavées,  par  édit  du  1  avril  1619,  en 
«  Tarchive  et  étude  duquel  notaire  général  garde- 
ce  nottes,  les  niinuttes  et  nottes  desdits  notaires  parti- 
((  culiers  seront  remises  par  inventaire  dix  jours 
((  après  leurs  déceds,  à  la  diligence  de  leurs  veuves 
((  et  héritiers  et  dudit  notaire  gênerai  garde-nottes.  » 

Les  garde-notes  devaient  prendre  grand  soin  des 
minutes  à  eux  remises  «  et  sans  mêler  les  nottes  de 
<  l'un  avec  celles  de  l'autre,  pour  en  faciliter  aux 
«  parties  la  recherche  et  les  expéditions.  » 

Léopold  avait  encore  d'autres  idées  en  tête  :  apies 
diverses  créations  de  peu  dimportance  (2),  il  insti- 
tua, [)ar  '/Edit  du  :>  1  mars  1711  (."i,  près  d'une  cen- 
taine de  tabellions  pour  le  duché  de  Lorraine,  dont 
douze  pour  la  prévoté  de  Nancy,  et  une  trentaine  de 
notaires  pour  le  duché  de  B;u'.  La  pluj)art  des  tabel- 
lions et  notaires  avaient  lixe  leur  lésidence  surtout 
dans  les  chefs-lieux  des  prévotes;  les  hal)itants  des 
campagnes  en  étaient  donc  réduits,  j)our  éviter  des 
déplacements,  à  Faire  des  actes  sous  seings  |)rivés, 
ce  cpii  ne  leur  donnait    ni   hypothe<pies,    ni    sûretés. 

il)  Ilt'C.   f*ls  lorr.   »'>;i.Srj.    I.    p.    1.').').   —  U.c.   fiï>  ]><rv.   '^JS'»,   p.    'il. 

(2)  Edil  (lu  20  avril  1702,  cr'éaiil  (putr.'  laljfllions.  dont  deux  tabel- 
lions tçarde-notcs  (Kec.  fds  Inri-.  ♦unS."),  [.  p.  ;;58i.  —  IMil  du  2i)  d«>- 
cenibre  1705,  ci-ëaut  deux  talxdlions  oniiiia  iies.  doiil  un  poui-  Kircli^ 
proche  Sier-ck,  et  un  p<»iii-  HeiMis  (liée,  fds  inri'.  t'^iH.'),  I  p.  50'».  — 
Kec     t«K  lorr.  OilSl,  et  m  ;;.) 

(:;;  Kee.  ids  lorr.  »i;js:,.  i,  p.  :i5.  ^-^  Kec.  bU  lorr.  f;;;si.  eiui -j. 
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Léopold  laissa  les  tabellions  et  notaires  nouveaux 
libres  de  résider  dans  le  lieu  qui  leur  conviendrait, 
leur  permettant  ainsi  de  se  mettre  à  la  portée  de 
la  clientèle.  Les  tabellions  en  charge  devaient  rece- 
voir leurs  nouveaux  confrères  et  leur  faire  subir  un 
examen.  • 

Léopold  donc  avait  d'excellentes  intentions  et  pour 
les  tabellions  et  pour  leurs  clients,  mais  ses  vues  ne 
furent  pas  réalisées;  en  efïet,  était-ce  le  manque 
d'afïaires  ou  le  manque  d'hommes  remplissant  les 
conditions  voulues,  ce  qui  est  certain,  c'est  qu^in 
grand  nombre  d'offices  restèrent  sans  titulaires. 
L'Edit  du  28  mai  1717  (l)  déclara  que  «  les  offices...' 
c(  ci-devant  créés  et  qui  n'ont  été  levés  ni  remplis, 
«  demeureront  dès  à  présent  éteints  et  supprimés.  » 

11  semblait  dès  lors  que  tout  fût  fini,  mais  il  n'en 
était  rien.  Malgré  cette  suppression  des  offices  restés 
vacants,  le  nombre  des  autres  était  encore  très  consi- 
dérable, et  Léoj)otd  s'aperçut  que  la  quantité  nuisait" 
à  la  qualité,  u  Nous  avons  estimé,  dit-il  dans  l'Edit 
c(  du  11  mai  1720  ('2),  devoir  en  réformer  la  multi- 
<<  plicité  pour  les  restreindre  à  certain  nombre  de 
ce  personnes  intelligentes  et  de  probité,  à  la  foy  et 
«  habileté  desquelles  nos  sujets  puissent  confier 
«  avec  plus  de  sûreté  les  intérêts  de  leurs  familles.  > 
Il  supprima  tous  les  notaires  et  tabellions  créés  pré- 
cédemment par  les  édits  susmentionnés  de  1698, 
l()99,  I7M  et  autres.  Les  finances  furent  remboursées, 
et  les  minutes  durent  être  remises  eatre  les  mains 
du   garde-notes   du  chef-lieu.    Léopold  créa   d'autre 

(Ij  Rec.  fds  lorr.  6385.  II,  p.  123. 

r-)  Hec.  fds  lorr.  6385,  II,  p.  34^^.        -  -  - 
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part  un  tabellion  général  garde-notes  dans  cliaque 
bailliage  et  siège  bailliager  de  Lorraine,  et  un  notaire 
général  garde-notes  dans  chaque  bailliage  du  duché 
de  Bar;  ils  institua  ('également  un  peu  plus  de  deux 
cents  notaires  ou  tabellions,  dont  vingt  pour  Nancy; 
les  offices  de  garde-notes  lurent  laissés  à  ceux  (jui 
les  avaient  précédemment,  et  les  autres  donnés  au 
plus  ancien  dans  chaque  ville  selon  leur  ordre  de 
réception  (1),  sans  qu'ils  eussent  besoin  de  prendre 
de  nouvelles  provisions  ni  de    se   faire   recevoir   de 

nouveau  (2). 

Nous  arrivons  ainsi,  après  force  créations  et 
destructions,  à  la  fin  du  regn<^  de  Léo|)old,  mais 
pas  encore  à  la  lin  des  bouleverscMuents,  car  Sta- 
nislas imita  son  arrière-prédécesseur  :  par  TEdit 
de  juin  1751  (3-  i'  supprima  tous  les  bailliages,  pré- 
vôtés, juridictions,  offices,  entre  autres  ceux  des 
notaires  et  tabellions,  cpii  durent  cesser  leurs  fonc- 
tions le  l""  novembre  et  remettre  toutes  leurs  pièces 
pour  pouvoir  être  remboursés  du  prix  de  ces  offices. 
Stanislas  créa  ti'ente-ciu(|  bailliages  royaux  et  sej)t 
sièo-es  de  prévôtés,  qui  comprirent  chacun  un  certain 
nombre  de  notaires  (les  bailliages  de  Nancy  et  île 
Bar  en  comptaient  chacun  vingt  (  V),  et  les  autres  dix, 


(1)  Si  plusieurs  avaient  été  i-eeus  le  iiiriue  jour,  l.éopolil  si'  l'éser- 
vait  le  droit  de  chi)isir. 

(2)  Le  2  févriei"  1721,  l-^dit  supjit  imanl  tmi^  l<s  oliices  de  la  pré- 
vôté de  Li^rnv  et  en  créant  <\e  nouvcauv,  entre  auti-es  dix  notair-es 
tant  liOur  Ligny  niétne  (jiie  pour  les  \illages  en  dépendant.  (Kec.  ids 
lorr.  6385,  II.  ]).  '.»7.) 

(3)  Rec.  id..   Vlll.  p.  25',. 

\'i)  Ce  nombre  fut  réduit  à  dix-huit  pour  le  bailliage  de  Nancy  par 
un  arrêt  du  Conseil  du  27  février  1765.  iV.  Wvc.  vus  130  (87),  table  de 
Riston   annotée,    p.    225.)    Les    titulaires    durent    payer    pour   cela    la 
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huit  ou  six,  suivant  leur  importance;  les  sièges  de 
prévôtés  deux).  Dans  le  but  d'unifier  la  situation  de 
la  Lorraine  et  du  Barrois,  il  donna  à  tous  ces  notaires 
le  nom  de  (c  notaires  royaux  et  tabellions  »  (i). 

L'Edit  de  juin  1751  ne  s'était  pas  préoccupé  du 
sort  des  minutes  des  notaires  et  tabellions  dont  il 
avait  supprimé  les  offices.  Une  lettre  circulaire  du 
M  octobre  de  la  même  année  (2),  adressée  par  le 
procureur  général  aux  lieutenants  généraux  des  bail- 
liages nouvellement  créés,  vint  combler  cette  lacune. 
Il  fut  notifié  à  ceux-ci,  par  ordre  du  roi,  de  faire 
remettre,  après  inventaire,  les  notes  de  tous  les 
notaires  supprimés  et  du  garde-notes,  s'il  y  en  avait 
un,  au  plus  ancien  de  ceux  qui  étaient  pourvus  de 
ces  mêmes  offices  de  nouvelle  création. 

L'annexion  à  la  France,  consommée  par  la  mort 
de  Stanislas,  ne  modifia  en  rien  la  situation  du 
notariat  en  Lorraine  et  Barrois.  Conformément  à 
l'article  15  de  Lacté  de  cession,  les  lettres-patentes 
de  février  1766  (3),  relatives  à  la  prise  de  possession, 
disent  en  effet  :  a  Voulons  que  quant  à  présent  les... 
«  notaires,  tabellions,  garde-notes.  ..  actuellement 
«  établis.  .  .  continuent  d'exercer  sous  notre  autorité 
u  et  en  notre  nom  les  fonctions  de  leurs  charges,  jus- 
«   qu'à  ce  qu'il  en  soit  par  nous  autrement  ordonné.  >> 

A  partir  de  cette  époque,  l'histoire  du  notariat  en 


somn      de  16.000  livres  au   cours  de  France,  ce  qui  leur  servit  d'excé- 
dent de  finance.  (\  .  ^oel,  op.  cit.,  p.   123,  note  C  ) 

(1)  Nous  verrons  que  sur  ce  point  ledit  ne  fut  pas  entièrement 
j.pphque  (\  2e  partie,  chap.  YL  section  I,  ^  2.  A.),  et  qu'en  réalité 
les  notaires  du  Barrois  ne  furent  tabellions  qu'à  partir  de  1757 

(2)  Rec.  Ids  lorr.  6385.  VIII,  p.  310. 
(3j  Rec.  id.,  X,  p.  426  et  XI,  p.  1. 
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Lorraine  rentre  dans  1  ombre,  sans  que  toutefois  celui- 
ci  ait  disparu  complètement.  Les  notaires  seigneu- 
riaux furent  toujours  vus  avec  un  peu  j)lus  de  déla- 
veur, car  ils  prétendaient  percevoir  à  leur  profit  les 
droits  de  sceau  et  de  tahellionage  (I  ).  Un  arrêt  du 
Conseil  d'Etat  du  IG  novembre  I7(W  (;2),  avait  enjoint 
aux  seigneurs  de  faire  connaître  leurs  titres.  Beau- 
coup furent  déboutés  de  leurs  prétentions  et  sup- 
primés ;  ils  durent  remettre  leurs  minutes  aux  plus 
anciens  notaires  royaux  des  ehets-lieux  de  leurs  juri- 
dictions royales  (l\^. 

Les  notaires  seigneuriaux  furent  définitivement 
supprimés  p^r  la  Constituante  (Décret  des  2\)  sep- 
tembre-6  octobre  1791)  (^t). 


(1)  Voir  2»  partie,  Chap.  VI,  Section  11. 

(2)  Rec.  fds  lorr.  6;J85,  XI.  p.  237. 

(3)  En  septembre  177'i,  Kilit  créant  nn  nMuvcl  oflicc  de  notaire 
dans  le  bailliage  .le  Boulay.  (Kec.  f.ls  i..rr.  r,;{8r.  XIII-1.  p.  298.)  — 
En  mars  1787,  Edit  crt-ant  nu  oOicc  île  nolairc  .i  l'onlenoy-tn-N  osges, 
(Rec.  fds  lorr.  6:181,  êlni  2:i.) 

(ij  V.  plus  haut,  p.  3. 


TITRE  II 


Organisation   du   Notariat. 


Les  fonctions  de  notaire  ayant  été  en  Lorraine 
et  Harrois  les  mêmes  qu  aujourd  luii,  nous  n'aurons 
pas  à  y  consacrer  un  chapitre  spécial.  Rappelons 
seulement  qu'elles  consistaient  à  recevoir  les  actes 
et  contrats  auxquels  les  parties  devaient  ou  voulaient 
faire  conférer  Tauthenticité  (1).  On  peut  définir 
Lauthenticité  le  caractère  de  certains  actes  qui  font 
foi  par  eux-mêmes  à  raison  de  la  qualité  de  ceux  qui 
les  ont  reçus  et  des  solennités  qui  ont  présidé  à 
leur  confection  (2). 

La  loi  de  Ventôse  ajoute  encore  que  les  notaires 
délivrent  les  grosses  et  expéditions;  nous  savons  ce 
qu  il  faut  penser  de  cette  délivrance  en  Lorraine  et 
Rarrois,  et  la  distinction  (|u'il  faut  faire  à  ce  sujet 
entre  les  tabellions  de  Lorraine  et  les  notaires  du 
Rarrois.  Etudions  pour  1  instant  les  qualités  requises 
pour  être  notaire  et  les  formalités  qui  se  groupent 
autour  de  Tentrée  en  fonctions. 


(1)   V.  Loi  de  Ventôse  an  XT,  article  P^  —'Nous  verrons  plus  loin 
quels  étaient  ces  actes  en  Lorraine  et  Barrois. 

2)  Authenticité  vient  du  grec  authentikos,  qui  fait  autorité. 


CHAPITRE   I 


Conditions  d^admission  au  notariat 


SECTION  I 


QUALITES     REQUISES    POUR     KTRE     NOTAIRE 


Aujourdliui  les  articles  35  et  Y^  de  la  loi  de  Ven- 
tôse exigent  cinq  qualités  chez  les  aspirants  au  nota- 
riat ;  ils  doivent  : 

l''  Jouir  de  Texercice  des  di'oits  de  citoyen. 

2""  Avoir  satisfait  aux  lois  sur  la  conscription  mi- 
litaire. 

IV  Etre  âgés  de  vingt-cinq  ans  accomplis. 

4"  Justifier  du  temps  de  travail  prescrit. 

5'^  Justifier  d'un  certificat  de  capacité  et  de  mora- 
lité. 

Nous  trouvons  en  Lorraine  et  Barrois  la  première, 
la  troisième  et  la  cincjuicme  de  ces  conditions,  c'est- 
à-dire  celles  qui  concernent  la  nationalité,  1  âge,  la 
capacité  et  la  moralité. 
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§  1.  — Nationalité, 

Les  tabellions   et  notaires   devaient   être  lorrains 
en  Lorraine,  et  harrisiens  dans  le  Barrois,  ou,  tout 
au  moins,  avoir  pris  des  lettres  de  naturalité.  Nous 
n'avons  trouvé  cette  qualité  exigée  expressément  que 
dans   deux   documents.    Le  premier  est  un   édit  de 
Charles  IV,  du  I- avril  1632  (1),  qui  permit  aux  no- 
taires de  résigner  leurs  offices  sous  certaines  condi- 
tions :  il  fallait  en  particulier  que  les  personnes  en 
faveur  de  qui  étaient  faites  les  résignations  fussent 
sujets  de  Son  Altesse.  Le  second  est  un  édit  de  dé- 
cembre   1728    (2),    un    peu    moins   catégorique   que 
le   précédent  :    Léopold  s  y   réservait   d'accorder,  si 
bon  lui  semblait,  des  offices  à  des  étrangers;   c'est 
donc,    quen   principe,    il   fallait  être   lorrain.    Cette 
exigence   s'explique    d'elle-même,    et,    lorsque    Sta- 
nislas voulut,  des  le  début  de  son    règne,  préparer 
peu  à  peu  les  populations  à  lannexion  complète,  il 
prit,    entre   autres    mesures,    celle    par   laquelle    les 
sujets  du  royaume  de  France  seraient  admis  à  pos- 
séder des    offices    en    Lorraine,  sans   être  tenus    de 
prendre  des  lettres  de  naturalité.  I!  le  fit  dans  l'Édit 
du  30  juin    1738  (3)  :    a  Désirant  que  l'union  intime 
«  (jui  règne  entre  Nous  et  le  Boi  Très  Chrétien,  notre 
c(  très  cher  et  très  amé  frère   et  gendre,  rejaillisse 
«  sur  nos  sujets   et  sur  ceux  de  Sa  Majesté,    entre 
«  lesquels   il   se   trouve  déjà   conformité  de  mœurs, 

(1)  François  de  Neufchateau,  2°  partie,  p.  42. 

(2)  Uec.  ids  lorr.  G;i85,  III,  p.  324.  —  Rec.  fds  lorr.  6381,  étui  5. 
(:{)  Rec.  fds  lorr.  6385,  VI,  p.    J19.   —   Rec.    ms.    176   (517),   p.    73, 

verso. 


—  so- 
ft nous  croyons  no  pouvoir  contribuer  plus  effica- 
((  cernent  de  notre  part  à  établir  entre  eux  cette 
((  union  si  désirable  et  si  nécessaire^  a  hnirs  avantages 
((  récij)roques,  (pren  admettant  les  sujets  de  sa  Ma- 
«  jesté  Très  Chrétienne  à  participer  aux  j)riviléges 
((  et  prérogatives  dont  les  nôtres  jouissent,  et  en  les 
«  déclarant  capables  de  posséder  dans  nos  états  les 
«  offices,  dignités  et  bénéfices  dont  ils  étaient  exclus 
({  par  les  lois.  )i 


ï^- 


Age 


La  condition  d  âge,  cpii  semble  imposée  par  le  sens 
commun,  a  dû  être  souvent  sous-ent(Mulue,  car  nous 
ne  bavons  trouvée  (pie  dans  un  seul  docuujent.  (Vest 
une  Ordonnance  rendue  pour  le  Hai'rois,  le  15  oc- 
tobre 1()05  (I),  dont  l'article  201  {'1\  est  ainsi  conçu  : 
((  Nul  ne  pourra  être  pourvu  d'ollice  de  notaii'c  (pi  il 
((  ne  soit  âgé  de  vingt-ciiuj  ans.  >^  Cet  âge  est  encore 
exigé  aujourd  hui. 


—  ('(ipdvitc  et  mordUté 


Ces  conditions  semblent  avoir  été  exigées  d(»  tout 
temps  et  pai'tout.  Déjà  lOrdonnance  de  Mathieu  II  (,\) 
nous  apprend  (jue  les  talxdlions  «  seront  chasis  de 
«  plus  idoines...  personnages  ilu  duché.   » 

(1)  Kec.  ms.  lO'f  fi»).  }).  1^)5.  T. c  Rcc.  \~\  '!Î0I'  <mi  donne  fies  oxti'.iits 
p.  8i  ;  de  luème  le  liée.  I  7t)  ')\~),  p.  ■>''  \(tso,  les  nniinros  d'iirMieles 
ne  sont  pas  les  mêmes  dans  ces  deux  di  inirts  mncils  le  Hec.  ICi 
(it)  n'en  met  pas'.  Quant  à  l.i  date  le  lire.  1 7^  ÔIT)  met  au  début 
3  octobre,  et  à  la  fin  12  a\ril  ;  nous  \err-ons,  du  i-este,  (lu  il  v  a  lieu 
de  se  méfier  de  ce  recueil,  dans  le(jtirl  nous  rtdèverons  [)lusieurs 
erreurs. 

(2)  Art.  118  dans  le  Rec.  ms.  17^)  i5l7;.  —  V.  I7;{  n  >-  dans  le  Hec. 
ms.   104  \W). 

(3)  RoGÉviLLE,  II,  p.  165.  V.  plus  haut,  p.    18. 
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Le  Règlement  du  L")  octobre  1605  susindiqué  veut 
dans  son  article  201  (I)  précité  que  les  aspirants  aux 
fonctions  de  notaire  soient  «  de  bonne  vie,  mœurs  et 
((  expérience,  de  (pioi  sera  informé  sommairement,  et 
«  souffriront  Texamen  sur  le  fait  de  Texercice  de 
((  leur  charge  »,  et,  comme  le  Règlement  du  duc 
Henri  pour  le  tabellionage  de  Nomeny  du  l^""  mars 
1613  (2),  il  charge  de  faire  passer  cet  examen  les 
présidents  et  gens  de  la  Chambre  des  Comptes. 
L'Ordonnance  du  10  février  1632  (3),  après  avoir 
parlé  de  Texamen,  exige  que  les  candidats  justi- 
fient ((  de  leur  bonne  vie  et  religion,  mœurs,  conver- 
sation. ))  De  même  encore  FEdit  du  20  janvier 
1699  (J\)  et  les  Ordonnances  de  Léopold  du  19  fé- 
vrier 1704  (5)  et  de  novembre  1707  (6j.  L'Edit  du 
21  mars  1711  (7)  jM-escrit  a  Texamen  de  leur  vie  et 
((  mœurs,  capacité  et  idoneité.  » 

Il  semble  inutile  d'insister  sur  ces  exigences,  qui 
s'imposent  d'elles-mêmes.  La  moralité  est  indispen- 
sable à  qui  veut  inspirer  confiance,  et  un  notaire  ne 
peut  se  passer  de  la  confiance  de  ses  clients,  qui,  bien 
souvent,  doivent  lui  dévoiler  leurs  secrets  les  plus 
intimes.  Quant  à  la  capacité,  on  cherche  encore  au- 
jourd'hui à  en  renforcer  le  plus  ])ossible  le  contixjle. 
La  loi  du  12  août  1902  a  prescrit  deux  examens,  l'un 
pour  être  |)remier  clerc,  l'autre  pour  être  notaire,  et 
d'aucuns  trouvent  ces  garanties  encore  insuffisantes. 

(1)  Art.  118  et  119  dans  le  Rcc.  ms.  176  (^517).  —  P.  173  yo  dans  le 
Rec.  ms.10'»(4'i). 

(2)  ROGKVILLE,   II,  p.   182. 

(3)  Rec.  ms.  17'»  (391^,   p.  132.  —  Y.  plus  haut,  p.  35. 
CO  Rec.  fds  lorr.  6385,  p.  121.  —  Y.  plus  haut,  p.  41. 

(5)  Fds  lorr.  6397.  art.  6  (p.  76). 

(6)  Fds  lorr.  6398,  art.  21  (p.  14).       •  " 

(7)  Rec.  fds  lorr.   6385,  I,  p.  715.  Y.  plus  haut,  p.  42, 
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SECTION   II 


ENTREE    EN    FONCTIONS 


Les  formalités  qui  se  groupent  autour  de  l'entrée 
en  Fonctions  sont  au  nombre  de  quatre  principales  : 
la  prise  de  provisions,  la  prestation  de  serment,  le 
dépôt  de  signature  et  le  paiement  de  la  finance. 


l 


I.  -  P 


ravisions. 


Les  notaires  et  tabellions  devaient,  avant  d'entrer 
en  fonctions,  prendre  des  provisions,  c'est-à-dire 
des  lettres  par  lesquelles  Totlice  leur  était  conféré. 
Cette  mesure  était  destinée  à  éviter  les  fraudes;  des 
intrigants  auraient  pu  usurper  les  fonctions  de  notaire 
ou  de  tabellion,  et  la  nullité  des  actes  par  eux  reçus 
aurait  pu  causer  de  grands  préjudices  aux  contrac- 
tants (!). 

Ces  provisions,  jusqu'en  !()()(),  devaient  être  enté- 
rinées, c'est-à-dire  ratifiées,  par  la  Gliambre  des 
Comptes.  En  IGGG,  la  Cour  souveraine,  par  son  Arrêt 
du  19  novembre  (2),  se  rcseiva  le  |)ouvoir d'entériner 
les  ])rovisions  des  notaires  en  exercice.  C'est  qu'à 
cette  époque  troublée  du  régne  de  Charles  IV,  le 
notariat  était  comme  tout  le  reste  livré  à  l'aventure. 
Des  individus  quelconques  remplissaient  les  fonctions 
de  tabellion  en  prétextant  certaines  commissions 
étrangères     obtenues     pendant     Tabsence    de     Son 


'1'  Aujourd  hui  encore  nous  ;ivoiis  (luclciue  cliose  d'analoL'-ue  :  un 
double  (lu  décret  de  iiouiiiiat  ion  est  disposé  au  u^rcllc  du  ressort,  où 
le  notaire  doit  s  en  faire  délivrer-  copie  par  le  trpetfier.  (V.  Amiald, 
Traité  formulaire  du  notariat.  11*01,  tome  H.  p.  <iO<». 

{'1;   HoGÉviLLK,  I,  Supplément,  p.  58  ;   li,  p.   189. 
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Altesse  (l).  La  Cour  défendit  d'instrumenter  à  ceux 
dont  les  provisions  ne  lui  seraient  pas  présentées 
dans  le  mois,  et  ce  à  peine  de  faux,  nullité  de  leurs 
actes,  dépens,  dommages-intérêts  des  parties  et 
cinq  cents  francs  d'amende. 

Le  fait  se  reproduisit  en  1699  (2),  et  cette  fois  le 
contrôle  fut  rendu  à  la  Chambre  des  Comptes. 

Léopold,  dans  un  intérêt  fiscal,  voulut  que  ces 
lettres  fussent  mises  au  grand  sceau  (3).  Les  droits  à 
payer  étaient  de  soixante-dix  francs  pour  les  tabel- 
lions et  notaires  garde-notes,  et  de  soixante  francs 
pour  les  tabellions  et  notaires  ordinaires. 

^2.  —  Serment. 

Le  serment  de  remplir  ses  fonctions  avec  exacti- 
tude et  probité  a  aujourd'hui  pour  un  notaire  une 
grande  importance.  C'est  à  partir  du  jour  où  il  a 
prêté  serment  que  le  notaire  a  le  caractère  d'officier 
public,  qu'il  a  le  droit  d'exercer  ses  fonctions,  et  que 
son  prédécesseur  est  déchu  de  ce  droit.  En  Lor- 
raine, nous  trouvons  le  serment  dès  les  débuts  du 
notariat.  L'Ordonnance  de  Mathieu  II  (4)  décide  en 
effet  que  les  tabellions  «  seront  reçus  par  nos  baillifs 
c(  qui  lours  feront  prester  lou  serment...  »  Le  Règle- 
ment de  Ferri  III,  de  1276(5),  et  celui  de  Ferri  IV, 
de  13  16  (6),  insistent  sur  ce  point,  et  exigent  le  ser- 

(1)  Charles    IV,  pendant  son  règne,    fut    souvent  hors  de   Lorraine 

(2)  Arrêt  du  2  juillet  lfî99.  Rec.  fds  lorr.  6:^85,  I,  p.  189. 

(3)  Edit  du  1er  j„i„   1720.  Rec.  fds  lorr.  6381.  étui  \. 

(4)  V.  plus  haut,  p.   18. 

(5)  Rogéville,  II,  p.  167.  —  Rec.  ms.  116-119  (189).  I.  p.  8. 

(6)  Rogéville  II,  p.  168.  — Rec.  nis. 97-98  ^120),p.  119  (V.  plus  haut, 
p.  28).  —  Comme  nous  rencontrons  pour  la  première  fois  ces  deux 
règlements  en  même  temps,  il  nous  faut  indiquer   ici    la   question  qui 
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ment  «  de  bien  et  loialement  porter  et  exercer  le  dit 
((  office  en  gardant  le  droit  du  prince  et  des  bonnes 
((  irens.  »  Le  Rèixlement  chi  duc  Robert  pour  le  ducbé 
de  Bar(!),  parle  du  serinent  «  de  recevoir  tous  con- 
«   traux  licites  et  raisonnables.   » 

Depuis  lors,  nous  voyons  dans  le  serment  le  pré- 
liminaire normal  de  Tentrée  en  charge.  Le  Règlement 
pour  le  Barrois  d'octobre  l()05,  TOrdonnance  du 
10  février  l()3*2  (*2),  le  signalent  comme  tel.  Jusque- 
là,  le  serment  avait  été  [)rété  devant  la  Chambre  des 
Comptes  (3;,  mais  à  partir  de  1701  il  n'en  fut  plus 
ainsi.  L'Edit  de  Règlement  pour  la  juridiction  de  la 
Cour  souveraine  et  de  la  Chambre  d(»s  Comptes  du 
31  janvier  1701  (V),  voulut  (pi'il  fut  prêté  devant  les 
juges  des  bailliages  et  sièges  bailliagc^'s  dans  les 
villes  où  il  y  en  avait  ;  dans  les  autrc^s  c'était  devant 
les  prévôts  (5). 

se  pose  au  sujet  de  leufs  dates.  Ccr-tains  [((ludls  en  efïVt  leiii"  alh'i- 
buent  coiinne  dates  les  années  121*'»  et  \'.'>7i')  :  Ir  lier.  ms.  1 7 'i  -il-H) 
rapporte  p.  !I7  le  Décret  du  11  0(t(d)r<'  IfVJ'J  qui  coidlrrna  c-'s  deux 
règlements,  et  il  met  1216  et  \'.\7h  en  toutes  It-tti-cs.  ("est  ((M-tainemenl 
une  erreur,  car  Ferri  III  a  r-«''ti^n(''  de  l'I'A  à  \'.U)-l  et  l'errd  IV  de  \'A\'l 
à  1.')'28,  et  il  n'v  a  |)las  eu  de  Fend  <l.ins  la  suite  ;  doue  le  U«"'i^lenu'nl 
de  Ferri  III  ne  peut  être  de  121f).  pas  plus  que  e(dui  de  Ferri  IV  ne 
j)eut  èti-e  de  l.'}76.  Dans  e(>s  eomlitions.  il  est  permis  d<'  penser  que, 
dans  les  manuscrits  précité's,  les  copistes  ont  dû  luélani^ei-  les  chin"r<'s 
des  rleux  dates.  (^)uant  aux  dates  en  Jettr-es,  elles  ne  pi-ouvent  rien, 
Ciir  les  recueils  sont  bien  souvent  copiés  les  uns  sur  les  auti'es.  Nous 
adiuettrous  doue  les  dates   127(3  el    l.'îlt). 

Autre  observation  :  l'idiorue  de  ces  deux  i-è^lemenls  no  parait  pas 
assez  anciei!  pour-  être  ctdui  de  I27t")  el  de  DU*").  (!e  doit  être  celui  du 
renouvellement  du  11  Octobre  ir,29.  (K.^c.  ms.  1 1 C- 1  11»  :189).  IV, 
p.   121.  —  V.  ce  même  i-ecueil.  I,  p.  17  v".  i 

(1)  Rogéville,  II.   p.   17;{.  V.  plus  baul,  p.  ol. 

(2)  Rec.  ms.  17»    :VM  ,  p.  132.  V.  plus  haut,  {).  35. 

(3)  V.  DiGOT,  op.  cit.,  V,  [).   101. 

(4)  Rec.  fds  lorr,  r)38r),  I,  p.  259. 

(5j  De  nièuie  dans  1  Ordonnance  du  19  février     17U4  [iWs  lorr.  6397, 


.)0 


Les  Ordonnances  de  1704  et  de  1707  (p.  14,  art.  2!) 
fixèrent  les  droits  de  réception  et  prestation  de  ser- 
ment dans  les  bailliages  à  vingt-et-un  francs,  savoir 
quatorze  francs  pour  les  juges  et  sept  francs  pour  le 
greffier. 

Cette  somme  était  modérée,  aussi  Tusage  était-il 
venu  modifier  cet  état  de  choses.  Dès  1725,  le  bail- 
liage de  Nancy  prit  pour  la  réception  des  officiers 
inférieurs  en  général  et  des  notaires  en  particulier 
c(  pareille  somme  que  celle  à  laquelle  ils  avaient  été 
«  taxés  pour  le  sceau  de  leurs  provisions.  »  (Nous 
avons  vu  plus  haut  (1)  que  cette  somme  était  de 
soixante-dix  francs  pour  les  tabellions  et  notaires 
garde-notes,  et  de  soixante  francs  pour  les  autres 
tabellions  et  notaires.)  Le  bailliage  de  Bar  avait 
fait  de  même.  Cet  usage  persista  jusqu  à  l'Edit  de 
juin  1751  (2).  En  1752,  le  bailliage  de  Nancy  demanda 
à  être  confirmé  dans  cet  usage  pour  n'être  exposé  à 
aucun  reproche  ;  il  donnait  en  outre  de  nombreux 
motifs  :  il  disait  en  particulier  que  cet  usage  était 
ancien,  qu'il  avait  été  approuvé  par  M.  le  Chance- 
lier, qu'à  Nancy  la  «  nécessité  de  représenter  )>  occa- 
sionnait de  grosses  dépenses,  que  la  restitution  des 
sommes  perçues  jusque  là  serait  un  déshonneur  pour 
les  officiers  du  bailliage.  Ceux-ci  furent  néan- 
moins  déboutés.    Un  Arrêt    du    Conseil    d'Etat    du 

p.  76  (art.  6),  v.  plus  haut,  p.  60),  dans  un  Arrêt  de  la  Cour  portant 
règlement  pour  le  bailliage  de  Sainl-Mihiel  du  4  décembre  1706 
(Rec.  fds  lorr.  6385,  I,  p.  522),  et  dans  l'Ordonnance  de  1707  (fds 
lorr.  6398,  p.  193,  art.  12). 

(1)  P.  53. 

(2)  V.  plus  haut,  p.  4'i. 
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4   septembre  1752  (l)  ne  leur  accorda  (|iie  le  tiers  du 
droit  de  sceau  des  lettres  de  provision. 

§  3.   —  Dépôt  de  sifrnaturc, 

C^était  également  dans  les  bailliages  que  les  tabel- 
lions et  notaires  devaient  faire  le  dépôt  de  leur  signa- 
ture. Cette  formalité  encore  en  usage  aujourdliui  (;1) 
avait  pour  but  de  permettre  la  vérification  des  signa- 
tures apposées  au  bas  des  actes;  elle  nY^tait  utile 
qu'à  la  condition  d^mpécher  les  notaires  et  tabel- 
lions de  changer  leur  signature  :  c'est  du  reste  ce 
qu'indiquent  les  textes.  L'Ordonnance  de  Mathieu  II, 
de  1*232  (3),  après  avoir  dit  que  les  baillis  recevraient 
les  tabellions,  ajoute  qu'ils  a  lou  feront  signer  lou 
«  seing  manuel,  lousquels  ne  pourront  changier  à 
«  peine  de  faux.  »  Nous  trouvons  la  même  rè^^-le 
dans  l'Ordonnance  du  19  Février  ITO^i  {\). 


0       /  7^  ' 

g    I.   —  rinancc. 

J^a  finance  était  une  somme  d'argent  (jue  devaient 
payer  les  notaires  et  tabellions  à  raison  de  leurs 
charges,  et  qui  représentait  en  (jucUpie  sorte  la 
valeur  de  celles-ci.  Le  fait  du  paiement  de  la  finance 
mettait  en  somme  les  offices  dans  le  commerce  et 
permettait  à  leurs  titulaires  de  les  résigner  ;  de  plus, 

il)  Ree.  fds  lorr.  6;j85,  VI[[,  p.  ;;'.*'». 

(2)  Art.  \^  de  la  loi  de  Ventôse.  Cela  se  fait  au  ^^vv[\i,  de  chaque 
tribunal  de  première  instaure  du  département  el  au  seeiétariat  de  la 
mairie  ;  de  plus,  pour  les  notaires  avant  le  droit  d'instrumenter  dans 
tout  le  ressort  de  la  Cour  d  Appel,  au  -relie  .les  autres  tribunaux  du 
ressort  de  !a  (^our. 

(3)  V.  plus  haut,  p.  18. 

(4)  Fds  lorr.  6397,  p.  76  'art.  6V 
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il  les  encourageait  à  bien  remplir  leurs  fonctions  par 
la  crainte  de  perdre  une  partie  de  leurs  biens  :  à  ce 
point  de  vue,  on  peut  rapprocher  la  finance  de  notre 
cautionnement. 

La  finance  fut  inconnue  dans  les  débuts  du  notariat. 
C'est  dans  une  Ordonnance  de  Charles  III,  du 
8  juin  1598  (1),  rendue  pour  le  Barrois,  que  nous  la 
trouvons  pour  la  première  fois  ;  nous  en  avons  déjà  dit 
un  mot  (2).  Malheureusement  pour  la  réputation  de 
nos  ancêtres,  un  grand  nombre  des  documents  rela- 
tifs à  la  finance  sont  pour  rappeler  les  notaires  à  leur 
devoir  en  ce  qui  concerne  son  paiement.  C'est  même 
pour  cette  raison  que  nous  avons  eu  l'occasion  d'en 
parler  incidemment  dans  le  titre  premier,  car  elle  fut 
souvent  l'occasion  d'Ordonnances  et  d'Edits  créa- 
teurs ou  destructeurs  d'offices.  Néanmoins,  il  nous 
faut  rappeler  ici  comment  Charles  III,  après  avoir 
mis  les  notaires  du  Barrois  à  finance  pour  six  écus 
sols  (3),  et,  après  avoir  constaté  le  refus  d'un  grand 
nombre,  priva  de  leurs  offices  ceux  qui  n'avaient  pas 
payé  (4),  comment,  le  nombre  des  notaires  étant 
devenu  insuffisant,  il  céda  en  leur  accordant  un 
délai  (5). 

En  1699,  nous  trouvons  de  nouveau  des  notaires 
qui    exercent    sans    avoir    payé.    L'Ordonnance    du 


ron 


(1)  Rec.  ms.  116-119  (189),  III,  p.  51. 

(2)  V.  plus  haut,  p.  32. 

(3)  L'écu  sol  avait  à  cette  époque  une    valeur  intrinsèque  d'envi 
onze  francs.  (V.  Mémoires  de  la  Société  d'archéologie,  1883,  p.  14.) 

(4)  Mandement   du    30   août    1598.    (Rec.    ms.  116-119(189),  p.  55 
V.  plus  haut,  p.  32.) 

(5)  Ordonnance  du  23  décembre  1598.  (Rec.  ms.  1175  (823),  p.  24). 
V.  plus  haut,  p.  33. 
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2  janvier  (I)  leur   donna    (|uinze  jours   pour   le  faire 
sous  peine  de  déchéance. 

A  partir  de  cette  épocpie,  les  finances  furent  sup- 
primées, ou  rétablies,  ou  modifiées  suivant  que  les 
offices  étaient  héréditaires,  ou  non  héréditaires,  ou  à 
vie  (2).  Les  ducs  vendaient  en  quelque  sorte  l'héré- 
dité, qui  généralement  était  bien  accueillie  mais  mal 
payée.  La  finance  avait  été  sup|)rimée  j)ar  un  des 
Edits  qui  bouleversèrent  le  notariat  sous  Léopold, 
celui  du  II  mai  1720  (J),  mais  cette  suppression  ne 
devait  pas  durer  longtemps.  Ln  Ldit  du  2\  mars 
1720  i/t)  avait  supprimé  l'hérédité  des  offices  et  avait 
rendu  par  conséquent  les  notaires  révocables  rid 
nutum  :  ils  se  plaignirent  de  cette  situation  précaire, 
et  proposèrent  de  financer  pour  jouir  de  leurs  offices 
pendant  leur  vie.  Ils  furent  entendus,  et  FEdit  de 
mars  17*2*2  (5)  décida  que  les  offices  seraient  à  vie, 
moyennant  une  finance  modicpie,  (jui  fut  fixée  par  le 
Rôle  du  18  Mars.  Les  taxes  s'échelonnaient  depuis 
cinq  mille  livres  pour  le  tabellion  garde-notes  de 
Nancy  jusqu'à  un  minimum  de  trois  cents  livres  pour 
les  tabellions  ordinaires  de  moindre    importance  (()). 


(1)  Rec.  fds  lorr.  638").  I,  p.   110. 

(2)  V.  plus  loin,  (Chapitre  IV. 

(3)  Rec.  fds  lorr.  6385.   Il,  p.  oi*.  —  V.  plus  haut,  p.    j3. 
[\).   Y.  plus  loin.  (Chapitre  IV. 

(5)  Rec.  fds  lorr.  6385.  II,  p.  533.  —  Rec.  fds  lorr  638'.,  p.  26'..  — 
Rec.  iiis.  162  392),  p.  261.  Le  second  de  ces  recueils  met  sim[)lenient  : 
mars  1722.  Le  premier  met  26  mars  1722,  mais  c Cst  certainement 
une  erreur  ;  d'abord  le  rôle  dont  il  va  èti-e  (pieslion.  et  qui  est  sûre- 
ment postérieur,  est  du  18.  De  plus  le  Rec.  fds  lorr.  r)385,  qui  suit 
l'ordre  chronolog^ique,  place  cet  édit  entre  deux  documents  qui  sont 
lun  du  3  et  lautre  du  10.  Ce  serait  donc  probablement  le  6  mars. 

(6)  A  cette  époque  la  livre  avait  une  valeur  moyenne  de  0  fr.  85. 
(V.  Meni    Soc.  dArch.   1883,  p.  85.} 
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Cette  taxation  était  relativement  considérable  par 
rapport  à  celle  de  1699,  qui  avait  fixé  la  finance  des 
notaires  du  Barrois  à  six  écus  sols  ;  aussi  —  il  fallait 
s'y  attendre  —  certains  tabellions  et  notaires  se 
firent-ils  prier  pour  verser  ladite  somme  «  dans 
((  Tespérance  de  jouir  gratuitement  de  leurs  offices.  » 
Un  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  12  juin  de  la  même 
année  1722  (I)  vint  les  rappeler  à  leur  devoir  et  leur 
donna  un  mois  pour  payer.  Il  décida  en  outre  que 
ceux  qui  n'auraient  pas  payé  pour  le  L'  juillet 
seraient  déchus  de  leurs  offices,  avec  défense  de  con- 
tinuer, sous  peine  de  faux,  de  nullité  de  leurs  actes 
et  de  cin([  cents  francs  d'amende.  Les  minutes 
devaient  être  portées  chez  le  garde-notes,  et,  au  cas 
où  celui-ci  n'aurait  pas  payé,  chez  le  plus  ancien 
tabellion  ou  notaire  du  bailliage.  Cette  sanction 
rigoureuse  n'émut  pas  beaucoup  les  récalcitrants  ; 
leurs  offices  ayant  été  déclarés  vacants,  ils  trouvèrent 
fort  simple  de  continuer  leurs  fonctions  sans  titres. 
L'Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  26  juillet  1725  (2)  le 
leur  défendit,  à  peine  de  faux  et  de  tous  dépens, 
dommages  et  intérêts  des  parties  :  cette  dernière 
sanction,  qui  était  aléatoire,  pouvait  rendre  leur 
responsabilité  très  lourde. 

Le  mauvais  vouloir  de  certains  tabellions  et 
notaires  concordait  assez  mal  avec  les  prétentions 
ducales.  Léopold,  malgré  ses  brillantes  qualités, 
n'était  |)as  un  économiste,  nous  aurons  de  temps  en 
temps  l'occasion  de  nous  en  apercevoir.  11  cherchait 
des    expédients    pour   trouver  des    ressources    sans 


(1)  Rec    fds  lorr.  6385.  11,  p.  558. 

(2)  Rec.  fds  lorr.  6385,  III,  p.  121, 


Rec.    fds  lorr.   638*,  p.  317 
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aucmienter  les  impôts,  et  ces  expédients  ne  turent 
pas  toujours  très  heureux.  Hn  particulier,  il  permit, 
par  l^Edit  du  i:^  mai  17'2()  (I),  à  certains  olhciers, 
entre  autres  aux  notaires  et  tabellions,  d\augmenter 
leurs  émoluments;  mais  en  revanche  leurs  finances 
devaient  être  également  augmentées.  Us  devaient 
paver  comme  supplément  de  finance  la  cinquième 
partie  du  montant  de  la  première  finance  établie  par 
TEdit  dV)ctobre  17*2:^  (2),  et  en  outre  la  cinquième 
partie  de  la  finance  fixée  au  rôle  fait  en  consécpience 
de  redit  de  février  17*25  pour  rachat  de  l'annuel  (i^). 
Ces  sommes  devaient  être  payées,  soit  entre  les 
mains  du  trésorier  des  revenus  casuels,  soit  entre  les 
mains  tles  receveurs  particuliers  des  finances,  chacun 
dans  leur  district  afin  d'éviter  les  frais  de  voyage  ; 
dans  Tun  et  l'autre  cas,  deux  paiements,  Tun  au 
15  juillet,  l'autre  au  15  septembre  (art.  M  de  TEdit). 
[/article  12  portait  que  ceux  qui  n'auraient  pas  payé 
verraient  leurs  offices  vendus  et  adjugés  ;  les  finances 
payées  devaient  leur  être  remboursées. 

Comme  on  le  voit,  la  sanction  était  toujours  la 
même,  et,  cette  fois  encore,  elle  inquiéta  peu  les 
intéressés,  qui  sans  doute  étaient  convaincus  de  leur 
utilité.  Beaucoup  s'abstinrent  de  financer,  et,  trois 
jours  après  la  date  fixée  pour  le  premier  versement, 
dès  le  18  juillet,  un  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  (^i)  vint 

(i^  ]\tc  f.is  Ion-.  r,:;sr>.  m.  \*    i»'»-:.        •<<■••   »'^-  '•>•■'•  *"'"'^''  '''"'  ''• 

(2)  Kec  i'A^  ln,T.  t);!8r.,  11,  p.  ♦>*>:.  l-«-s  nol.'iro  r\  la!H'lli..us,  .lont 
los  otiicM-s  elaienl  a  vir  .Icpuis  IT^H  ^V.  plus  haut,  p.  ^S.  avau-nt 
demandé  quoii  les  rcMuiit  hcréaitaires.    L  IMit    d  oclobre   1.2.]    le    leur 

avait  accordé. 

(3)  V.  l'Edit  :  F.ls  lorr.  6'i05.  —  V.    le    rôle  au  Hec.  fds  lorr.  b.)Hl, 

étui   5.  . 

,4^   Rer    f.ls  lorr.  6:^85.   III,   p.   IT-i.     -  I^'''-    ^^^^    l'^»-''    ♦'■^« '•  P-   •^♦"• 
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rappeler  Tarticle  12  précité,  mais,  aussitôt  après  cette 
menace,  ils  permettait  aux  titulaires  —  les  affaires 
l'exigeaient  —  de  continuer  leurs  fonctions  jusqu'au 
15  août.  C'était  en  quelque  sorte  un  délai  de  o^ràce, 
passé  lequel  ils  ne  pourraient  plus  exercer,  sous 
peine  de  nullité  de  leurs  actes  et  de  poursuites. 
Quant  aux  minutes,  elles  devaient,  comme  précédem- 
ment, être  remises  entre  les  mains  du  garde-notes 
de  la  prévôté  et,  à  son  défaut,  chez  le  tabellion  ou 
notaire  le  plus  ancien. 

Malgré  la  sévérité  de  ces  mesures,  rien  n'y  fit,  et 
le  pouvoir  dut,  une  fois  de  plus,  battre  en  retraite 
après  son  attaque.  La  force  ayant  échoué,  il  fallait 
essayer  autre  chose  :  le  seul  moyen  était  de  modérer 
les  finances,  et  c'est  ce  que  fit  le  Conseil  d'Etat  dans 
son  Arrêt  du  10  mars  1727  (l).  Le  rôle  des  finances 
modérées  fut  arrêté  le  II  mars,  c'est-à-dire  le  len- 
demain (2).  On  y  remarque  peu  de  notaires  et  de 
tabellions  :  six  pour  la  Lorraine  et  une  dizaine  pour 
le  Harrois.  Quant  à  la  modération,  elle  consista  par 
exemple  à  mettre  à  cinq  cents  livres  la  finance  qui 
était  auparavant  à  sept  cent  cinquante. 

Cette  mesure  était  sage,  caries  augmentations  suc- 
cessives avaient  été  faites  dans  le  but  d'accroître  les 
ressources,  et  c'était  le  contraire  qui  s'était  produit. 
Les  offices   nouvellement  taxés  devaient  être   levés 


(î)  liée,  fds  lorr.  (uiS:>.  \l\.  p.  22'..  -^  Rec.  fds  lorr.  (i;;8'i,  p.  ;{r)3 . 
Il  ne  faudrait  pas  croire  que  les  notaires  et  tabellions  ('(aient  les 
seuls  à  refuser  ainsi  le  paiement  de  la  finance  ;  nous  nous  occupons 
d  eux  spécialement  puisque  c'est  notre  sujet,  mais  la  plupart  de  ces 
textes  —  c'est  en  particulier  le  cas  de  celui-ci  —  étaient  très  géné- 
raux et  s'appliquaient  à  bien  d'autres  officiers. 

(2)    Kec.   fds  lorr.  iVAHl,  élui  5. 
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avant  le  30  avril  et  les  finances  payées  clans  le  cou- 
rant du  mois  de  mai.  Ceux  qui  restèrent  vacants 
furent  incorporés  aux  autres,  mais  les  titulaires  de 
ces  derniers  durent  payer  dans  le  courant  du  mois 
de  juin  la  finance  des  offices  réunis  aux  leurs.  En 
cas  de  non  paiement  au  ['"  juillet,  les  offices  furent 
vendus,  et  les  acquéreurs  durent  payer  comme  pré- 
cédemment une  finance  composée. 

En  somme  on  |)eut  dire  que,  malgré  quelques  dimi- 
nutions temporaires  provoquées  par  les  refus  de  paie- 
ment, les  finances  ont  toujours  été  en  augmentant. 
L'Edit  créant  un  nouvel  office  à  l^oulay,  que  nous 
avons  relaté  [)lus  haut  (1),  fixa  sa  finance  à  deux 
mille  livres.  l)'ai)rès  Noël  ci),  certaines  allaient 
jusqu'à  neuf  mille  livres. 

(1)   P.  46.  note  3. 
r2]   Op.  cit.,  {).  23. 
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PrérojjpativeH  —  Monopole. 
Oompétence  des  notaires.  —  Incompatibilités. 


SECTION   I 


1M{  K  R  O  G  A  T  I  V  E  s 


Il  semble  que  les  tabellions  et  notaires  aient  eu,  à 
toutes  les  époques,  certaines  prérogatives  et  certains 
privilèges.  Après  les  avoir  passés  en  revue,  nous 
pourrons  en  déduire  quelle  était  à  peu  près  leur 
situation  dans  léchelle  sociale. 

L'Ordonnance  de  Mathieu  II,  à  laquelle  il  nous 
faut  toujours  revenir  comme  point  de  départ,  leur 
donne  un  grand  nombre  de  privilèges.  Elle  dit  en 
effet  (l)  :  «  Prinons  lousdits  tabellions  sous  nostre 
((  protection  et  sauvegarde,  lou  personnes,  un  et 
«  chiacun  d'eux,  tant  en  général  que  espécial,  tant 
((  prisens    que    pour  1  avenir,  les   affranchissons   de 

(1)  V.  plus  haut,  p.  18. 


i 
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«  toute  taille  subsides,  exactions  i  I),  extortions  et 
((  de  toute  autre  amende  vest  et  devest(;2),  de  cha- 
((  rois  (;5),  de  Ion  vin  (4),  de  chevachie  (.')),  de  garde, 
((  de  guet,  logement  de  nos  gens,  et  de  tôt  autres 
«  commandemens  et  servitude  queleoncjues  lesdits 
((  tal)ellions  et  chacun  d'eux  en  particulier.  )> 

Ces  j)rivilèges  étaient  considéraMes  et  surtout  très 
détaillés  ;  il  n'en  est  pas  de  même  dans  1  Ordonnance 
du  duc  Raoul  de  llV^'l  (G)  :  «  Il  n\y  aura  ([ue  quatre 
((  tabellions  à  Nancy,  lesquels  je  veux  qu'ils  soient 
((  francs  de  toutes  choses.  >>  (Vest  plutôt  vague.  On 
peut  penser  (|ue  puisque  cette  ordonnance  n'a  tait 
que  confirmer  celle  de  Mathieu  11  au  point  de  vue 
du  nombre  des  tabellions  de  Nancv(7i,  elle  a  fait  de 
même  au  point  de  vue  des  [)rérogatives  de  ces  tabel- 
lions. 

Les  tabellions  et  notaires  formaient  donc  à  cette 
époque  une  véritable  petite  noblesse.  Cela  tient  sans 
doute  à  ce  (pi'au  début  il  n'était  pas  toujours  facile 
de  trouver,  en  dehors  du  clergé,  (pi'on  voulait  juste- 
ment éliminer,  tout  au  moins  en  tant  (pie  notaires 
ecclésiastic[ues  (^81,  des  liommes  pouvant  renq)lir  les 
fonctions  de  notaire.  Mathieu  II  désirait  qu  ils  fussent 
pris  parmi  les   u  grands  peisonnages  »  du  duché,  et 

(1)  Taxe,  impôt. 

(2)  Permission  d'etitrer  eu    possession  d  une  chose  ;ulielé<\ 

(3)  Droit  payé  })our  les  eliai's  de  1  armée. 

(ij  Droit  d'une  cei-taint»  (juantité  de  vin  (|ui  se  prcnitil  sui*  les  terres 

planti'es  en  vii^ne  ;    {)ayé    d'abord  en  nature,   puis  comcr-ii   en  ai'u-ent. 

(5]    l'ribut  dû  au    sei^^^neur  par  (dja({ue  tèle  de  ses  hommes  de  eorps. 

[i))     KOGK  VILLE,     II       p.     171. 

|7)  V.  plus  haut.  [>.  31. 

(8'  (]ar  ilyeut.  même  après  r2ii*2,  des  notaires  pris  j>arnu  le  clergé; 
mais  ils  étaient  notaires  du  due  de  I.(»rr'aine  et  les  droits  de  sceau 
étaient  pour  ce  deiiuer  fV.   Hockvilli  ,   II.   p.  (S7.) 
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c'est  probablement  pour  allécher  ces  grands  person- 
nages qu'ils  les  combla  de  tant  de  faveurs. 

Cet  état  de  choses,  qui  dura  près  de  trois  siècles, 
devait  prendre  fin  en  1519;  en  effet,  cette  situation 
privilégiée  des  notaires  et  tabellions  mécontentait  la 
noblesse  et  le  clergé;  ils  s'en  plaignirent  au  duc 
Anthoine  lors  des  Etats- généraux  de  1519,  et  leur 
réclamation  donna  naissance  à  un  Hèglement,  (  l)qui, 
pour  ne  mécontenter  personne  et  ne  point  brusquer 
les  choses,  prit  une  mesure  très  sage.  Il  décida  que 
les  tabellions  en  exercice  demeureraient,  durant  leur 
vie,  dans  toutes  leurs  franchises  concernant  soit  leurs 
personnes  soit  leurs  biens.  Quant  à  ceux  c|ui  seraient 
créés  à  l'avenir,  ils  devaient  être,  comme  les  autres 
sujets,  redevables  de  toutes  les  prestations. 

Mais  les  privilèges  durent  peu  à  peu  se  reconsti- 
tuer, car,  à  la  date  du  26  juillet  1571,  nous  trouvons 
une  nouvelle  Ordonnance  relative  à  ce  sujet.  Ce  do- 
cument a  du  être  l'objet  d'erreurs  ou  d'interpola- 
tions de  la  part  des  copistes,  car  les  différents 
recueils  le  donnent  de  façons  diverses.  Tous  s'ac- 
cord'nit  à  dire  que,  le  peuple  étant  pauvre  et  sur- 
chargé d'impôts,  les  tabellions  à  créer  seraient  do- 
rénavant taillables  comme  les  autres  sujets;  mais  ils 
diffèrent  sur  le  ])oint  de  savoir  quelle  devait  être  la 
situation  à  faire  aux  anciens. 

Les  uns  (2)  suppriment  tous   privilèges  pour  a  les 

(i)  La  date  exacte  n  est  pas  certaine.  Rogéville,  qui  indique  ce  Rè- 
glement au  tome  II.  p.  175,  met  simplement  1519.  —  F.  de  Neufeha- 
teau,  l^e  partie,  p,  10,  met  :  3  Décembre  ;  de  même.  le  Rec.  ms.  115 
(222).  p.  77.  —  Le  Rec.  ms.  97-98  (120)  met  15  Décembre  1519.  On 
trouve  même  13  Décembre  1520  dans  le  Rec.  uis.  176  (517),  p.  10,  mais 
ce  recueil   est  douteux. 

(2)  Rec.  ms.  176  (517),    p.  30    verso.    —  Rec.  ms.  121-123  (233),  IL 
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((  tabellions  créés  et  à  eréer  »,  sauT  néanmoins  le  plus 
ancien  dans  chaque  ville  capitale.  Les  autres  (I) 
laissent  aux  anciens  tabellions  leurs  privilèges  pen- 
dant leur  vie. 

Que  penser  de  tout  cela  ?  Peut-être  y  aurait-il  en 
réalité  deux  ordonnances  qui,  a  cause  de  leurs  res- 
semblances, auraient  été  par  les  copistes  fondues  en 
une  seule.  Nous  avons  une  légère  indication  en  ce 
sens  dans  le  Wcc.  ms.  I7^i  (."iDIiqui,  page  ^^^  verso, 
indicjue  TOrdonnancH^  (jue  nous  avons  classée  dans 
notre  première  catégoiie  comme  étant  du  '2\  ;  or  la 
date  2()  se  trouve  à  coté,  mais  billée.  On  peut  penser 
([ue  la  mesure  la  plus  radicale,  c'est-à-dire  celle 
qui  comprenait  tous  les  tabellions,  aurait  été  suivie  à 
quelques  jours  de  distance,  d'une  mesure  moins  bru- 
tale s'inspirant  de  celle  de  1519,  c'est-à-dire  laissant 
leurs  privilèges  à  tous  les  anciens  tabellions.  Ce  n'est 
là  qu'une  hvpotliese.  La  (piestion,  d'ailleurs,  n'a  pas 
un  très  orand  intérêt,  car  cette  ordonnance  onces  or- 
donnances  n'ont  pas  été  l()ngtenq)s  en  vigueur.  On 
lit,  en  elTet,  dans  certaines  provisions,  notamment 
dans  celles  qui  turent  données  par  Charles  1\',  que  les 
titulaires  jouiront  «  des  honneurs,  franchises,  liber- 
((  tés,  privilèges,  prérogatives  et  itnmunités  n  appar- 
tenant à  leurs  charges  (2). 

A  partir   de    IT^il  (^)  nous   trouvons   un   privilège 
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d'un  autre  ordre  :  l'exemption  de  la  milice  pour  les 
notaires  et  pour  leurs  enfants  (1).  Malgré  Timpor- 
tance  de  cette  exemption,  elle  ne  mettait  pas  les  no- 
taires dans  une  situation  tellement  privilégiée  par 
rapport  à  leurs  concitoyens,  car  l'Ordonnance  était 
très  large  :  à  côté  de  certains  grands  personnages, 
elle  exemptait  divers  marchands  et  négociants,  les 
maîtres  d  école,  les  valets  a  servant  à  la  personne 
((  des  ecclésiastiques,  gentilshommes  et  autres  »,  de 
même  leurs  bergers,  etc. 

L'Instruction  du  !*""  lévrier  1768  (2)  restreignit  la 
dispense  des  enfants  au  iils  aîné  ;  par  contre,  elle 
exempta  le  maître-clerc,  lorsqu'il  Tétait  depuis  trois 
ans  au  moins. 

Comme  nous  Lavons  dit  plus  haut,  les  privilèges 
généraux  s'étaient  peu  à  peu  reconstitués,  et  la  si- 
tuation des  notaires,  à  ce  point  de  vue,  n'était  pas 
très  nette,  aussi,  en  i7()5,  les  notaires  demandèrent- 
ils  que  leurs  privilèges  fussent  réglés;  ils  obtinrent 
un  Arrêt  du  Conseil  des  Finances  du  27  février 
suivi  de  lettres-patentes  de  Stanislas  du  4  mars  (3), 
(jui  accordèrent  aux  notaires  les  mêmes  privilèges 
et  prérogatives  que  ceux  de  Metz.  Le  Parlement  re- 
fusa de  les  enregistrer  pour  ne  pas  priver  les  officiers 
des  bailliages  du  droit  exclusif  de  faire  les  inven- 
taires   (4),    Il    ordonna   aux   notaires    de    faire   une 


p.  175.  —  Hoi'.  MIS.  116-119  (iH'j).  p.  ;;:r  —  lUc.  ms.  i:n  (28).  p.  28. 

—  Rec.  ms.  1176(829).  p.  6.  —  Rec.  ms.  I74(:J91).  p.  t9  el  325  verso, 
qui  donne  comme  d.ite  21  juillet. 

(1)  R(M>.  ms.  113-11'!  {\'iV.  I.p.  113.— Rer.  ms.  13'*  ('i03),  p.  V2  verso. 

(2'l  Voir  les  notes  dans  les  Rec.  ms.  113-11'!  (l'i'i),  I,  p.  113,  et  13't 
(403),  p.  42  verso. 

(3)  Ordonnance  du  28  octobre  17'il.  Kec.  fds  lorr.  0385,  VI.  p.  300. 


(1)  Les  levées  de  milice  furent  pratiquées  surtout  sous  le  règne  de 
Stanislas,  qui  voulait  fournir  des  troupes  à  son  gendre  Louis  XV, 
le(|uel  venait  d  entreprendre,  contre  Marie-Thérèse,  la  guerre  de  suc- 
session  d'Autriche  (1741-1748).  V.  Digot,  op.  cit.,  VL  p.  221. 

(2)  Rec.  fds  lorr.  6385,  XI,  p.  252. 

(3)  Noël,  op.  cit.,  p.  123  (note  C).  —  Rec.  ms.  130  (87),  p.  225. 

(4)  V.  le  Règlement  de  1316,  Rogéville,  II,  p.  168. 


i\H 


liste  de   leurs   revendications  :    eeux-ci   réclamèi'ent  : 
I"  J^e    titre    de   conseiller    du    roi   incorporé    aux 
otiices. 

2"  La  préséance  sur  les  [)rocureurs  et  les  mar- 
chands. 

'\"  Le  droit  exclusif  aux  actes  de  la  juridiction 
volontaire. 

4"  L'exemption  des  logements  de  ouerr(\  de  taille, 
tutelle,  guet  et  charge  publique. 

;V'  La  qualification  de  Maître. 

()"  L'exemption  de  la  milice  pour  leurs  enfants  et 
leur  premier  clerc. 

7"  Le  droit  de  porter  la  robe  au  palais. 

8'*  La  vétérance  après  vingt  ans  d'exercice  (I). 

Le  Parlement  enregistra  ces  lettres-patentes,  mais 
en  conservant  toutefois  aux  bailliages  le  droit  d'in- 
ventaire comme  auparavant. 

Que  conclure  de  tout  cela  au  point  de  vue  du  rang 
que  les  notaires  et  tabellions  occupaient  dans  la 
société  }  Il  semble  (pie  ce  rang,  assez  élevé  au  début, 
ait  été  en  déclinant.  Mathieu  II,  en  eflet,  voulait 
qu'ils  fussent  choisis  parmi  les  notables  et  grands 
personnages  du  duché.  D'autre  part,  l'office  de  tabel- 
lion dérogeait-il  à  la  noblesse  .'  Cette  question  a  été 
étudiée  par  Thierriat  dans  son  Traité  de  la  noblesse  (*2), 
L' partie,  n'"  9o  à  97,  et  par  un  inconnu  dans  un 
opuscule  de  quelques  pages,  qui  ne  contient  ni  date, 
ni  nom   d'auteur  {l^j.  Thierriat  soutenait  que  l'office 


(1)   Nous  avons  iiujourd  iiiii  1  iionoraiiat. 

(2^    Fds  lorr.  11.616. 

['6j    Fds  lorr.  6i07  (relié  avec  Not'lj. 
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de  tabellion  dérogeait  à  la  noblesse,  parce  qu'il  était 
((  vil  et  serf  du  public  ».  L'autre  au  contraire  con- 
cluait que,  pour  qu'un  office  soit  incompatible  avec 
le  titre  de  noblesse,  il  fallait  qu'il  fût  vil  et  abject  ; 
or,  selon  cet  auteur,  il  n'en  était  pas  ainsi  des  offices 
de  tabellions,  ceux-ci  étant  dépositaires  de  la  foi 
publique  ;  il  dit,  à  ce  sujet,  qu'en  Savoie  les  notaires 
devaient  être  nobles.  La  question  était  donc  discutée. 

Noël  fait  remarquer  (l)  que  le  tarif  du  10  août 
1581  (2)  fixe  le  droit  de  grand  sceau  des  brevets  de 
notaires  à  vingt-cinq  francs,  tandis  que  le  cham- 
i)ellan  et  le  grand  veneur,  les  capitaines  des  gardes 
et  d'artillerie  ne  payaient  que  vingt  francs,  les  con- 
seillers d'Etat  quinze  francs,  etc. 

C'est  très  exact,  mais  Noël  ne  dit  pas  qu'en  1720  (3) 
ce  droit  payé  par  les  notaires  et  tabellions  était  fort 
peu  élevé  par  raj)port  aux  autres  :  ils  payaient  en 
eflet  soixante  francs  et  les  ffarde-notes  soixante-dix 
francs,  alors  que  d'autres  payaient  jusqu'à  sept  cents 
francs;  ce  droit  s'élevait  même  à  mille  cinquante  francs 
j)our  le  grand  maître  d'hôtel  et  le  surintendant  des 
finances.  Les  seules  sommes  inférieures  à  celles  des 
notaires  et  tabellions  étaient  celles  de  certains  cha- 
noines et  de  l'imprimeur  de  l'Université  (quarante 
francs).  Cela  confirme  l)ien  notre  idée  que  la  situation 
des  notaires  et  tabellions  dans  la  société  a  suivi  une 
courbe  descendante. 


(1)  Op.  cit..  p.    117. 

(2)  Hoc.  ms.  116-119  (189),  II,  p.  78. 

(:{)  Edit  (H  tarif  du  l«^r  jui„  172O.  Rec.  fds  lorr.  6385.  IL  p.  351  et 
'^52,  —  Ilec.  fds  lorr.  6381 ,  étui  '*  (dans  ce  dernier  recueil,  cet  édit  est 
placé   à  la  date  du   l'^'"  juillet,  jour  de  son  enreg-istr'ement). 
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SECTION  II 


MONOPOLE 


L'article  258  du  Code  pénal  est  aujourdluii  le  texte 
qui  punit  les  usurpateurs  de  fonctions  publiques,  et 
en  particulier  ceux  r(ui  s  imniiscent  dans  les  fonc- 
tions notariales.  Malgré  cet  article  et  la  peine  sévère 
qu'il  prononce,  les  recueils  de  jurisprudence  signalent 
encore  des  cas  d'immixtion,  surtout  de  la  part  d'an- 
ciens notaires,  de  greffiers,  d'agents  d'afl'aires.  Mais, 
si  le  principe  du  monopole  subit  aujourd'hui  des 
atteintes,  il  en  a  subi  bien  davantage  encore  en 
Lorraine,  et  nous  allons  trouver  à  toutes  les  époques 
des  documents  venant  rappeler  la  règle  à  ceux  qui 
avaient  feint  de  l'oublier.  C'est  (]u'en  effet  ces  empié- 
tements peuvent  causer  aux  contractants  les  préju- 
dices les  plus  considérables,  puisque  lesdits  actes, 
reçus  par  des  personnes  n'ayant  pas  de  pouvoir,  n'ont 
aucune  espèce  d'authenticité. 

Mettons  d'abord  hors  de  cause  une  infraction 
légale  à  la  règle  du  mono|)ole,  en  ce  qui  concerne  les 
testaments.  Dans  certaines  coutumes,  à  défaut  de 
tabellions,  les  testaments  |)()uvaient  être  reçus  par 
les  curés  ou  vicaires  avec  les  mêmes  formalités  et 
les  mêmes  effets  que  s'ils  l'avaient  été  par  des  tabel- 
lions (1)  ;  dans  d'autres,  les  testaments  ainsi  reçus 
n'étaient  valables  que  pour  les  clioses  ])ieuses  {2). 

(1)  Saint-MihicI,  titre  '»,  art.  2  (f.ls  lorr.  i\Mi\,  p.  1'.).  —  Rassigny. 
titre  13.  art.  155  {tels  lorr.  f^J.')'»!.  —  Verdun,  litre  .'5,  ai't.  :{.  —  Vau- 
(iémont,  Rec.  ms.    106    IU5).  p.  iCo,   Ker.  ms.    105  (5'n,  p.  106. 

(2)  [.orrainc,  fds  lorr.  6;{20,  p.  *n  ,  6:î2l.  p.  61 .  etc  ;  Kpinal,  tels 
lorr.  6.351.  art.  6.  Rec.  ms.  ll.'Mr»  (IVi).  p.  605,  Rer.  ms.  9'i  (10'.), 
p.  577. 


Fermons  cette  parenthèse  pour  nous  occuper  uni- 
quement des  infractions  illégales.  Les  concurrents 
déloyaux  des  notaires  ont  été  de  différentes  sortes, 
en  particulier  des  juges,  des  greffiers,  des  maires,  ou 
encore  des  notaires  autres  que  les  notaires  établis 
par  les  ducs  :  c'étaient  des  notaires  interdits,  des  no- 
taires de  pays  voisins  (ce  qui  permettait  aux  parties 
d'échapper  au  droit  de  sceau)  et,  au  début  surtout,  des 
notaires  impériaux  et  ecclésiastiques.  Nous  les  allons 
passer  en  revue. 

^1.  —    Notait  es  impériaux  et  ecclésiastiques. 

Les  notaires  impériaux  et  surtout  les  notaires 
ecclésiastiques,  qui.  avant  12)^2,  avaient  toujours  reçu 
les  actes  en  Lorraine  et  contre  qui  précisément  était 
dirigée  l'Ordonnance  de  Mathieu  II,  essayèrent  pen- 
dant longtemps  de  continuer  leurs  fonctions.  L'Or- 
donnance du  27  juin  1445  (1)  du  duc  René  II,  qui 
défendit  de  passer  des  contrats  ailleurs  que  sous  les 
sceaux  des  tabellionages  du  Barrois,  était  une 
Ordonnance  sur  le  fait  delà  juridiction  ecclésiastique 
et  la  passation  des  contrats  dans  le  duché  de  Bar. 
Celle  du  24  mai  I48^i  (2)  était  encore  dirigée  contre 
les  cours  ecclésiastiques  :  l'amende  était  de  dix  francs, 
moitié  pour  le  duc,  un  quart  pour  le  dénonciateur, 
un  quart  pour  le  garde-scel  du  tabellionage.  Malgré 
cette  sanction,  le  principe  était  méconnu. 

Nouveaux  édits  sur  le  même  sujet  en  1552  et  1553. 
Il  est  à  peu  près  impossible  de  préciser  davantage 

(1)  Le  Rec.  ms.  174  (391),  p.  21,  en  donne  un  extrait.  Indiquée  dans 
Rogéville.  I,  p.  619,  dans  Rec.  ms.   116-119  (189),  p.  86. 
^1)  Rec.  ms.   174  (391],  p.  24. 
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ces  dates,  car  les  recueils  présentent  a  ce  sujet  des 
divergences  telles  qu'il  y  a  certainement  eu  en  ce 
qui  les  concerne  des  erreurs  de  copies.  Ces  édits 
sont  principalement  relatifs  au  sceau,  nous  aurons 
donc  Toccasion  d'en  reparler,  mais  il  nous  faut  dès 
maintenant,  puisqu'ils  s'occupent  aussi  du  mono- 
pole, étudier  sommairement  la  ([uestion  de  leurs 
dates.  Les  dates  en  ])résence  sont  '21  et  *22  juin  loo'i, 
3  mars  et  3  mai  1553.  S'il  n'y  avait  qu  une  confusion 
entre  21  et  22  juin  d'une  part,  entre  3  mars  et  3  mai 
d'autre  part,  Terreur  de  copie  s'explicjuerait  ;  mais 
la  chose  n'est  pas  aussi  simple.  Ainsi  le  Hec.  ms.  I7G 
(517)  donne  trois  édits  :  deux  du  21  juin  1552  (p.  10 
verso  et  II  verso)  et  un  du  3  mars  1553  (p.  13).  Il 
semble  difficile  de  nous  baser  sur  ce  recueil  :  d'une 
part,  il  met  les  édits  à  la  suite  sans  autre  expli- 
cation ;  d'autre  j)art,  les  deux  édits  du  21  juin  1552 
ont  des  [)aragraphes  semblables  :  il  semble  bi- 
zarre qu'il  y  ait  eu  deux  édits  du  même  jour 
sur  le  même  sujet,  et  dont  ceitaines  dispositions 
soient  exactement  les  mêmes.  11  v  a  certainement  eu 
des  mélanges  et  des  confusions  de  la  part  des 
copistes.  Quant  à  ledit  du  3  mars  1553,  (pii  répète 
encore  certaines  dispositions  des  précédents,  cela 
peut  s'expliquer  :  ces  dispositionsont  pu  être  mécon- 
nues et  rappelées  soit  pour  toute  la  Lorraine  et  le 
Haï-rois,  soit  pour  ur)  bailliage  en  particuli<M-.  (Nous 
en  parlerons  plus  loin.  I  Ce  Hcc.  ms.  I7()  (,517)  est 
donc  assez  sujet  à  caution. 

Le  Rec.  ms.  174  (391 1  donne  p.  27  un  document  du 
22  juin  1552  sous  le  titre  :  «  Ailicles  pour  le  fait  des 
«  tabellionages  du  duché  de  Loi'raiiie  »    et    (pii    coi- 
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respond  sensiblement  au  premier  édit  du  Hec.  176 
(517).  Il  donne  ensuite  p.  29  verso,  sous  la  même 
date  du  22  juin  1552,  une  «Ordonnance  de  Nicolas 
((  de  Vaudémont  en  Fabsence  de  Madame,  tuteur  de 
«  Charles  III,  pour  faire  entretenir  et  observer  les 
((  articles  sur  le  fait  des  tabellionages  rapportés 
((  ci-dessus  ».  Les  deux  textes  du  même  jour  s'ex- 
pliquent ici,  car  ils  sont  différents  :  le  second  ne 
répète  pas  du  tout  le  premier  comme  dans  le 
Hec.  176(517),  il  se  borne  à  attirer  l'attention  sur 
lui.  Le  Hec.  174  (391)  indique  enfin  (p.  323  verso) 
qu'on  trouve,  sous  la  date  du  3  mai,  une  Ordonnance 
pareille  mot  pour  mot  à  celle  du  22  juin  (la  première 
de  ce  recueil)  et  qui  est  adressée  au  garde  du  sceau 
du  tabellionage  d'Epinal. 

Le  Hec.  ms.  116-^119  (189)  donne  p.  221  une 
Ordonnance  du  21  juin  1552,  puis  p.  223  les  articles 
adressés  aux  garde-scels  et  l'Ordonnance  de  Nicolas 
en  l'absence  de  Christienne,  qui  les  accompagne.  La 
date  de  ces  deux  derniers  textes  est  :  a  21  juin  1552 
«  (3  mars,  3  mai  1553)  »,  ce  qui  prouve  que  la  question 
n'a  jamais  été  nette. 

De  même  dans  le  Hec.  ms.  97-98(120),  I,  p.  416, 
pour  les  Articles  et  TOrdonnance  de  Nicolas  ;  il  donne 
également  les  trois  dates  :  21  juin  1552,  3  mars  et 
3  mai  1553. 

Le  Wev,  ms.  I  176  (829),  p.  2,  donne  les  deux  édits 
du  Hec.  I76(5l7j,  le  premier  sous  la  date  21  juin  1552, 
le  second  sans  date,  et,  p.  4,  un  autre  édit  du 
21  juin  1552. 

Enfin,  le  Hec.  ms.  121-123(233),  II,  p.  13,  donne 
celle  de  Nicolas  comme  étant  de  Christienne  et  Nico- 
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ias,  mais  c'est  certainement  une  erreur  :  Ciiristienne 
s'était  retirée  à  Blàmont  et  de  là  en  Flandre,  en 
avril  1552;  depuis  cette  épocjue,  Nicolas  gouverna 
seul.  (V.  Uec.  1 16-119  f  1<S9),  I,  [>.  ±1\  verso,  et  Rec. 
97-98(120),  I,  p.  4I(k) 

Cette  question  de  date  est  donc  loin  d\Hre  claire. 
En  présence  de  ce  chaos,  on  peut  penser  qu'il  y  eut 
le  21  ou  le  22  juin  1552  une  Ordonnance  fies  deux 
du  Rec.  176  (517)  nY^n  seraient  cpiune  par  consé- 
quent, divisée  mal  à  propos  par  les  copistes)  ou 
plutôt  des  Articles  pour  les  tabellionages  de  Lorraine, 
et,  le  môme  jour,  une  Ordonnance  de  Nicolas,  tuteur 
de  Charles  111,  pour  Faire  observer  lesdits  articles; 
et  qu'enfin  ceux-ci  auraient  été  rappelés  le  3  mars  ou 
le  3  mai  1553  pour  le  bailliage  d  i^]pinal. 

Ces  textes,  si  peu  clairs  au  sujet  de  leurs  dates,  le 
sont  au  contraire  plus  que  les  [)récédents  au  |)oint 
de  vue  de  leur  contenu.  H  y  est  dit,  très  explicite- 
ment cette  fois,  qu'il  est  défendu  à  tous  notaires 
apostoliques  et  impériaux  et  autres  tabellions  non 
créés  par  le  duc  de  recevoir  des  contrats  dans  le 
duché  de  Lorraine,  à  peine  de  nullité  desdits  contrats 
et  d'amende  arbitraire  pour  les  contrevenants. 
Remarquons  que,  de  ^v^^^  (ju'clle  était  en  148^1, 
l'amende  est  devenue  arbitraire. 

A  partir  de  cette  époc(ue,  les  notaires  impériaux 
et  ecclésiasti(|ues  rentrent  dans  lOmbre.  Nous  trou- 
vons encore  ces  derniers  indi(piés  dans  l'article  64 
des  coutumes  du  bailliage  de  Haï',  conlirniées  par 
lettres-patentes  de  Charles  III  du  l^t  octobre  1579(1), 

(1)    Coût,  de  Bar,  fds  lorr.  6333,  p.  10  verso    —  Extrait    dans    Rec. 
ras.  174  .31)1  I.  p.  59 
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qui  rappelait  que  leurs  contrats  ne  portaient  pas 
hypothèque.  Mais  les  notaires  et  tabellions  de  Lor- 
raine et  Barrois  étaient  loin  d'être  j)our  cela  tran- 
quilles ;  ils  devaient  voir  surgir  une  autre  concurrence 
beaucoup  plus  dangereuse,  celle  des  maires,  juges, 
greffiers  et  gens  de  justice. 

g  2.  —  Maires,  Juges,  Greffiers. 

A  quelle  époque  est  née  cette  nouvelle  infraction 
à  la  règle  du  monopole  et  était-ce  du  vivant  de  la 
précédente,  de  celle  des  notaires  impériaux  et 
ecclésiastiques!^  Le  Rec.  ms.  I7G  (517)  l'indique  dans 
son  second  Edit  du  21  juin  1552,  où  il  dit  :  «  Défend 
«  aux  maires,  greffiers  et  autres  gens  de  justice  de 
«  recevoir  ni  grossoyer  aucun  vendage  ni  aliénation 
«  de  biens  clandestine.  .  .  à  peine  de  nullité  et  de 
«  tous  dépens,  dommages  et  intérêts  des  parties.  » 
Quelle  était  cette  nullité  :^  Nullité  de  l'acte  au  point 
de  vue  authenticité  ou  nullité  complète,  l'acte  ainsi 
lait  ne  pouvant  même  pas  valoir  comme  acte  sous 
seings  privés  '}  L'Ldit  ne  fait  à  ce  sujet  aucune  restric- 
tion, et  il  y  a  lieu  de  penser  que  lesdits  actes  ne 
pouvaient  même  pas  valoir  comme  actes  sous  seinc>-s 
privés  (  I  ).  Malgré  cet  Ldit  il  est  peu  probable  que  cette 
défense  aux  maires,  greffiers  et  gens  de  justice  soit 
réellement  de  cette  épocjue  ;  nous  ne  l'avons  trouvée 
que  dans  le  Rec.  176  (517),  et  il  est,  nous  l'avons  dit, 
peu  sur;    de    plus   elle  ne   se    trouve    que    dans    le 

(1)  Aujourd'hui,  un  acte  nul  coniuie  acte  authentique  peut  valoir 
eoiunie  acte  sous  seiu«;s  privés,  s'il  a  él('>  si^Mié  des  parties  (Art.  6S 
<lf  la  loi  de  Ventôse.  --  Art  1318  (^.  eiv.).  saut',  bien  entendu,  pour 
les  . tries  solennels. 


second  des  deux  Edits  du  '21  juin  155'2  que  contient 
ce  recueil  (la  défense  aux  notaires  apostoliques  et 
impériaux  se  trouve  dans  les  deux);  enfin,  dans  ce 
second  Edit,  les  deux  détenses  ne  se  trouvent  pas  au 
même  endroit,  et  il  serait  bizarre  que,  reposant  sur 
le  même  principe,  elles  ne  soient  pas  réunies.  On 
peut  donc  penser  que  ce  paragraphe  a  été  ajouté  en 
note  dans  les  manuscrits  à  Toccasion  des  ordon- 
nances postérieures  (car,  nous  Talions  voir,  la  défense 
aux  maires  et  greffiers  a  suivi  d\assez  près  Tannée 
1552),  et  s'est  trouvé  mal  a  propos  fondu  dans  le 
texte  par  un  copiste  maladroit  (l). 

Ce  fut  néanmoins  Nicolas  de  Vaudémont,  en  sa 
qualité  de  tuteur  de  Charles  111,  qui,  le  premier, 
défendit  aux  officiers  de  justice  de  recevoir  des 
contrats  à  peine  de  nullité  et  d'amende  arbitraire  ;  il 
le  fit  dans  TEdit  du  \:\  octobre  1557  (2),  mais  ce  fut 
sans  grand  succès,  car  de|)uis  cette  époque,  et  sur- 
tout au  xvii'  siècle,  les  Ordonnances  sur  ce  sujet  se 
succèdent  a  courts  intervalles;  la  sanction  seide 
varie.  Ainsi  Tamende,  qui  était  arbitraire  en  1557, 
fut  fixée  a  vingt  francs  par  TOrcionnance  du  2'i  sep- 
tembre H)()0  (3)  pour  la  Lorraine  et  par  celle  du 
1"  mars  1605  (V),  rendue  par  Charles  111  pour  le 
duché  de  Bar,  qui  excepte  fornicllemeiit,  et  cela  se 
comprend,  les  greffiers   (]ui  étaient  en  même  temps 

(1)    V.  R.T.  ms.   97-98   ,120;,  p.  416  .1    Vue  m-.   llG-119  (189).    î, 

^■f2^Rirms.  174  :39l  .  p.  31.  -  n.v.  m..  116-119  (189  ,  I.  p.  244. 
—  Indiqué  dans  Rogévillc,  II,  \>.  17'» 

(3)  RoGÉviLLE,  II.  p.  178.  —  Rec.  n.^.  176   d17\  p.  33. 

f4)  RoGÉviLLt.  II.  p.  180  —  Rr.  ms.  116-116  (189  ,  III,  p.  163.  — 
Rec.  ms.  176.517).  p  36.  -  Rec.  ms.  1175(823:,  p.  56  verso.  -  Rec. 
ms.  1177  (855,,  p.  145. 
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tabellions  ou  notaires  (1).  Ce  texte  rappelle  que 
((  Tauthorité  d'authentiquer  les  contrats  reçus  par 
(c   les  notaires  et   tabellions  jurés   >  appartient  aux 

princes,  quipeuventaussi,parprivilège,  communiquer 
ce  pouvoir  à  des  seigneurs.  Outre  que  ces  contrats 
manquaient  d'authenticité,  ces  empiétements  avaient 
de  plus  un  inconvénient  sérieux  pour  les  finances 
ducales,  qui  étaient  frustrées  du  droit  de  sceau.  C'est 
ce  que  rappela  le  duc  Henri  dans  son  Ordonnance 
du  3  décembre  1615  (2),  qui  déclare  que  les  actes 
passés  en  justice  seront  privés  d'hypothèque  (il  en 
était  déjà  ainsi  auparavant,  puisqu'ils  étaients  nuls), 
à  l'exception  cependant  des  transactions  sur  procès 
intentés,  qu'il  permit  d'y  faire  homologuer,  et  des 
décrets  volontaires  d'immeubles,  qu'il  permit  d'y 
poursuivre. 

Malgré  toutes  ces  précautions,  le  monopole  n'était 
toujours  pas  respecté.  L'Ordonnance  du  3  juin 
i()28  (3),  en  est  une  preuve,  et  Ton  s'explique  Téton- 
nement  de  Charles  IV,  qui,  dans  celle  du  10  février 
Hi32(4),  rendue  pour  le  duché  de  Bar,  trouve  étrano^e 
que  les  mesures  |)rises  par  ses  prédécesseurs  n'aient 
pas  suffi.  Au  commencement  du  xviii'  siècle,  les 
maires  et  gens  de  justice  allaient  jusqu^à  persuader 
aux  parties  que  les  actes  reçus  par  eux   avaient  la 

(1)  Nous  viMTons  plus  loin  (juil  n'y  avait  pas  incompatibilité  entre 
ces  deux   fonctions. 

(2)  Rec.  ms.  176  :517),  p  41  verso.  —Rec.  ms.  174(391).  p.  329.-- 
Indi(piée  dans  Rogîville,  II,  p.  187  et  dans  Rec.  ms.  121-123  (233), 
III,  p.  393.  —  (]ette  Ordonnance  est  citée  dans  celle  du  10  janvier 
1633  (Rec.  fds  lorr.  6385,  V,  p.  265)  comme  étant  du  9  février  1616, 
mais  cette  date  est  celle  de  son  enregistrement. 

(3)  Rec.  ms.  125  (123),  I,  p.  98. 
i4)  Rec.  ms.  174  (^391),  p.  128. 
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même  force  et  les  mômes  elïets  (|iie  les  actes  reçus 
par  les  notaires,  c'est-à-dire  hypothèque  et  exécution 
parée.  L'Arrêt  de  la  Cour  du  6  mai  1715  (1)  renou- 
vela les  défenses  à  peine  de  nullité,  de  vingt  francs 
d'amende  et  des  dommages-intérêts  des  parties, 
posant  ainsi  encore  une  fois  le  principe  du  mono- 
pole. L'amende  fut  portée  à  mille  francs  par  l'Arrêt 
du  Conseil  des  finances  du  7  février  I7l(i  (2),  puis 
réduite  à  cinq  cent  francs  par  celui  du  13  mars 
suivant  (3).  Citons  encore  lOrdonnance  du  10  août 
1718  (4)  rendue  par  Léopold  pour  le  duché  de  Bar, 
la  Déclaration  du  11  juillet  17 19  (:)),  celle  du  17  mai 
17-24(6),  TArrêt  du  Conseil  des  finances  du  13  août 
1740  (7),  les  Arrêts  de  la  Chamhre  des  comptes 
des  -26  juillet  1741  (8),  22  août  1742(9),  23  décembre 
1758(10),  entin   la   Déclaration  du  Roi  de  novembre 

(1)  Kec.  fds  Ion-.  6;i85,  H.  p.  51.  —  Wvc.  fds  lorr.  6:{8V  p.  117.  — 
Rec.  d'Arrêts  fds  lorr.  B;J88.  I.  p.  308.  --    Kec,  nis  176  (517),  p.  iVh 

(2)  Flec.  fds  lorr.  6;{8r>,  V.  p.  -i^V).  —  Mec.  ms.   I7't  (H'.M).  p.  168. 

(3)  Hec.  fds  lorr.  6;}8;,  p.  127.  -  U.'c.  nis  17'»  3'Jl).  p.  172.  —  Dans 
cel  arrêt  les  notaires  se  plaignaient  ét^alenirnl  de  la  concnrrenee  des 
maîtres  d'école. 

{\)  Hec.  ms.   17'»  i:]On.  p.   ir,9. 

(5j  Rec.  fds  lorr.  G385.  Il,  p.  28'..  —  Rec.  fds  l..rr  r,;}84.  p.  177.  — 
Rec.  tds  lorr.  6:181,  étui  *.  A  celte  »'■[.. K|ue.  on  cliercdiail  snrlont  à 
éviter  les  droits  de  contr-ôle. 

(6)  Rec.  fds  lorr.  6;{85,  HI,  p  25,  rpii  met  par  erreur  7  mai.  f-e 
Rec  fds  lorr.  6;]8'»,  p.  .'{01.  met  17.  d<'  même  1  Arrêt  du  l.'J  août  17'iO 
(Rec.  fds  lorr.  6385,  VI,  p.  236  (inipriinêe  par  erreui-  336).  la  Dé- 
claration de  novembre  1772  (Kec.  id.  .\Ill-2  Su[)plêment.  p.  118); 
de   même  encoi-e  le  Rec.    ms.    1 7 't    (301   .   p.    20 1. 

(7)  Rec.  fds  lorr.  6385.  VI.  p.  23'».  —  11  s  a^-issait  <lans  cette  es- 
pèce du  Procureur  du  Roi  au  bailliai^e  de  (diatel  qui,  en  qualité  de 
juge  tutélaire,  avait  reçu  <les  pai-tages  de  mineurs  ;  les  actes  furent 
déclarés  nuls  comme  contraires  à  l'article  't  de  la  Déclaration  du 
17   mai    172  4   précitée. 

(8)  Rec.   fds  lorr.   6385.    VI,    [>.   2S3. 
(0)   Rec.    ms.    176  1517).    p.   SO   verx.. 

(10)   Rec.  ms.  17i(3'Jl,.  p.   210.  —  Rec    tds   Uni.   (j;iS.5,    IX.    Supple- 
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1772    (1)  qui,  dans  son  article  97,    diminua  encore 
Tamendc  en  la  fixant  à  cent  livres. 

Cette  fastidieuse  énumération  de  textes  nous  montre 
du  moins  (pie  les  notaires  eurent  beaucoup  de  mal 
aux  xvii'  et  xviii*^  siècles  de  se  défendre  contre  la 
concurrence  déloyale  des  maires,  juges  et  greffiers, 
mais  hâtons  nous  de  dire  que  ce  fut  là  le  principal 
assaut  donné  à  leur  monopole  :  les  deux  derniers  ne 
nous  retiendront  pas  longtemps. 

^3.  —  Anciens  notaires. 

Nous  avons  dit  que  Léopold,  à  son  avènement  au 
trône,  avait  dii  réorganiser  complètement  le  notariat, 
et  nous  avons  vu  que  celui-ci,  étant  donnée  la  rapi- 
dité de  cette  création,  avait  subi  bien  des  vicissi- 
tudes. C'est  de  ces  dernières  que  nous  allons  voir 
naître  les  conflits  entre  les  notaires  pouvant  exercer 
et  ceux  qui  ne  le  |)ouvaient  plus.  Les  premiers 
subirent  d'abord  la  concurrence  des  notaires  créés  par 
Louis  XIV  en  1(591  et  1()92  (2),  qui,  malgré  Tinter- 
diction  de  Léopold,  avaient  continué  leurs  fonctions. 
Il  leur  permit  de  le  faire  provisoirement  jusqu'à 
TEdit  du  31  août  1G98(3);  même  après  cet  Edit,  ils 
continuèrent  ;  nouvelle  interdiction  le  31  décembre 
IG98(4).  En  1720,  s'étant  aperçu  que  le  nombre  des 
notaires  était  trop   considérable,  Léopold   supprima 

ment,  p.   87  .  ce  recueil  met  au  commencement  1759;  c'est  une  faute  : 
:i   la   lin.   il  met   1758  :   cet   arrêt  se  trouve  du  reste  dans  l'année  1758. 

(1)  Rec.   fds   lorr.   6385,    XIII-2.   Supplément,  p.    118. 

(2)  V.  plus  haut,  p.  36  et  38. 

(3)  V.  plus  haut,  p.  39  et /lO. 
f»)  V.  plus  haut,  p.  40,  note  5. 
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un  certain  nombre  de  charges  (I),  et  TEdit  du 
14  août  1721  (2),  dans  son  article  7r>,  décida  que  les 
notaires  supprimés  et  qui  n'avaient  pas  obtenu  de 
nouvelles  provisions  ne  pourraient  plus  continuer 
leurs  fonctions  à  peine  de  faux,  de  tous  dépens, 
dommages  et  intérêts  des  parties.  Ils  durent  remettre 
leurs  minutes  aux  garde-notes  ;  en  cas  de  décès,  la 
même  prescription  s'imposait  aux  veuves  et  héritiers. 
Cet  Edit  prévoyait  encore  un  autre  genre  d'in- 
fraction à  la  régie  du  monopole.  Certains  tabellions 
et  notaires  avaient  coutume  d'envoyer  leurs  fils  ou 
leurs  clercs  recevoir  des  actes  a  la  campagne;  l'ar- 
ticle 7G  vint  le  leur  interdiie. 

>j  /j.  —  Notaires  des  p ai/ s  voisins. 

C'est  à  la  Un  de  l'histoire  de  Lorraine,  sous  le 
règne  de  Stanislas,  que  nous  voyons  apparaître  cette 
nouvelle  concurrence.  L'Edit  du  :U)  juin  t7:î8  (3)  avait 
décidé  que  les  contrats  passés  en  France  seraient 
exécutoires  en  Lorraine  et  y  enq)orteraient  hypo- 
thèque du  jour  de  leur  date.  Cette  mesure,  destinée  à 
préparer  l'annexion,  fut  la  cause  de  labus  suivant  : 
un  certain  nombre  de  sujets  lorrains  habitant  à 
proximité  de  l'Alsace,  de  la  Franche-Comté,  de  la 
Champagne,  des  terres  dépendantes  des  Trois-Evé- 
chés,  allaient  dans  ces  pays  passer  des  contrats. 
C'était  pour  eux  très  avantageux,  car  en  Alsace  il 
n'y  avait   ni  formule,  ni  contrôle  (V)  ;    de   même  en 

(i)  Edit  du  11  mai  1720.  —  V.  plus  haut,  \>     43. 
(2    Hec.  fds  lorr.  638:).  II.  p.   491. 
(3)  Rec.  fds  lorr.  r,;i85.  VI.  p.    iiO. 

(4i  Le  contrôle  cori-espondail    à  noivv  eiircu^istrciucnt.   Y.  2^  partie, 
chapitre  Y,  si  3. 
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Franche-Comté,  la  formule  n'était  point  en  usage. 
Ces  pratiques  étaient  nuisibles  à  tout  le  monde  : 
en  effet,  les  contractants  qui  s'y  livraient  évitaient 
des  droits,  ce  qui  frustrait  les  Fermes  ducales  ;  de 
plus,  ils  cachaient  Tétat  de  leurs  affaires  à  leurs 
compatriotes,  ce  qui  était  dangereux  pour  ceux  qui 
traitaient  avec  eux  ;  enfin,  cela  causait  un  préjudice 
considérable  aux  notaires  de  Lorraine,  qui  avaient 
payé  une  finance  proportionnée  à  Fétendue  de  leur 
district,  au  nombre  des  habitants,  et  cà  celui  des  terres 
ou  autres  biens  (\\n  y  étaient  situés.  L'Arrêt  du 
Conseil  des  finances  du  13  janvier  1759  (1)  vint 
mettre  un  terme  à  ces  abus  en  décidant  que  les 
actes  ainsi  passés  seraient  nuls  (2),  et  que  les  contre- 
venants seraient  passibles  de  cinq  cents  francs 
d'amende  ;  il  exceptait  toutefois  le  cas  où  Fune  des 
parties  se  trouverait,  lors  de  la  confection  de  l'acte, 
domiciliée  en  France  ou  autres  pays  voisins. 

SE  GTION    III 

COMPÉTENCE 

L'article  T)  de  la  loi  de  Ventôse  fixe  aux  notaires 
actuels  un  ressort,  c'est-à-dire  une  étendue  de  terri- 
toire dans  laquelle  ils  peuvent  instrumenter  et  en 
dehors  de  laquelle  ils  n'ont  en  aucune  façon  le  carac- 
tère d'officiers  publics  (3).  L'importance  du   ressort 

(1)  Rec.  fds  lorr.  G385.  X.  p.  3.  —  Rec.  fds  lorr.  6381,  étui  10.  — 
Rec.  ms.  17i  (391),  p.  225. 

(2)  Probablement  nullité  complète.  Y.  plus  haut,  p.  75. 

(3)  Pour  corriger  les  anomalies  que  présente  ce  système,  la  loi  du 
12  août  1902  a  apporté  quelques  exceptions  relatives  aux  études  de 
troisième  classe,  et  a,  sur  ce  point,  complété  l'article  5  de  la  loi  de 
Yentôse. 
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varie  avec  (•olle  (1(^  ri)rf!c(\  Cette  distinction  a  été 
as^ez  ('riti(jiire  (li;  le  resN(Mt  unique  |)r.iti(|né  en 
Espagne,  en  Aulrielie,  en  Italie,  en  Hollande,  etc., 
serait,  dit-on,  plus  ju>te  et  plu>  ra'uoiHud.  (Test  ee 
ressort  unique  (pie  Jiou^  allons  trouver  comme  règle 
frénérale  en  Lorraine  (2),  et  c'est  pourcpioi  eette 
question  ne  nous  retiendra  pas  longtemps. 

Ce  ressort  uni({ue  ne  fut  pas  toujours  le  même.  Ce 
fut  d  abord  la  prévote  où  avait  son  domicile  le 
tabellion  ou  notaire  (3^.  Malgré  ce  principe  établi, 
certains  tabellions  avaient  la  coutume  de  se  trans- 
porter dans  les  lieux  des  l'oires  ou  des  marchés  pour 
y  recevoir  des  actes.  C(^tte  manière  de  j)rocéder,  peu 
délicate  vis-à  vis  de  leurs  confrères,  leui'  fut  interdite 
sous  [)eine  de  privation  de  leurs  offices  et  d'amende 
arbitraire  (4j  par  riulit  du  *2 1  ou  22  juin  LVVi  (5), 
par  rOrdonnancc  du  .")  juillet  IGOG  i^G;  et  par  celle  du 
10  février  16:^2(7). 

L'Edit  du  '28  mai  1717  (H')  est  assez  vague  et  ne 
fit  probablement  que   confirmer  les    précédents;    il 

(1)  Y.  Amiaud,  Etudes  sur  !r  yotariaî  franrdis,  p.   131. 

(2i  II  y  a  bien  eu,  à  une  cei-taine  t'j)()(|ii('  tout  ;iii  moins,  des  tiibcl- 
lions  pjénéraiix,  in;iis  c  ét;iil  l'xccjttiomicl.   \ .    ;i   la  iiii    de  cctlc  section. 

(3  Ordonnance  du  27  juin  1  i  45  \\\vv  .  iiis.  I7i  liiVJl  i,  p.  21).  —  Or- 
donnance du  2  i  mai  1484.  Kogkvhi.k.  II.  p.  175.  —  Kec.  ms.  11(3- 
119  (189),  I.  p.  86.) 

(4)  Aujourd'hui,  la  [)eine  est  la  suspension  pendant  trois  mois,  et 
la  destitution  en  cas  de  léeidive,  sans  prt'judicc  des  dommai,^es-inté- 
rèts  des  parties    Loi  de  VtMitôse,    ai-tiele  iS). 

(5)  Kec.ms.  116-119  !l89).  I.  p.  221.  -  ~  Le  Hec.  ms  17(i  ^517)  indique 
cette  défense  dans  ses  deux  édits  du  21  juin  l."')52  (p.  10  verst)  et  H 
verso)  et  dans  celui  du  3  mars  1553  ([).  13).  Sur  la  question  de  date, 
voir  plus  haut,  p.  71  et  suiv. 

(6)  Rec.  ras.  97-98  1120),  p.  1396. 

(7)  Rec.  ras.  174  (391),  p.  132.  V.  plus  haut,  j).  35. 

(8)  Rec.  fds  lorr.  6385,  II,  p.  123.  V.  plus  haut,  p.   43, 
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nous  dit  :  <(  Défendons  à  tous  tabellions  et  notaires 
«  de  se  transporter  hors  de  leur  district  pour  y 
stipuler  et  recevoir  aucun  contrat.  »  Donc  c'était 
toujours  la  prévoté.  Mais  lorsque  Léopold,  après  ses 
différents  édits  plus  ou  moins  heureux,  voulut  élimi- 
ner certains  notaires  et  tabellions  incapables,  et 
réduisit  le  nombre  des  offices  par  TEdit  du  11  mai 
1720  (i),  il  augmenta  leur  compétence  en  décidant 
que  les  nouveaux  notaires  et  tabellions  pourraient 
exercer  leurs  offices  dans  toute  l'étendue  du  bailliage 
où  ils  étaient  établis  (2).  Cela  fut  confirmé  par  TEdit 
(Foctobre  1723(3);  mais  il  fallait,  bien  entendu,  res- 
pecter le  droit  des  seigneurs  qui  avaient  droit  de 
tabellionage  :  ainsi  le  9  décembre  1733  il  fut  défendu 
aux  tabellions  des  prévôtés  voisines  du  marquisat 
de  Fauquemont  d'y  recevoir  des  actes  ;  c'était  en 
effet  contraire  aux  droits  des  marquis  de  Fauque- 
mont et  nuisible  à  leurs  intérêts  (4).  Ces  tabellions 
des  seigneurs  n'étaient  compétents  que  dans  la 
seigneurie  de  celui  qui  les  avait  créés. 

Ajoutons  en  terminant  qu'il  y  avait,  tout  au  moins 
au  xvi'  siècle,  des  tabellions  généraux,  c'est-à-dire 
des  tabellions  dont  la  compétence  s'étendait  au  delà 
de  celle  des  autres  et  qui  pouvaient  instrumenter 
partout  en  Lorraine.  Leur  existence  nous  est  indi- 
quée dans  des  documents  de  15()6  et  1569  (5).  Ne  les 
ayant   trouvés    que    là,   nous    ne    pouvons    préciser 

(1)  Rec.  id.  II,  p.  344.  V.  plus  haut,  p.  43. 

(2)  Il  y  avait  à  cette  époque  dix-sept  bailliages  pour  la  Lorraine  et 
le  Barrois  (V.  Digot,  op.  cit.,  YI.  p.  17). 

(3)  Rec.  fds  lorr.  6385,  II,  p.  667. 

(4)  Rec.  ms  176  (517),  p.  70  verso. 

(5)  Rec.  ms.  174  (391),  p.  32  et  37. 


<J, 
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davantaoe.  Onant  au  Barrois,  peut-être  n'y  (mi  avait-il 
pas,  ce  qui  expliquerait  le  sileiue  des  textes. 


SECTION    IV 


INGOMPTABILITES 


Les  fonctions  publi({ues  sont  généralement  incom- 
patibles avec  certaines  autres,  publiques  ou  non,  et  il 
en  a  toujours  été  ainsi  pour  celles  des  notaires.  Cela 
tient  à  plusieurs  raisons  :  d  abord  il  convient  de 
séparer  les  pouvoirs  publics  ;  de  plus  il  serait  sou- 
vent difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  au  titulaire 
*de  donner  tous  les  soins  voulus  aux  différents  rôles 
qu'il  aurait  à  jouer  ;  enfin,  et  [)lus  spécialement  en 
ce  qui  concerne  les  notaii'cs,  il  importe  que  dans  la 
personne  de  ceux-ci  la  confiance  des  citoyens  soit 
entièrement  libre,  ff  Cette  liberté  aurait  pu  être 
((  gênée  par  la  considération  du  pouvoir  que  les 
«  notaires  revêtus  de  ([uekjue  autre  fonction  publi- 
er que  pourraient  exercer  directement  ou  indirecte- 
((  ment  sur  ceux  c[ui  s'adresseraient  à  d'autres.  »  (1) 
Ces  considérations  qui  sont  la  base  de  l'article  7  de 
la  loi  de  Ventôse  étaient  peu  connues  en  Lorraine, 
et  nous  verrons  que  certaines  fonctions  incompati- 
bles aujourd'hui  avec  celles  de  notaire,  ne  l'étaient 
pas  dans  ce  pays;  les  incompatibilités  que  nous  y 
trouvons  sont  d'un  autre  ordre,  et  si  l'article  7  de 
la  loi  de  Vtmt()se  les  passe  sous  sdence  ou  plutôt  les 
sous-enteiid  comme  s'uupo>auL  d  elles-inêmes,  les 
commentateurs    ne    manipient    ]);is  k\v  les  formuler. 


* 


I 

ï 
I 


(1)    J.-Pî,     Al"<,a\        fours    i!r      \<,tii 


N  .>  ■ 


t)  I 


((  Tl  est  enfin  interdit,  en  général,  aux  notaires,  en 
((  dehors  des  fonctions  publiques  qui  viennent  d'être 
(c  citées,  d'exercer  certaines  professions  que  les 
«  anciens  règlements  déclaraient  incompatibles,  soit 
((  parce  qu'elles  exigent  un  genre  de  travaux  peu 
((  en  rapport  avec  la  dignité  de  leurs  fonctions,  soit 
<(  parce  qu'elles  les  font  sortir  des  bornes  de  leur 
((   état.  »  (  I) 

La  plus  ancienne  incompatibilité  est  contenue 
dans  une  Ordonnance  de  Philippe-le-Bel  de  juillet 
LW'^i,  article  25,  (2)  qui  vint  interdire  aux  notaires  les 
fonctions  considérées  comme  viles,  et  en  particulier 
celles  de  boucher  et  celles  de  barbier,  sous  peine  de 
privation  de  leurs  offices.  Ç^)  De  nos  jours,  bien  que 
certains  notaires  se  chargent  de  tondre  leurs  clients, 
il  ne  semble  pas  que  les  coiffeurs,  pas  plus  que  les 
bouchers,  aient  beaucoup  à  redouter  la  concurrence 
des  notaires,  et  l'on  se  demande  vraiment  quels 
motifs  ont  pu  pousser  les  notaires  du  xiv*'  siècle  à 
cumuler  ainsi  des  fonctions  si  dissemblables  ;  c'était 
fort  probablement  pour  augmenter  leurs  gains,  nous 
verrons  plus  loin  qu'il  en  a  été  ainsi  en  Lorraine 
pour  les  fonctions  de  juge  par  exemple.  Quoi  qu'il  en 
soit,  cette  règle  n'ayant  pas  été  abrogée  parla  loi  de 
Ventôse  (4),  qui  a  cru  devoir  la  passer  sous  silence, 
s'il  prenait  à   un  notaire  de    nos   jours  la    fantaisie 

Cl)  Amiaud,   Traité-Formulaire.  TT,  p.  G'il  et  622. 

(2)  V.  Mémoires  de  la  Société  d'  irchéologie.  1874.  p.  78. 

(3)  Ce  documont  étant  assez  court  citons-le  à  cause  de  son  onj^n- 
ii;ililé  :  «  Item  tdhelliortes  seu  notarii  puhlici,  aurtoritate  nostra, 
('  nullo  viU  o//icio,  \'el  mifiisterio  se  immisceaftt,  vel  utaiiiur.  nec  car- 
«  ni/ices.  tiec  harhitonsores  existant  :quod  si  fecerint,  ipsos  post  ma- 
«  nitionem  pnvari  volamus  officio  supradicto.  » 

(i)  Ar^-tinniil  a  conti-ariu   îiiede  son  actirle  69. 
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duUN'i'ir  un  ^LlhJ^  *]«.'  i'oiilnrt',  1  Ui  u(  jiiiiaiHt'  u('  IJirt 
serait  là  pour  v  mottro  bon  ni-dro. 

Xou>  n'avons  nvn  tr^unc  (-(uk  «MîKinl  Ir^  iiicoin- 
patihililcs  aux  \\*\  wi  ft  \\i\"  -^irrlr^,  ,■(■  (jm  pionNc 
([u'on  était  très  lari^e.  ^N(ai>  le  saTinn^  du  resîe  plus 
loin  en  ee  (pii  eoneeiiu^  le  wiiT). 

Au  eoninieneement  du  xvm'  siècle  ap|)ai'aît  une 
incompatibilité  moins  originale*  cpie  la  précédente.  Il 
fut,  à  la  requête  du  procureur  général,  interdit  aux 
notaires  et  tabellions  de  se  faire  nommer  exécuteurs 
des  testaments  qu  ils  avaient  |)assés  en  leur  qualité 
de  notaire  ou  de  tabellion  (  1).  Il  s'agissait  seulement 
des  testaments  cpiils  avaient  reçu  ((  en  leur  qualité 
de  notaire  ou  de  tal)ellion  »,  ce  (pii  excluait  par 
consé([uent  de  la  proliibition  les  testaments  qui 
étaient  seulement  déposés  cbez  eux. 

Un  peu  plus  tard,  nous  vovons  apparaître*  une 
nouvelle  incompatibilité  a  [)eu  près  aussi  bi/arie  (pie 
la  première.  L  article  <)9  de  ri'ditdu  I  ""i  août  1721  i'I) 
nous  dit  en  eiîet  :  «  nctendon-.  aiix  tabellions  et 
notaires  de  tenir  cabai'i^t,  a  jx-nie  de  piavation  de 
leurs  offices,  v,  Xous  vcri-on^  mallieureusement  les 
cabai'cts  tenir  unr  cersaine  phn  <•  tlaiis  la  législation 
notariale.  In  Arrêt  de  la  ilmii  dw  '1\  mai  17lUu))leur 
avait  défendu  de  passif-  de>  actes  au  cabaî'et.  (]ette 
praticpie,  ([ui  était  coui'arU(%  et  tpii  rap[)elle  assez  les 
atfranclussements    intc-/'    pncula    que    Ton    trouve     à 


•r  .    ^?8' .    il.    7'  C  . 


(1)  Arr'rt    -iu    -Il    :i^>ù\    1708.   —  Rcc   -IWii-i'^   Tl. 

—  Wrr  in^.  138  1^87).  p.  225  ^.  I-...  -  \[vv.  u.-^._  |sM..!s}  (432)  p.  21:^  — 

lit'!'      ni-,    ll'Ji    (897),    [)-   r,7    srrso.  —    lM's^    ni-,    1-  i      ]   i'J       j..  7*^  \rv^u.  -- 
Ix'-C.     nis.    ÎUTr>l       lUhl-     l'iU'.  r|--i!r    ,    y,,    1   i").    U'T.     î!:>      îT'i      517    .    j»,     ^'>'J 

{:>    i;.-.\  {•!-  ion.  iV.\<,.  1  !    i'.  ::)6. 
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iioine.  avait  |)robabieiiJent  pour  but  de  trou \er  tacile- 
meot  des  afbures  et  des  témoins.  Le  même  arrêt  avait, 
d'une  façon  générale  (nous  verrons  ])lus  loin  les  excep- 
tions) 1  I),  enjoint  aux  notaires  et  tabellions  de  passer 
les    actes   dans    leurs    études.    11   est    probable   que 
certains  d  entre  eux,  peu  scrupuleux  et  tenant  à  leur 
système,  bavaient  habilement  concilié  avec  TEdit  de 
1719  en  transformant  leurs  études  en  cabarets.  C'est 
vraisemblablement  ce  à  quoi  voulut  remédier  TEdit 
du  14  août  1721.  Néanmoins  il  y  a  lieu  dépenser  que 
rhabitude   était   bien   prise,  car  un  Edit  du   28   mai 
1723  (2)  dans  son  article  5,  vint  rappeler  la  défense 
précitée.  On  peut  penser  également  que,  si  la  peine 
était    considérable   (c'était  la  privation  d'office),  le 
nombre  des  contrevenants  ne  Tétait  pas  moins  :   en 
effet,  s'il  avait  été  insignifiant,  on  les  aurait  destitués 
sans  merci  pour  faire  exemple,  mais  il   est  probable 
(pie  la  mesure  eut  été   mauvaise,  car  la  peine  fut   au 
contraire    adoucie    et    graduée  :    deux    cents    francs 
d  amende  pour  la  première  fois,  quatre  cents  francs 
pour  la  seconde  et  privation  d'office  j)Our  la  troisième 
seulement.    Maigre    tout    cela,   cet    édit    fut  encore 
oublié,  cai-  TAriét  de  la  Cour  souveraine  du  27  avril 
1/3.')  (.'))   le    rappela    de   nouveau  à  ceux  qui  avaient 
feint  de   I  ignorer.    Ajoutons  erdin  qu'un  Arrêt  de  la 
même  Cour  du  S  mai  172()  !  a  .  avait  défendu  de  faire  à 
Tavenir   u   aaicune   l)uv(nte    )     dans    les    ventes    d'im- 
meubles. 


(1)  V.  '^''  i.:irtif.   Ch.q.tîr.     I  \\   ;   i  . 
(2j  iirr.  ids  i.M'!'.    6385.  11.  y.  (324. 
-  Rec  11.-^.   \:\[  ('403'.  p.  20'i. 
(3)  Rec.  fU 


Kec.  fds  loii".   ijobl,   élui   4, 


'ÎT        t-U 


'U. 


'tiiî  20. 


(4)  Rec.  fds  lorr.  6385    H!    p.  156. 
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IîrHll!)î'CUSeb.        il       iiuli^        laLlL      iliditjiKT     iliaili  tcH  auL 

cointiH'  conti'e  {)a!'tip  do  ce  r|i]i  A-ionI  d  rtro  dd.  les 
fonction^  (jui.  (•*  Mit  rairciiicnf  a  (c  <jii  nn  jxturrait 
croiro  et  a  la  législation  acluellc,  étaient  eompatddes 
avee  1  état  de  notaire. 

D  al)ord  les  notaires  pouvaient  être  en  même 
temps  procureurs  (  T).  Cela  ressort  clairement  ddin 
Arrêt  de  la  Cour  du  '2  1  mars  1 7^i  1  (  '2)  u  cpii  lait  défenses 
«  à  tous  procureurs  et  notaires  de  faire  acte  de 
«  notaire  dans  les  causes  et  autres  allaires  ou  ils 
((  auront  occuj)é  en  qualité  de  procureur,  ni  de  |)OS- 
«  tuler  comme  procureur  dans  celles  où  ils  auront 
c(  fait  office  de  notaire  »  (3).  Le  cumul  était  égale- 
ment prati(jué  par  les  magistrats.  Digot  nous 
apprend  (4)  en  effet  que  les  magistrats  lorrains  ne 
touchaient  que  de  faibles  a[)pointements,  et  que  la 
plupart  d'entre  eux  possédaient  d  autres  (liarges 
leur  ])ermettant  d'augmenter  leurs  revenus. 

Il  y  avait  de  même  compatibilité  entre  les  fonctions 
de  notaire  et  celles  d  avocat,  même  a|)res  Tannexion 
à  la  France.  La  Cour  Souveraine  d(^  Lonaine  et  Bar- 
rois  avait  lendu  le  2i  juilU^t  ITC)^!  un  Ari'êtpar  lecpiel 
elle  avait  deiendu  a  Henri- Hubert  l^rard,  commis  à 
la  ptM'ce|)tion  du  contr<)le  des  acte^  et  di'oitsv  joints 
au  bureau  de  Nomenv  i  T)  %  de    remplir  les    jonctions 


(1)  C'étrnt  rf.^s;  ninnisti'  a- 
los  avocat'-  . 

il!     KiT.  i'.jv  iorr    ^'>:i\\  .    ôtiii  6 


!  h  a  i    i  M<  ■  fiii  i  > 


Anii.iîi'i,     I  f.i  lit'-  }■"■  .rnnil  lî  rs  .    !  I      i 

i 

(5)  V.  2e  partie,  laK.p.  \  ,  ^  3. 
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iiitô    Y    î.oi  de  Ventôse,  art    7,  ot 
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(Lavoent  in«.q!rn  rc  qu'il  nit  olitenn  âo<  lettres 
d<*<'laraîit  les  nirîîie^  ioiictioiis  compaî  i  bl(?>  avec 
celles  de  notaire.  Le  Conseil  d  lùal  du  roi  daM>  un 
Arrêt  du  30  juin  1  7b7  i  1)  trouva  cette  exigence  al)u- 
sive.  Se  basant  sur  v.c  que  les  Edits  de  1705  et  de 
1718  (i)  voulaient  <[uV)n  prit  pour  commis  au  con- 
trède  des  gens  u  de  probité  et  d'intelligence  w,  il 
décida  que  les  deux  fonctions  pourraient  être  cumu- 
lées ;  en  effet  les  fonctions  de  commis  au  contrôle 
exigeaient  des  connaissances  «  que  l'on  ne  peut 
((  trouver  que  dans  des  sujets  qui  en  ont  fait  leur 
((  étude  particulière  »  et,  si  l'on  avait  exclu  les 
notaires,  avocats  et  autres,  il  aurait  fallu  confier  la 
plupart  des  bureaux  à  des  gens  sans  expérience,  ce 
qui  eut  donné  lieu  à  des  abus  et  à  des  erreurs. 

Cette  compatibilité,  fondée  sur  le  manque  d'hom- 
mes compétents,  fut  rappelée,  ainsi  que  les  motifs,  par 
la  Déclaration  du  roi,  de  novembre  1772(3),  dans  son 
article  109,  et  elle  fut  même  étendue  aux  fonctions 
de  receveurs  des  droits  de  sceau  et  autres  (4). 

(1)  Rce.  fds  Iorr.  G385.   XI,  p.  185. 

(2)  Roc.  id.,  I,  p.    i83,  et  II,  p.  223. 

(3)  Rec.  fds  Iorr.  t)385,  XlII-2,  Supplément,  p.  118. 

fi)   Il   y  a  aujourd'lini  incompatibilité.  V.    Loi  de  Ventôse,  art.  7,  et 
Aniiaud,  Traité-Formulaire,  il.  p.  621. 
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Le  moment  serait  venu 
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es 


levoirs  des 


notaires 


et  1 


es  nro 


hibit 


ions  a  eux 


faite 


s  :  mais,  comme 


presque  tous  ces  devoirs  et  j)roliibitions  concernent 
dune  façon  très  spéciale  les  actes,  nous  préférons 
en  renvover  l'étude   à   notre    seconde    partie.    Nous 


11. 


n  avons  guère  trouve  en  Lorraine  ce  ({u  on  appelle 
proprement  parler  les  devoirs  généraux  des  notaire: 


1 


soit  devoirs  lecraux,  soit  devoirs  moraux 


t  d( 


et   1 


e 


►etit 


nombre   de  ceux  qui  auraient    pu,  a   la    rigueur,  être 


indiqués  ici    trouveront    place    dans    notre   seconde 
partie  (l). 


(1)  Meatioiiiions   néamnoins  ici.  vn  (juel(jU('S  m 


une  époque  a  laquelle 


ois  —    car    ceci    date 
la  Lorraine  avait  vécu  —   la  rè^^le   concernant 


l'affichage  du  tableau    des  interdits    (V.    Loi    de    Ventôse,   article  18) 


[Ul 


fut 


imposée  aux  notaires    par  un 


Ari'ét  de  la  Cour  souveraine   du 


22  avril  1774  (Rec.  fds  lorr.  6385..   Xlll-2,  i».  214 
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ic^  vite  en  ce 


(uj^    cnncnruf 
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r  1  I  M  !  n  t 


uans 


Siiî    l'.^i     ÎT|il!tl('       lui 


iiiiic    cl   iitjîtor- 


•(•>      (  lU 


tanic  p.ir  1  in^niniif)!!  (Icn  (lliambro^  de    iiot; 
Cliauibrcs  de    discipluu' :    or    cc(l('    nistiUitioii    ciaiL 
inconnue  en  Lorraine  cl   même    en    France    avant    la 


loi  de  Ventôse  (I),  et  c  était  la  Chambre  des 
Com{)tes  (jui  était  chargée  de  réprimer  les  délits 
commis  |)ar  les  notaires  et    tabellions  (2).    De     plus 


nous  avons  eu  déjà  maintes  fois  Toccasion  de  parler 
des  peines  quVncouraient  les  notaires,  soit  dans 
notre  élude  générale,  soit  au  sujet  de  la  finance,  soit 
à  proj)os  des  incom])atibilités.  Les  peines  du  reste 
qui  étaient,  rappelons-le,  soit  Tamende,  soit  la  pri- 
ée à   tem|)s    ou    à    perpétuité,    nous    les 


vation 
11 


doffi 


liions  retrouver    ici.    Ainsi    le   Rèo'lement    fait 


Etats  de  1529  (3),  sous  le  duc  Antho 


ine,  nous 


dit  d 


aux 
ans 


un 


ie    ses    ai 


ticl 


es 


((   Si    quel([ues   tabellions   ou 
((  notaires  commettent  abus  et  malversations  en  leurs 


ifl 


«  oriices.  Us  seron 


11 


(( 


t    privés   et    châtiés    à    Texemple 
autres,  tant    par    amende   (pie    d'interdiction  de 


((  leurs  olfices  selon  la  qualité  du  délit  »  ( 


/. 


(i)    V.  cette  loi,  articles  50  à  53,  et  lOrd 
(2)  V.  DiGOT,  op.  cit.,  V.  p.  102. 


onuance  du  4  janvier 


18/i3. 


(3)  l 
p.  175 


le  c .    1 


ns.    176    ^517],  p.    10   verso.    Indiqué    dans    Roc 


EVILLE, 


IL 


C»)    \  .    les  peines    appliipiées 
(2®  partie,  chapitre  VIIIl. 


aux   notaires  qui  falsifiaient  les  actes, 
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CHAPITRE  IV 


Traniiiiiisi§ion  dci§  offlces  1 1 


Les  docunients  les  plus  anciens  sont  la  plupart 
muets  sur  la  transmission  des  offices.  I/Ordonnance 
de  Mathieu  II  n^en  dit  rien;  le  Règlement  de  Robert, 
duc  de  Bar,  du  14  février  14()S  ri)  parle  de  mise  aux 
enchères  pour  la  première  fois  (ce  règlement  créait 
le  notariat  dans  le  duché  de  Ban.  P\aut-il  en  conclure 
qu'il  en  était  de  même  lors([u'il  s'agissait  de  rem- 
placer un  notaire  '}  Peut-être.  Kn  tous  cas  ce  qui 
paraît  certain,  c'est  que  le  notaire  ou  tabellion  en 
exercice  n'avait  aucun  droit  sui'  son  office,  et,  en  cas 
de  vacation,  c'était  le  duc  qui  en  disposait;  en  somme 
les  notaires  étaient  de  véritables  fonctionnaires. 

En  1617  le  duc  Henri  admit  la  résignation  pure  et 

(1)  Sur  la  vénalité  des  offices  à  Rome  cl  en  France,  V.  Paul  Louis 
Lucas,  Etude  sur  la  vénalité  des  charges  et  fonctions  publiques  et 
sarcelle  des  offices  ministériels,   Tlièse,  Paris   1882. 

(2)  KOGÉVILLF..    II.  p.    173. 
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simple  des  offices  finançables  (1),  pourvu  que  cette 
résignation  fût  faite  à  des  personnes  capables  et  aux 
conditions  suivantes  :    les    titulaires    de    ces    offices 
devaient  en  quelque  sorte  acheter  ce  droit,  en  payant 
immédiatement  la  moitié  de  leurs  finances;  de  plus 
ils  étaient  astreints  à  la  règle  des  vingt  jours,  c'est- 
cà-dire    qu'ils    devaient    vivre   au  moins  vingt  jours 
après    avoir    résigné.    Cette  clause    paraissait    très 
rigoureuse  et  surtout    très    hasardeuse  :    un    notaire 
en  effet  pouvait  mourir  très  vite  après  avoir  résio-né, 
ou  même  sans  avoir  eu  le  temps  de  le  faire.    De  plus 
la  somme  à  payer,  qui  était  de   moitié  de  la  finance, 
semblait  fort  élevée  aux  tabellions  et  notaires  ;    ils 
se  plaignirent  de  cette  situation  peu    avantageuse, 
et  Charles  IV  leur  donna  satisfaction  dans   l'Edit    du 
premier    avril    I6:]i)  (2),    par    lequel    la    moitié    fut 
abaissée  au  tiers  de  la   finance,  laquelle    somme   dut 
être  payée  avant    le    M   juillet.    Moyennant   ce   seul 
paiement   —    la    règle    des   vingt   jours    était    sup- 
primée —  les  notaires  purent  disposer  de  leurs  offices 
quand  bon   leur    semblait;    mais    il   fallait  toujours 
—  et  cela  le  comprend  —  que  la  résignation  fût  faite 
en  faveur  de  personnes  ce  idoines   et    capables  »    et 

'sujets  de  Son  Altesse.  Toutefois  tout  cela  n  était  qu'une 
faculté,  et  ceux  qui  ne  payèrent  pas  laissaient  au  duc 
le  pouvoir  de  disposer  de  leurs  offices  à  leur  mort. 

Deux     mois    auparavant,    par    TOrdonnance     du 
10  février    1G32  (3),    Charles  IV  avait   accordé  aux 

(1)  Nous  avons  vu  que  ceux    des   notaires   l'étaient  depuis  1598  (V. 
plus  haut,  p.  57).  ^ 

(2)  François  de   Neufchateau,   2®  partie,  p.    42. 

(3)  Rec.  nis.  174  (391),  p.  132. 
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veuves  et  héritiers  des  notaires  défunts  la  faeulté  de 
rési(^ner  les  offices  a  des  personnes  capables,  pourvu 
qu'il  tùt  i)ayé  soit  par  eux,  soit  par  les  résigna- 
taires, le  (piart  et  demi  de  la  finance.  Mais  comme 
nous  1  avons  vu  (  l),  il  est  probable  que  cette  Ordon- 
nance n'a  jamais  été  appli(|uée. 

Les  choses  étaient  en  cet  état  précaire  lorsque  sur- 
vint loccupation  française  à  la  fin  du  xvii''  siècle,  et 
Louis  XIV  voulait  assimiler  à  la  France  la  Lorraine, 
qu'il  croyait  à  lui  pour  toujours.  Par  la  Déclaration 
du  4  mars  HiHl  (2),  il  décida  (pie,  moyennant  certains 
paiements,  les  notaires  pourraient  disposer  de  leurs 
offices  par  vente  ou  autrement  :  il  leur  donnait  ainsi 
le  moyen  de  conserver  leurs  oflices  à  leurs  familles; 
faute  de  i)aiements,  les  offices  étaient  déclarés 
vacants  (3).  Plus  tard,  en  l(;92  i/t),  il  rendit  les  offices 
héréditaires,  c\'st-à-dire  qun  les  litulaiies  ou  leurs 
héritiers  en  avaieut  la  libre  disposition. 

Lorsque  Léopold  réorganisa  le  notariat  en  lG98(r)\ 
il  désira  i())  ([ue  les  titulaires  des  oflices  n'en  eussent 
la  jouissance  que  leur  vie  durant;  la  finance  était 
pour  cela  modérée;  mais  les  officiers  s  accommodè- 
rent mal  de  cette  situation,  ils  demandèrent  qu'on 
leur  accordât  la  libre  disj)osition  de  leurs  offices  à 
eux  et  à  leurs  veuves  et  héritiers,  et  offraient  de  payer 
le  double   de   leurs   finances.  Cela    leur   fut   accordé 

.1)  V.  [A\i^  liaut,  I».  3.")  ti  oG. 

rii   FKA>roi>  Di;  Xeui  ciiA  lEAi-,  2"  jt.ii-lif,   p.    197. 

i3)   V.  Arrôl    (lu    Conseil  d  l-:i.it  du    J    oclohr.-   IGH3  (F.  de  Xcufclià- 
teau.   f"  {)aflie.   p.  223. 

(t)  Déclaration  du  15  mars  1692.  (Kec.  ms.   17i  (391),  [k   148.) 

(5)  V.  plus  haut,  p.  40. 

(6)  Rec.  fds  lorr.   r)385,  1,  p.  39. 
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par  rOrdonnance  du  10  septembre  1700  (i),  pourvu 
que  la  résignation  fût  faite  au  profit  d'hommes 
capables  d'exercer  dignement  les  offices  :  on  exio-ea 
en  outre,  à  chaque  mutation,  le  quart  denier  de  la 
finance,  qui  devait  être  payé  soit  par  le  résignant, 
soit  par   le  nouveau  pourvu,  soit  par  les  deux. 

Cette  situation  ayant  été  créée  à  la  demande  des 
officiers  eux-mêmes,  il  semble  qu'elle  aurait  pu 
durer,  mais  il  n'en  fut  rien.  L'hérédité  pouvait  être 
achetée  moyennant  le  double  de  la  finance,  et  les 
tabellions  l'auraient  acquise  volontiers,  mais  sans 
bourse  délier.  La  plupart  négligèrent  de  profiter  de 
la  situation  qui  leur  avait  été  offerte  sur  leur 
demande.  L'hérédité  fut  révoquée  par  l'Ordonnance 
du  !"■  mai  1701  (2),  qui  permit  en  même  temps  à 
ceux  (|ui  avaient  des  provisions  de  jouir  de  leurs 
offices  pendant  leur  vie.  Quant  aux  offices  vacants, 
on  en  affichait  la  liste  dans  la  huitaine  qui  suivait  la 
mort  du  titulaire,  et  la  veuve  et  les  enfants  de  celui- 
ci  avaient  un  privilège  pendant  un  mois  pour  payer 
la  finance  ;  dans  ce  cas  les  provisions  était  expédiées 
soit  pour  le  mari  de  la  veuve  si  elle  se  remariait,  soit 
pour  un  fils,  soit  pour  un  gendre.  Au  bout  d'un  mois, 
tout  le  monde  pouvait  surenchérir,  pourvu  que  les 
enchères  fussent  au  moins  de  la  vingtième  partie  de 
la  finance. 

En  1717,  nous  trouvons  l'hérédité   créée   de  nou- 
veau (3)  pour  récompenser  les   officiers   qui   se  sont 

(1)  Rec.  fds  lorr.  6385,  I,  p.  253.  —  Rec.  fds  lorr.  6381,  étui  2. 

(2)  Rec.  fds  lorr.  6385,  I.  p.  279.  —  Rec.  fds  lorr.  6381,  étui  2.  — 
Fds  lorr.  6396,  II,   p.  285. 

(3)  Edit  du  28  mai   1717.  —  Rec.   fds    lorr.  6385.  II,  D.  123. 
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rendus  dignes  de  leurs  eharges.  en  leur  faeilitant  le 
moyen  d'élever  leurs  entants  et  de  leur  donner  une 
situation,  l^ien  entendu,  eétait  toujours  à  la  eondi- 
tion  de  eertains  j)aiements,  ellectues  tous  les  ans  au 
mois  de  deeembrt^  (1).  Les  minutes  de  ceux  (jui 
payaient  j)assaient  à  leurs  successeurs.  Cet  Kdit  lut 
suivi  d'un  Hole  indiquant  les  offices  dévolus  aux  par- 
ties casuelles,  faute  par  les  pourvus  d'avoir  payé  la 
nouvelle  taxe  (2)  ;  ces  olfices  fuient  alfichés  et  mis 
aux  enchères. 

Mais  ce  n'est  |)as  tout  :  il  parait  qu'en  1720  les 
((  nécessités  de  l'Etat  et  des  affaires  »  ([ui  avaient  fait 
créer  l'hérédité  n'existaient  plus  ;  d'où  l'hérédité  fut 
supprimée  (3).  et  les  offices  exercés  par  commission 
ou  à  vie  «  selon  notre  bon  plaisir  ».  Il  fallut  rem- 
bourser toutes  les  sommes  payées,  et  les  provisions 
furent  converties  en  commissions,  c'est-a-dire  cpie 
les  officiers  étaient  révocables  (dl  tmtum  (/i). 

Ce  n'est  pas  fini  m'oublions  pas  que  nous  sommes 
sous  Léopold):  les  officiers,  notaires  et  tabellions 
entre  autres,  s'accommodéient  n\à\  de  cette  situation 
précaire  (5);  ils  avaient  «  de  la  répugnance  à  s'établir 

(1^  Déclaration  du  \\  fthricr  ITIU.  —  Roc.  f«is  lorr.  II,  p.  'l'I'ï.  — 
Rec.  fds  lorr.  638i,  étui   i. 

^2}  Rec.   fds  lorr.  6384,  p.  133. 

(3)  Edit  du  21  mars  1720.  ~  Hec.  fds  lorr.  0385.  H.  p.  320.  —  Rec. 
fds  lorr.  6384.  p.  196.  —  Rec.  ras.  13i  ^^03;.  p.   179. 

(ii  Cet  édit  eut  une  conséquence  au  point  de  vue  suivant  :  certains 
officiers  avaient  emprunté  pour  payer,  et  les  actes  d 'emprunt  conte- 
naient souvent  des  clauses  par  les(juelles  1(^  déhiteur  ne  pouvait  rem- 
bourser le  créancier  et  le  créancier  ne  pouvait  exiger  son  paiement 
qu  après  un  aver'tissement  d  un  mois,  trois  mois,  six  mois  et  méuie 
davantage.  Pour  [jermettre  aux  déhit(Mn's  de  se  lihérer.  Léoj)old, 
dans  la  Déclaration  du  30  mars  1720  {\\v(\  fds  lor-r,  6385,  II.  {»•  328), 
supprima  la  clause  d  avertissement    poui-  les  Jiréts  en  cjuestion. 

(5j  Ils  étaient,    avons-nous  dit,   révocables  ad  nutuni,   mais  en    fait, 
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((  par  acquisition  de  maison,  par  mariage  ou  autre- 
«  ment  dans  les  lieux  où  les  fonctions  de  leurs  offices 
«  demandaient  résidence  ».  Ils  offrirent  de  financer 
pour  être  assurés  de  jouir  de  leurs  offices  leur 
vie  durant.  Cela  leur  fut  accordé  par  TEdit  de 
mars  1722  (l),  qui  n'exigea  pas  de  nouvelles  provi- 
sions. 

Ce  n'était  là  qu'un  nouvel  acheminement  vers 
l'hérédité,  qui  fut  en  effet  rétablie  l'année  suivante 
par  l'Edit  d'octobre  1723  (2)  ;  les  titulaires  durent 
payer  une  certaine  somme  tout  de  suite,  et  en  plus 
tous  les  ans,  le  centième  denier  de  leur  finance  ;  mais 
le  Rôle  du  25  Février  1725  (3)  les  obligea  à  racheter 
cet  annuel,  en  payant  immédiatement  une  somme  qui 
variait  avec  l'importance  des  offices;  ces  sommes 
étaient  de  soixante-quinze  à  cinq  cents  livres  pour  le 
Barrois  et  de  cent  vingt-cinq  à  six  cents  livres  pour 
la  Lorraine.  Les  offices  pour  lesquels  ces  sommes 
ne  furent  pas  payées  furent  déclarés  vacants  (4).  Il 
fallait  de  nouvelles  provisions  ;  en  cas  de  vacance,  les 
héritiers  devaient  présenter  un  successeur  dans  les 
trois  mois  ;  passé  ce  délai,  l'office  était  déclaré 
vacant  (5). 

L'hérédité  des  offices  fut  confirmée  sous  Stanislas 


on    n  avait  pas    usé    de    cette    arme,  et   tous  les  offices  étaient  restés 
entre  les  mains  de  leurs  derniers  possesseurs. 

(1)  Rec.  fds  lorr.  6385.  Il,  p.  533. 

(2)  Rec.  id.,  II,  p.  667. 

(3)  Rec.  fds  lorr.  6381,  étui  5. 

(4)  Il  y  en   avait   vingt-trois  pour  la  Lorraine   et   dix-sept   pour  le 
Barrois. 

(5)  Article  2   de  l'Edit  de  décembre  1728  (Rec.  fds  lorr.  6385,  III, 
p.  324). 
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|)ar  Ffùlit  (l(\|uin  17.M      I  ,   article  \),   i\u\,   en    même 
temps,  les  dispensa  de  raiimiel. 

A  |)artir  de  cette  epocpie,  les  l(^\t(^s  applicpiés  en 
Lorraine,  relativement  a  la  transmission,  sont  fran- 
çais, et,  par  consé(}iient,  ne  nous  intéi-essent  j)lus. 
Disons  seulement  (pie  l'hérédité  lut  supprimée  par 
l'Edit  de  février  1771  ('ii. 

Sort  des  minutes  lors  de  hi  transmission.  —  Celte 
question  est  l'elativement  simple  juscprau  wii''  siècle. 
JusquY^n  ÎGIU,  les  minutes  devenaient  ce  ((uelles 
pouvaient,  tantôt  délivrées  aux  j)arties,  tantôt  seule- 
ment é^i^arées  ;  cela  se  i)i()duisait  surtout  lors  du 
décès  des  tabellions.  Sans  doute  rOrdonnance  de 
Mathieu  II  avait  prescrit  (|U(^  les  protocoles  et 
re^^-istres  i-Vi  seraient  remis,  à  la  mort  des  tabellions, 
au  plus  ancien  tabellion  de  Nancy,  |)Our  que  celui-ci 
délivrât  les  copies,  et  elle  exigeait  un  inventaire. 
Mais  les  registres  étaient-ils  tenus  réi^nilièrement  '} 
C\^st  peu  [)roI)able,  et,  si  les  tabellions  n\avaient  ])as 
leurs  minutes,  il  pouvait  en  résulter  des  inconvé- 
nients fort  o-raves  pour  les  partiels. 

Le  duc  Henri  remédia  a  cette  situation  par  sa 
création  des  garde-notes  en  M)  19  (4),  et  Léopold  créa 
de  même  des  oarde-notes  dans  le  Harrois  en  IGDV)  (5). 
Comment  se  faisait  la  transmission  des  minutes  aux 
o'arde-notes  Ml  fallait  un  inventaire,  mais  crui  faisait 

o  * 

(1)  Roc.  r.ls  lorr.  6385.  Vlll.  j,.  2:)'*. 

(2)  Kt'c.  i(l.,  XII,  |).  301.    -  l>.\Min  Kl,  llccueil  gpticral  des  anciennes 
lois  françaises,  XXII,  p.  515. 

(3;  Nous   en  pai'lcroiis  plus  loin.  2®  {)a!'t  ic,  Ch;ij)il  im'  Y. 
(4)  Rec.  fds  lorr.  038  t,  p.  3.   (V.   plus  haut.    |).   34./ 
{5j  Kec.  tds  loiT.  6385.   I,  p.    155  '^\ .  plus  haut,  p.   42). 


cet  inventaire  .^  Cette  question  fut  tranchée  en  1710 
par  un  Arrêt  de  la  Cour  du  9  septembre  (l).  Les 
officiers  des  bailliages  voulaient  apposer  les  scellés 
sur  les  minutes  des  notaires  décédés,  faire  l'inven- 
taire avant  que  le  garde-notes  les  emportât  dans  son 
étude,  et  percevoir  pour  cela  leurs  vacations  comme 
à  l'ordinaire.  Les  garde-notes  soutenaient  que  cet 
inventaire  devait  être  fait  par  deux  tabellions.  L'Arrêt 
décida  que  Tinventaire  devait  être  fait  par  les  offi- 
ciers des  bailliages  en  présence  du  garde-notes,  de 
la  veuve  et  des  héritiers  du  tabellion  décédé.  Il  fallait 
deux  procès-verbaux  :  Tun  à  joindre  aux  minutes, 
Fautre  remis  à  la  veuve  et  aux  héritiers,  pour  leur 
servir  de  décharge;  les  vacations  des  officiers,  qu'on 
recommandait  de  taxer  modérément,  étaient  payées 
moitié  par  la  veuve  et  les  héritiers,  moitié  par  le 
garde-notes. 

En  1717,  FEdit  qui  créa  Thérédité  des  offices  (2) 
décida,  comme  conséquence  de  ce  système,  que  les 
minutes  passeraient  aux  successeurs,  de  sorte  que 
les  garde-notes  n'avaient  plus,  outre  leurs  minutes 
propres,  que  celles  des  notaires  et  tabellions  morts 
avant  cet  Edit.  Il  en  fut  de  même  chaque  fois  qu'on 
rétablît  l'hérédité,  en  particulier  en  1723  (3). 

Bien  entendu,  les  minutes  des  garde-notes  pas- 
saient aux  successeurs  (4). 

(1)  Rcc.  id.,  I,  p.  707.  ~  Rec.  fds  lorr.  6388.  p.  268.  —  Rec 
ras.  176  (517),  p.  66. 

(2)  Rcc.  fds  lorr.  6385,  II,  p.  153.  V.  plus  haut,  p.  95. 

(3)  Edit  d'octobre  1723.  Rcc.  fds  lorr.  6385,  II,  p.  667.  —  Le  sys- 
tème des  minutes  portées  chez  les  ^arde-notes  avait  reparu  en  1720 
(Edit  du  11  mai.  —  Rec.  id.,  II,  p.  344);  l'hérédité  avait  été  suppri- 
mée par  celui  du  21  mars.  (V.  plus  haut,  p.  96.) 

(i)  Edit  du  II    inai  172U  (Rec.  fds  lorr.  6385,  II,  p.  344). 
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APPENDICE 


Les  Offices  héréditaires  considérés  comme  biens 


Cette  question  a  été  cx|)li([uée  tout  au  long  dans 
un  Eclit  de  décembre  1728  (I).  En  ellet,  les  offices 
héréditaires  étaient  une  nouvelle  espèce  de  hiens 
formant  une  partie  de  la  fortune  de  leurs  titulaires; 
il  fallait  formuler  à  leur  sujet  des  règles  précises, 
tant  dans  lintérét  de  ceux  cpji  les  possédaient  que 
dans  Tintérèt  de  leurs  co-contractants. 

Les  oliices  héréditaires  lurent  déclarés  immeubles  ; 
ils  étaient  dans  le  commerce,  et  ])Ouvaient  faire 
Tobjet  de  successions,  ventes,  donations  et  autres 
actes  translatifs  de  propriétés,  pourvu  que  ces  actes 
fussent  faits  en  faveur  de  personnes  capables  d'exer- 
cer lesdits  offices  et  sujets  de  Lorraine  (2), 

Au  point  de  vue  des  contrats  de  mariage,  Toffice 
héréditaire  dont  la  finance  avait  été  payée  et  dont  le 
titulaire  se  mariait  n'entrait  point  en  communauté, 
mais  si  la  finance  était  encore  due  au  moment  du 
mariage  et  était  payée  ensuite  avec  des  deniers  de  la 
communauté,  ceux-ci  devaient  être  remboursés,  lors 
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de  la  dissolution,  par  le  titulaire  ou  ses  héritiers  (1), 
à  moins  de  convention  contraire  (2). 

Les  offices  héréditaires  étaient  sujets  au  douaire 
de  la  femme  comme  les  immeubles  réels  du  mari  (3)  ; 
ils  étaient  sujets  au  rapport,  avec  dispense  possible 
dans  les  coutumes  où  Tinégalité  entre  enfants  était 
permise  (4);  ils  étaient  susceptibles  d'hypothèque; 
leur  discussion  ne  pouvait  se  faire  qu'après  celle  des 
meubles  (5),  conformément  à  l'Ordonnance  de  1707, 
titre  18,  articles  1  et  2  (6).  Les  articles  32  et  suivants 
de  TEdit  de  1728  donnent  des  détails  sur  la  saisie 
des  offices  héréditaires. 


(1)  Article  12  de  lEdil  de  1728. 

(2)  Article  14. 
(3;  Article  15. 
{■()  Article  17. 

(5)  Articles  19  et  20.  —  La  compétence  de  la  Cour  souveraine  et 
de  la  Chambre  des  Comj)tes  fut  remphicée  l'année  suivante  (Déclara- 
tion du  27  janvier  1729.  Rec.  fds  lorr.  63^5,  111,  p.  333),  par  celle 
des  juges  de  première  instance,  qui  étaient  compétents  pour  la  dis- 
cussion des  immeubles  réels. 

(6)  Fds  lorr.  6398,  p.  liB. 


(1)  Rec.  fds  lor.  6385.  III,  p.  324.  —  Kcc  fds  lorr.  6381,  étui  5. 

(2)  Y.   plus  haut,  p.  57. 


II.' 


DEUXIÈME     PARTIE 


LES     ACTES 


Nous  devons,  dans  cette  partie,  nous  occuper  des 
actes  notariés.  Cette  étude  peut  se  concevoir  de 
deux  façons  :  la  première  consiste  à  chercher  dans 
les  actes  eux-mêmes  ce  qu'ils  contenaient,  la  manière 
dont  ils  étaient  compris  et  rédigés,  à  faire,  en  un 
mot,  une  étude  intrinsèque.  La  seconde  consiste  à 
étudier  les  actes  notariés  d'après  les  documents 
législatifs,  qui  nous  renseignent  sur  la  rédaction, 
sur  la  passation  des  actes,  sur  les  expéditions  faites 
de  ces  actes,  sur  les  honoraires  des  notaires,  etc. .  . 
C'est  cette  seconde  méthode  que  nous  comptons 
employer  seule  :  la  première,  qui  en  serait  le  complé- 
ment logique  (1),  demande  un  travail  d'un  genre  tout 
spécial  que  nous  ne  pouvons  entreprendre  ici. 

(1)  S'il  faut  en  croire  M.  Lepage,  les  archives  du  notariat  à  Nancy 
sont  très  considérables  et  fort  intéressantes.  V.  Lepage,  Les  archives 
du  Notariat  à  Nancy,  dans  le  Journal  de  la  Société  d'Archéologie 
lorraine,  1859,  p.  225  à  264. 
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Nous  chercherons  d  abord  quels  étaient  les  actes 
notariés  ;  ensuite,  nous  suivrons  toutes  les  phases 
de  leur  confection,  nous  parlerons  des  personnes  en 
présence,  notaires,  parties,  témoins  ;  nous  nous 
occuperons  de  la  rédaction,  de  la  passation  des 
actes,  des  copies  de  ces  actes,  des  honoraires  des 
notaires  et,  enfin,  des  etlets  et  de  la  valeur  probante 
des  actes  notariés. 


-^-<*WC>-««- 


CHAPITRE  PREMIER 


liCS  Actes  notariés 


Il  semblerait,  en  lisant  les  coutumes  en  usage 
dans  la  Lorraine  et  le  Barrois  (1),  qu'au  début  les 
notaires  n'aient  été  mis  à  la  disposition  de  leurs 
concitoyens  que  pour  les  aider  dans  la  passation  de 
leurs  contrats,  mais  il  ne  paraîtrait  pas  que  leur 
ministère  ait  été  imposé,  en  d'autres  termes  qu'il  y 
ait  eu  des  actes  nécessairement  notariés  :  la  distinc- 
tion qu'on  fait  aujourd'hui  entre  les  actes  ordinaires 
et  les  actes  solennels  aurait  été  inconnue,  tous  les 
actes  notariés  étant  des  actes  ordinaires.  Cela  ressort 
notamment  de  certains  coutumiers.  Nous  y  lisons 
ceci  :  «Conventions  et  marchés  peuvent  être  verba- 
«  lement  faits  et  passés  entre  personnes  estantes  en 
c(  leurs  droits  ou  par  paroles  simplement  ou  par 
((  écrit,  pourvu  qu'il  conste  du  consentement  mutuel 


(1)  V.  la  liste  de  ces  coutumes  dans  la  thèse  de  M.  Thiébaut  :  «  Le 
privilège  de  masculinité  et  le  droit  d'aînesse  en  Lorraine  et  Barrois.  » 
(Nancy,  1904),  p.  2,  note  2. 
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((  des  contrahants  la  chose  eonvenaiicée.  S'ils  sont 
«  passés  devant  tabellion.  .  .,  etc.  »,  ils  auront  cer- 
tains effets  que  nous  établirons  i)lus  loin  (I). 

Il  a  pu  en  être  ainsi  tout  au  début,  mais  les  coutu- 
miers,  qui  datent  en  général  du  xvi"  siècle,  ncn  sont 
pas  une  preuve,  cardés  l:iV2,  c  est-à-dire  un  siècle 
environ  après  la  création  des  notaires  en  Lorraine, 
nous  trouvons  un  texte  (|ui  pose  un  principe 
contraire  à  celui  des  coutumiers.  Ce  texte  est  une 
Ordonnance  du  duc  Raoul  (2),  dont  le  paragraphe 
final  est  ainsi  conçu  :  «  \a  délendons  à  totes  per- 
ce sonnes  quelles  elles  soient  de  passer  créants  pour 
((  choses  immobiliaires  sous  seings  privés,  à  peine 
«   de  dix  livres  d'amende.  )) 

Que  conclure  de  ces  textes  contradictoires?  L'Or- 
donnance de  13V2,  (jui  était  bien  exigeante  pour 
cette  époque,  nii  pas  du  être  suivie  à  la  lettre,  et  les 
coutumes  seraient  venues  lemettre  le^  choses  au 
point  pour  la  pratique.  Cependant  le  système  de  1)54*2 
devait  reparaître  plus  tard. 

L^Ordonnance  du  V  nuirs  HrK)  [ly),  rendue  pour  le 
Barrois,  nous  cite  connue  actes  devant  être  notariés  : 
((  les  contrats  de  venditions,  eschanges,  donations, 
((  transactions,  transj)orts  et  cessions  d\)bligations, 
c(   locations,   gagieres,   venditions   à  faculté  de    réa- 

[)  Coiituiiies  (le  I.oi-raiiu'  :  f<ls  lorr.  tUMS,  p.  25,  0319.  |».  31  ; 
0320,  p.  102  :  6321,  \k  07  ;  0322.  p.  89  ;  032i.  p.  09  ,  0320),  p.  47.  — 
Rec  ms.  94  (lOi),  [k  138  ;  90  1212).  p.  10,  lUl  [loi},  p.  573  ;  103  (92), 
p.  29;  174  (391),  p.  74. 

Coutume    d'Epinal    :    fds    lorr.    0351,    p.    19.       ^    Kec.  ms.  9i  (104), 

p.  580;  174  (.391).  p.  83. 

Coutume  de  Chàtel-.^^ur-Moselle  :  Kec.  lus.  94  il04j,  p.  528. 

(2)  ROGFVILLE,    II.    p.    171. 

(3)  ROGÉVILLE,    II,    p.    180. 
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«  cliapt  et  tous  autres  tels  et  semblables  contrats  »  . 
Il  n'est  |)as  question  d^mmeubles,  mais  cela  devait 
être  sous-entendu  ;  on  ne  se  représente  pas  très  bien 
Lintervention  d\in  notaire  pour  tous  ces  actes  de  la 
vie  courante  ;  peut-être  s'en  rapportait-on  sur  ce 
point  à  rOrdonnance  de  L342. 

Quoi  quMl  en  soit,  le  principe  de  1342  fut  posé  de 
nouveau  Tannée  suivante  par  l'Ordonnance  du  12 
avril  [60()  (  h,  qui  délendit  de  faire  sous  seings  privés 
les  actes  translatifs  de  propriété  d'immeubles,  et 
décida  que  les  actes  faits  sans  les  formes  voulues 
resteraient  nuls  et  que  leurs  auteurs  seraient  ])as- 
sibles  pour  la  première  fois  de  vingt-cinq  francs 
d  amende,  dont  moitié  pour  le  dénonciateur  ;  pour 
la  seconde  fois,  Tamende  était  double  et  les  immeu- 
bles étaient  confis(|ués.  Cette  dernière  sanction  était 
extrêmement  sévère,  mais  il  faut  remarquer  qu'elle 
n'était  (|ue  p(uir  les  récidivistes.  Cette  sévérité  d'une 
part  et,  d'autre  part,  ce  double  degré  de  peines  nous 
prouvent  que  la  pratique  était  courante  (2). 

Quelques  années  plus  tard,  en  1628,  une  rèole 
nouvelle  vint  augmenter  considérablement  le  nombre 
des  actes  notaiiés.  La  preuve  j^ar  témoins  fut  recon- 
nue avoir  des  inconvénients  reposant  en  particulier 
sur  les  incertitudes  qu'elle  faisait  naître.  Pour  éviter 
les  trop  nombreux  procès,  TOrdonnance  du  l] 
juin  1628  (3)  décida  cjue,  dorénavant,  les  contrats 
laits  sur  toutes  choses    excédant    la    valeur    de  cent 

(1)  Kec.  ms.  121-123  (233).  III.  p.  391. 

(2)  Aujourd  liui.  l;i  seule  sanction  est  la  nullité. 

(3)  KoGKvjLi.E,  I,  p.  016.  —  Kec.    fds  lorr.    6384.    p.   4.  —  François 
l'K   Ni  riCHAiiAL-,  2''-  partie. p.  7.  —  Rec.  ms.    170  (517),  p.  49.  —    lîec. 

ins.  t»7-<)s  ,  î2n>,  p.  103::. 

8 
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francs  devraient  être  passés  devant  notaires.  Ce 
nouveau  principe  augmenta  singulièrement  le  nombre 
des  actes  notariés.  C/était  même  excessif.  Cette 
situation  fut  modifiée  par  TOrdonnance  de  1701  (1), 
qui  éleva  la  somme  de  cent  à  deux  cents  francs,  et 
permit  également  de  passer  certains  actes  sous 
seings  privés  ;  elle  fut  suivie  sur  ces  deux  points  par 
cell^de  1707,  titre  5,  article  1  {'2\  Nous  verrons 
plus  loin  que  cette  exigence  a  du  tomber  en  désué- 
tude. 

[^Ordonnance  du  10  février  \i\:V2  (3)  nous  donne  la 
même  liste  d'actes  notariés  que  celle  de  IGO.")  pré- 
citée, et  dit  qu'il  s'agit  de  ventes  d'immeubles,  ce 
qui  semble  prouver  que  c'était  sous  entendu  dans 
cette  dernière.  De  même  l'Arrêt  de  règlement  de  la 
Chambre  des  Comptes  du  1"  août  IG98  (4)  qui,  après 
avoir  rappelé  la  règle,  l'imposa  à  peine  de  nullité, 
d^amende  arbitraire  et  de  tous  dépens,  dommages  et 

intérêts. 

Malo-ré  tout,  les  contractants  ne  pouvaient  se 
pliera  cette  exigence,  cjui  était  pourtant,  en  partie 
du  moins,  dans  leur  intérêt,  et,  ici  comme  ailleurs,  il 
fallut  toujours  répéter  les  mêmes  choses.  C  est  ce 
que  firent  TÉdit  du  \'2  décembre  1718  (.V)  et  la  Décla-. 

(1    Fds  lorr.  6396.  I.  p.  76. 

(2)  Fds  lorr.  6398,  p.  96. 

(3^  Rec.  nis.  174  (391).   i».  128  et  329  v, .,■>.>. 

(4)  Rec.    fds   lorr.  6385.  1.  [>■  36  d  V,  p.  268.   --Rec.  fds  lorr.  6384, 

p.  30. 

(5)  Ree.  fds  lorr.  6385.  II.  p.  223.  Cet  rdit.  sur  l.Mju.d  nous  revieu- 
drons  plus  loui^ueinent  à  propos  du  eontrùle,  est  iudi(iuc-'  d;.us  le 
recueil  précité,  II,  p.  22;i.  comme  ("li.iit  du  M  uovcmhrc.  mais  c'est 
une  erreur  ;  à  la  iiu  .le  ré.lit  où  la  datr  r>t  ru  lettres,  il  met  12  dé- 
cembre. De  même,  le  Rec.  ms.   13»  (iO;{).  p.  172  verso. 
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ration  du  :27ju.llet  1719(1).  Cette  dernière  est  cepen- 
dant  plus  explicite  cpie  les  textes  précédents  :  elle 
défend,  dans  son  article  2,  de  faire  sous  seings  privés 
«  les  contrats  de  mariage,  d^acquét,  d'écliange,  subs- 
«  titution  et  donation  entre  vifs  à  peine  de  nullité  et 
de  cinq  cents  francs  d'amende  contre  chaque  con- 
trevenant ».  Le  système  se  précise.  Remarquons 
en  passant  que,  d'arbitraire  quelle  était  en  1698, 
l'amende  est  devenue  fixe. 

Lt  cependant  non  seulement  on  continuait  à  faire 
ces  actes  sous  seings  privés,  maison  abusait  des 
illettrés,  en  leur  faisant  mettre  un  marque  au  bas 
d'actes  dont  on  ne  leur  avait  pas  fait  une  lecture  bien 
exacte.  La  Déclaration  du  17  mai  1724  (2)  vint 
apporter  un  remède  à  ces  abus.  Dans  son  article  4, 
elle  rappela  que  les  actes  translatifs  de  propriété 
immobilière  devaient  être  notariés.  Outre  ceux  de  la 
Déclaration  de  1719,  elle  cite  encore  les  transactions 
et  les  partages  Ci;.  Son  article  5  décida  que,  pour 
éviter  les  surprises,  les  illettrés  ne  pourraient  faire 
sous  seings  privés  les  actes  dans  lesquels  les 
sommes  énoncées  excéderaient  deux  cents  francs (4) 

(1)  Rec.  fds  lorr.   6385.  II,  p.  284.  -   Rec.  fds  lorr.  6384,  p     177 
(•i)  Rec.    fds  lorr.    6385.   Ill,  p.  25.  ^ 

(3.Xn„savous  vu  plus  haut.  p.  78.  note  7,  que,  malgré  ceUe  Décla- 
rat.ou,  uu  procureur  ,lu  roi  avaif  reçu  des  partages  et  qu'ils  furent 
annulesparlarrél  du  13  août  1740  (Rec.  fds  lorr.  6385  VI  p  '^'V,) 
comn^e  contraires  a  cet  article  4  :  «  On  ne  peut,  dit  cet  arrêt,  révoque'r  en 
'f-te  que  les  actes  de  partage  soient  de  cette  catégorie  (celle  des 
a<;t-s  translatifs  de  propriété),  puisque  chacun  des  copartageants  se 
'  ^'P'""'  '1^^  '^'  I>^"-t  qu'il  avait  dans  un  tout,  pour  être  seul  propriétaire 
'1  une  mtMiie  partie  de  ce  tout.   .. 

(4)  Nous  avons  déjà  trouvé  celte  réglementation  plus  haut  (p.  107 
et  MIS],  pour  tous  les  contractants,  il  y  a  lieu  de  penser  que  ce  sys- 
ten.e  excessif,  en  tant  que  s'appliquant  à  tout  le  monde,  était  tombé  en 
oesuetude. 


M 
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à  pcinede  nullité  (les  actes  et  de  trois  cents  francs 
d'amende  pour  chaque  ténu.ni.  Ces  actes  durent, 
pour  être  validés,  être  passés  devant  notaires.  (  I  ) 

L'édit  que  nous  venons  de  citer  avait  voulu  mettre 
les  illettrés  en  t;arde  contre  leurs  concitoyens  ;  celui 
du  :$0  décembre  l7->8(-2)    voulut    mettre   ceux-ci    en 
garde  contre  les  juifs  et  leurs  usures,  et    d    va   nous 
fndiquer    une    nouvelle    catégorie   d'actes    notariés. 
Les  juifs  ont  toujours  été  vus  d'assez  mauvais  œil  en 
Lorraine;  a  plusieurs   reprises    ils    furent    expulsées, 
voire  même  maltraités  et  massacres.  Léopold  en  1/00 
les  avait  chassés  de  ses  Ktats,  et  Digot  constate  <iue 
leur  immigration  aurait  altéré  à  la  fois  rcspritreligu'ux 
et  le  patriotisme  des  Lorrains  a).  Us  furent  dans   la 
suite  tolérés,  mais  il  parait  (pi'ù  la  campagne  surtout 
on  avait  à   se    plaindre   de  leurs    usures,    lesquelles 
donnaient    lieu    a    des    procès    ruineux.     L'fÀl.t    du 
30  décembre  1728  décida   (pie    dorénavant   les    con- 
trats passés    avec    les    juiis   devraient  l'être  devant 
notaires  ou  tabellions,  en  particulier  les  prêts   d  ar- 
gent,    que     les    deniers     devraient     toujours    être 
comptés  et  délivrés  à  la  vue  des  notaires    ou    tabel- 
lions, le  tout  à  peine  de    nullité.   11    faisait    pourtant 
exception  pour  les    lettres   de    change    et    billets   a 
ordre,  (pii  se  faisaient  couramment   entre  banquiers 
et  marchands,  pourvu  qu'il  n'y  eut   ni  mauvaise   loi, 
ni  dol,  ni  surprise,  ni    usure.    Cette    mesure    contre 
les  juifs  eut  des  inconvénients  et  donnait  lieu  à  des 

(1)  (;,.  s„,,,>lén,..,U  .1.  K.na„n,-  sr  .■■■Umm, v,-  auicun-.rlu.i  ,.on.-  I.   pro- 
tection ilr-  incap;ibli-s.  ^  .. 

(2)  Rec.  f.ls  lorr.  ftiHO,  111.  p.  :!-21.  -  K''^'-  f''^  I'"''-  ''3*^'    i>-  ■''''• 
(oj  U[i.  cil.,  M,  p    -^■ 


! 


I 


I 
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abus  ;  un  Arrêt  du  Conseil  d'État  du  26  janvier  1753(1) 
en  suspendit  rexéeution.  Les  abus  en  question,  sur 
lesquels  FArrèt  garde  le  silence,  peuvent  se  deviner 
si  Ton  songe  qu'il  s'agissait  de  presque  tous  les 
actes  :  FEdit  de  1728  n'avait  excepté  que  les  lettres 
de  change  et  billets  à  ordre;  on  conçoit  qu'une 
pareille  mesure  pouvait  donner  lieu  à  des  vexations 
et  à  un  grand  surcroît  de  dépenses  pour  les  juifs, 
qui  en  étaient  Tobjet. 

Dès  lors  les  actes  notariés  furent  toujours  les  actes 
translatifs  de  propriété  d'immeubles  (2). 

(I)  Rec.    fds  lorr.   G3S5,  IX,  p.  9. 

ri)  Arrrls  (lu  Conseil  HEtal  du  23  juillet  1732  et  20  avril  1734  (Rec. 
iiis.  121-123  i23!^).  III.  p.  395.  —  Déclaration  du  roi  de  novembre 
1772  (Rec.  Ids  lorr.  0385,  XllI-2,  Supplément,  p.  118j. 
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APPENDICE 


Actes  prohibés 

Nous  pouvons    dire    crahord    qu'étaient    proliihés 
d'une  façon  générale  les  aetes  illicites  ou  contraires 
aux  bonnes  mœurs;  cette  expression    usitée  aujour- 
d'hui se  retrouve  sous  une  forme  ou  sous   une   autie 
dans  les  documents  lorrains  U^s  plus  anciens.    Ainsi 
rOrdonnance  de  Mathieu  II  il  )  interdit  aux  tabellions 
de  recevoir  «  aucuns  créants    ni  instruments  à  notre 
u  préjudice   ni  celui    de    nos    sijcls   »  ;    (>llt'   |)rohibe 
éf»*alement  les  «  créants  ou  instrunuMits  ou  il  y    aura 
((  fraude,  barat  (2),  déception...  n  De  même  le  Règle- 
ment de  l:U()    renouvelé  en     l(^2^.)<;^,   (pii    nous  dit 
encore  que  le  tabellion    <(    doit    comme   prud  homme 
((  voir  les  affaires  et    actes  recevables    ou    qui    sont 
((  sujets  à  rejet  »,  qu'il  ne  doit  u  stij)uler  aucun  con- 
u  trat  préjudiciable   au    Prince,    ])ar    le(|uel   il    a   été 
a  créé.  »  Le  lieglement  du    l 'i  lévrier    1^08   pour    le 
Rarrois  (4)  parle    de    «    contraux     licites   et    raison- 


l  I  )     ROGÉVILLK,    II,    p.    165. 

(2)  Tromperie,  ruse,   fourbei-ie. 

(3)  ROGKVILLE,    11,    p.    168. 

(4)  ROGÉVILLE,   II,   p.   173. 


c(  nables.  »  Ces  formules  étaient    évidemment    assez 
vagues,  etc'étaient  les  événements  qui    devaient  les 
faire  préciser  par  la    suite.    Ainsi    une    des    princi- 
pales formes  de    a  barat  >^  fut    d'assez   bonne  heure 
Tusure.  Pour  y  porter  remède,  on  chercha  tout  d'abord 
à  la  bannir  des  actes  notariés;  les  notaires  et  tabel- 
lions étant  plus  à  même  que  les  parties  de  juger  s'il  y 
avait  usure  ou  non  dans    un    contrat,    on    les  rendit 
responsables  :  il  y   avait  évidemment    de   leur  part 
une  mauvaise  foi  évidente    à    recevoir    des    contrats 
usuraires.  Les  Ordonnances  du  [''  décembre  1571  (1) 
du   L")  mai  Lw:]  (2)  et  du  IT)  octobre  1605  (3j  fixèrent 
la  sanction  de  la  façon  suivante  :  privation  pour  les 
contrevenants  de  leurs  offices   et  amende   arbitraire 
jusqu'à  concurrence  du  quart  de  leurs  biens. 

Malgré  tous  ces  édits  le  «  menu  peuple  )>  souffrait 
toujours  des  usures  de  certains  riches  ;  ceux-ci  pro- 
fitaient des  besoins  de  celui-là  pour  faire  des  opéra- 
tions rapportant  des  intérêts  considérables  et  allant 
(pielquefois  jusqu'aux  deux  tiers  du  capital  par  année. 
Ces  usures  étaient  pratiquées  surtout  dans  les  ventes 
de  grains  et  de  vins,   et  voici   comment  :  les  riches 
j)rétaient  de  largent  aux   cultivateurs  pauvres  avec 
gros  intérêts,  et.  en   cas  de  non  remboursement,  les 
intérêts  s'accumulaient;  d'autre   fois,    ils   leur  ache- 
taient à  vil  prix  les  blés  et  vins  non  encore  faits,  et 
lorsque   lesdits   blés   et   vins    n'étaient  pas   délivrés 
dans  le  temps  prescrit,  ils  les  leur  revendaient  à  prix 

(1)  Rec.   ms.  125(123),  I.  p.  118. 

(2)  Rec.  ms.  176  (517),  p.  31  verso. 

(3)  Rec.  ms.  174  (391),  p.  84,  art.  206.  (Article  124  dans  le  Rec.  ms. 
1/6  (517),  p.  39  verso.) 
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plus  élevé.  Charles  IV,  pour  mettre  un  frein  à  ces 
pratiques,  prohiba  (lune  iaron  absolue  les  contrats 
dans  lesquels  il  s^agirait  «  de  blés  pendant  a  la  racine 
«  ou  de  vin  pendant  au  sep  )k  et  ([ui  auraient  pour 
cause  des  prêts  d'argent.  Cette  pn)hd)itu)n  s'adres- 
sait surtout  aux  notaires,  qui,  en  cas  de  contravention 
étaient  susceptibles  d'une  peine  pécuniaire  arbitrée 
par    les    juges.    Ce    lut   Tobjet   de  TOrdonaance  du 

12  juin  \(VM    I  K 

Au  xviii'^  siècle,  Tusure  se  présenta  sous  une  autre 
forme,  et  pralicpiée  par  les  notaires  et  tabellions  eux- 
mêmes.  Ceux-ci,  en  i)ai-ticuli(M-  ceux  de  Nancy,  tai- 
saient prêter  de  l'argent  aux  enfants  de  familh^  a 
l'insu  des  pères,  mères,  tuteurs  ou  ciiratiMirs.  et  favo- 
risaient ainsi  la  débauche  :  ils  faisaient  cela  dans  le  but 
d'obtenir  des  honoraires  plus  forts  (pie  ceux  (jui  leur 
étaient  légalement  dus,  et  cette  rétribution  secrète 
faisait  souvent  partie  de  la  somme  |)rêtée,  qui  se 
trouvait  ainsi  être  partagée  entre  les  (ils  de  famille 
et  les  notaires.  Ceux-ci,  pour  pousser  les  capitalistes 
à  prêter,  se  jouaient  d'eux  en  leur  fournissant  des 
lions   le    plus    souvent    insolvables,     (juclquefoi 


caui 

même  d'autres   enfants   de   famille.    Ces    opérations 

scandaleuses    furent    interdites    par  un    Arrêt   de   la 

Cour   du    17   août    17!:)  (2),   (pu.  ;ipivs  avoir  rappelé 

vL    iabciiioi.>    de    coulinuer    ces    pratupies 


►.  32. 


({)  RoGKViLLK.  II.  p.  r)55.     -F.   nt-  NiiKHATivu.  2«  pa.lio,  p. 

(2)   Rec.  fds  lorr.  0385,   H,  p.  72.  —  UfC  .lArn-ts,  f.ls  lorr.  (Xm.  ]k 

306 .  ■  , ,  /.     T   •    j  '  4 

(3,  Le  sénatus-consiilto  Marr.ionien  à  \U>nu'  dv^ondiui  de  pn-tor 
de  l'argent  aux  fils  de  famille.  V.  (iiRARD,  Maniwl  de  Droit  romain, 
2«  édition,  p.  506  et  507. 


—     J15     — 

«  à  peine  d'amende  arl)itraire,  de  suspension  en  cas 
((  de  récidive  et  de  contravention  réitérée.  .  .  le  tout 
(c  sans  préjudice  de  la  nullité  desdits  prêts  résultante 
((   de  la  disposition  des  loix.  » 

Plus  tard,  nous  voyons  interdire  les  contre-lettres, 
c'est-à-dire  les  contrats  qui  en  modifient  d'autres 
après  coup,  pour  les  contrats  de  mariage  et  les  ventes 
d'immeubles. 

Pour  les  contrats  de  mariage,  la  prohibition  résulte 
d  un  Arrêt  du  \  décembre  1705  (  b)  :  Baudrey,  bour- 
geois de  Saint-Mihiel,  avait  promis,  dans  le  contrat  de 
mariage  de  son  fils,  de  lui  donner  autant  de  biens 
immeubles  (pie  la  future  en  apporterait;  quelques 
années  après  le  mariage,  Baudrey  fils  et  sa  lemme 
passèrent  un  acte  dans  lequel  ils  reconnaissaient  que 
la  chose  était  difficile  au  père,  car  ce  faisant  il  ne 
pourrait  plus  donner  autant  à  ses  autres  enfants;  ils 
déclaraient  se  contenter  des  quelques  biens  reçus,  et 
décharger  Baudrey  père  du  surplus.  Plus  tard,  Bau- 
drey fils  et  sa  femme  s'élevèrent  contre  cet  acte,  et 
la  Cour  entérina  les  lettres  de  restitution,  considé- 
rant la  contre-lettre  comme  nulle  (2).  Cet  Arrêt  peut 
être  regardé  comme  un  règlement,  car  il  fut  rendu 
sur  les  mêmes  motifs  ([ue  TOrdonnance  du  8  mars 
1723  (.3)  qui  supprima  les  contrats  de  nonobstant  en 


\)  Ker.  ms.  lSO-181  (4;V2),  p.  122.  —  tiec.  ms.  184  i  142),  p.  42.  — 
Rec.  ms.  (Bibl.  Uiiivci-silé  ,  1U751,  p.  80.  —  Le  Rec.  fds  lorr.  6285, 
p.  155^  le  donne  sans  date 

(2)  Aujourd  hni,  les  contre-lettres  en  matière  de  contrats  de  ma- 
riage sont  nulles  en  piincipe  (art.  1395,  C.  civ.)  ;  cependant,  elles 
peuvent  devenir  valables  si  elles  remplissent  certaines  conditions 
dont  les  principales  sont  énoncées  dans  l'article  1395,  C.  civ.  et  qui 
en  font,  somme  toute,  de  véritables  parties  intégrantes  des  contrats 
qu  elles  modifient. 

(:i)  Rec.  fds  lorr.  6385,  II.  p. 601 .  —  Rec.  fds  lorr.  6387,  p.  278. 
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matière  de  ventes  et  (rininieul>les  et  à  laquelle  nous 

arrivons. 

On  avait  riiabitude,  dans  les  ventes  dinimeuhles, 
de  taire  après  coup  un  actc^  modifiant  le  premier  : 
ainsi  par  e\em|)le,  après  une  vente  dans  laquelle  le 
notaire  ou  tabellion  avait  déclaré  cpie  le  prix  était 
payé  comptant  ou  ([ue  la  vente  était  pure  et  simple, 
on  faisait  un  autre  acte  ap|)elé  vulgairement  contrat 
de  nonobstant,  dans  le([uel  on  convenait  i)ar  exemple 
qu\ine  partie  du  prix  restait  du(*  ou  ([ue  le  vendeur 
se  réservait  une  l'acuité  de  rénu'i'é.  Ces  actes  favo- 
risant la  fraude  et  la  mauvaise  loi,  1  Ordonnance  du 
8  mars  IT^!.")  détendit  aux  notaires  et  tabellions  dV^i 
recevoir  à  peine  de  nullité,  d'une  amende  de  cincf 
cents  francs  et  d  une  intei'diction  teuq)oraire  pour 
la  pi-emiere  fois,  perj)etuelle  (.mi  cas  de  récidive. 

Vers  la  fin  du  règne  de  Léopold,  les  émigrations 
étaient  devenues  fréiiuentes  en  L()rraiiu\  et  Leopold 
résolut  d'en  enrayer  le  cours.  En  el'lct,  certains  liabi- 
tants  du  bailliage  d'Allemagne  en  |)articulier  ven- 
daient leurs  nuHd)l(^s  et  leurs  immeubles  dans  le 
dessein  de  partir  -(  et  sous  |)retexte  d^aller  dans  des 
«  pavs  étrangers  se  taire  un  établissement  chimé- 
u  ricpie  >'.  Pour  enq)écher  ce  désordre,  un  Arrêt  du 
Conseil  d'Etat  du  17  mars  I7'2mIj  annula  tous  ces 
contrats  et  l(\-^  prohiba  pour  l'avenir,  interdisant 
aux  notaires  d'en  recevoir.  La  même  mesure  fut 
prise  après  la  mort  de  Stanislas  |)ar  l'Arrêt  de  la 
Cour  souveraine    du    28    mars    1770   ('2;,    qui,    après 


(1)  Roc.  fds  lorr.  6:585,  III,  p.   T.». 

(2)  Hec.  id.,  XIII-2,  Supplémenl,  p.  'i2. 
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avoir  rappelé  TEdit  du  I'"  juin  1769(1),  déclara  nuls 
les  actes  translatifs  de  propriété  faits  en  vue  de 
Fémigration,  et  condamna  les  notaires  qui  les  avaient 
reçus  à  mille  francs  d'amende  ;  pour  Favenir  il  leur 
fut  défendu  d'en  recevoir  à  peine  d'interdiction. 

Signalons  FEdit  du  roi,  de  juin  1766  (2),  fixant 
l'intérêt  de  l'argent  au  denier  25  (3),  et  qui  naturel- 
lement interdit  aux  notaires  et  tabellions  de  recevoir 
des  actes  où  le  taux  serait  plus  élevé,  et  cela  à  peine 
de  privation  de  leurs  offices  (/i). 

Un  Edit  de  février  1773  (5)  avait  interdit  aux 
maisons  religieuses  (Femprunter  sans  approbations 
de  leurs  supérieurs  homologuées  sur  les  conclu- 
sions des  procureurs  généraux.  Un  Arrêt  du  Par- 
lement du  29  janvier  1780  (6)  interdit  aux  notaires 
de  passer  des  actes  à  ce  sujet  sans  qu'on  leur  eut 
présenté  Faiiêt  d'homologation,  dont  une  expédition 
devait  être  annexée  a  la  minute.  M*"  Bach,  notaire  à 
Nancy,  ne  s'y  étant  pas  conformé,  fut  condamné,  par 
FArrêt  du  Parlement  du  16  juillet  1784(7],  à  faire  à 
ses  frais  un  nouveau  contrat. 

(1)  Rec.  fds  lorr.  6o85,  XI.  p.  i9'J.  Cet  édit  avait  défendu  d'émigrer 
sans  permission  expresse  ou  écrite  du  roi. 

(2)  Rec.  fds  lorr.  iVASo,  XI,  ]>.  56. 

(3)  C  est-à-dire  à  lu  vingt-cinquième  partie  da  capital,  soit  quatre 
pour  cent. 

(4)  La  déclaration  du  I^-*  juillet  1766  (Rec.  fds  lorr.  6385.  XI,  p.  72) 
prit  une  mesure  transitoire  pour  les  actes  sous  seings  privés  anté- 
lieurs  à  ledit  :  pour  leur  donner  date  certaine,  on  les  contrôla  gratis 

(5j  Rec.  fds  lorr.  (3.385,  XIIl.  p.  29. 
(6)  Rec.  id.,  XIV,  p.  3't'i. 
(7j  Rec.  id.,  XY,  p.  525. 
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CllxVPITRE    II 


Personnes  en  prt'sence 


Nous  pouvons  classer  les  personnes  ([ui,  d  une 
faeon  plus  ou  moins  active,  contribuent  à  la  contec- 
tion  des  actes,  en  trois  catégories  :  notaires  ou  tabel- 
lions, parties,  témoins.  Chacune  de  ces  catégories 
constituera  un  paragraphe. 

^  I  _  —  Notaires 

Il  semble  puéril  d'indiquer  les  notaires  comme 
prenant  i)art  à  la  confection  des  actes  notariés; 
cependant  il  nous  iaut  en  parler,  ne  serait-ce  que 
pour  chercher  combien  il  en  fallait.  A  ce  point  de 
vue,  la  séparation  est  très  nette  entre  la  Lorraine  et 
le  Barrois  :  on  s^est  toujours  contenté  en  Lorraine 
d\in  tabellion  assisté  de  deux  témoins,  tandis  que, 
dans  le  duché  de  Bar,  il  a  toujours  (1)  fallu  deux 
notaires  (2). 


P 

m 


(l)  L  Ordonnance  du  10  février  tO:{2  (Rec.  ms.  \:\  ^^91],  p.  13-), 
ermettait  un  notaire  et  deux  témoins  a  défaut  de  second  notaire, 
uds  elle  n  a  jamais  été  appliquée.  (V.  plus  haut,  p.  .io  et  Jb.) 

^■> .  L  article  9  de  la  loi  de  Vent«)se  exigeait  deux  notaires  ou  un  no- 


i 


i 


- 


i 
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L'exigence  des  deux  notaires  dans  le  Barrois  se 
trouve  dans  de  nombreux  documents  :  Règlement  du 
14  février  1408  (1),  Ordonnance  du  7  août  1578  (2), 
Coutume  de  Bassigny  (3),  confirmée  par  lettres- 
patentes  de  Charles  III  du  20  novembre  1580, 
titre  9,  article  85  :  «  Tous  contrats  seront  reçus  par 
((  deux  notaires...  et  ne  suffira  pas  de  les  passer  sous 
((  un  notaire  et  deux  témoins  )).  Ordonnance  du 
T'  mars  1()05  (4),  Ordonnance  du  3  juin  1628  (5). 
Le  23  février  1733  un  Arrêt  de  la  Cour  souveraine  (6) 
annula  un  acte  passé  devant  un  seul  notaire  dans  le 
bailliage  de  I^assigny,  et  rappela  à  cette  occasion  que 
les  deux  notaires  devaient  être  présents  en  même 
temps,  à  peine  d'interdiction  et  de  tous  dépens, 
dommages  et  intérêts  venant  de  ce  que  sans  cela  les 
actes  ne  seraient  pas  authentiques.  De  même  encore 
l'Arrêt  de  la  Cour  souveraine  du  25  juillet  1748(7) 
rappela  aux  notaires  de  Saint-Mihiel  qu'il  fallait  que 
les  deux  notaires  fussent  présents  «  à  la  rédaction 
«  tant  du  corps  de  Lacté  que  des  additions  ou  chan- 
«  gements  qui  pourraient  y  être  faits  à  peine  de 
((   faux  ))  (8). 


taire  et  deux  témoins  pour  tous  les  actes  importants.  La  loi  du  12  août 
1902  a  renversé  le  principe,  et  la  règle  est  devenue  l'exception  :  au- 
jourtl  liui  donc.    la    plupart    des  actes    sont  reçus  par  uu  seul  notaire. 

(1)  ROGÉVILLE,   II,   p.    173. 

(2)  Rec.  ms.   13'*  ('i03).  p.  43. 

(3)  Fds    lorr.  6339   (relié    avec    G319),  p.  15.  Extrait  dans  Rec.  ms. 
17'i  (391),  p.  60  et  Rec  ms.  9'»  (lO'tj,  p.   \\\. 

(i)   ROGKVILLE,   II.    p.    180. 
(O)    RoGKVILLE.     I,    p.    616. 

(6)  Rec.   fds  lorr.  6385,  V,  p.  203. 

(7)  Rec.  fds  lorr.  6385.  VII,  p.  218.   —   Rec.  ms.  17^^   (391).  p.  205. 

(8)  Cette    exigence    send)le    aujourd'hui    bien    draconienne,  surtout 
que    certains    actes    ■^owV    de    véritables    volumes   ;    cependant    elle   se 


1 

# 
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En  Loiraine,  avons-nous  dit,  il  a  toujouis  siilfi 
d\in  tabellion  assiste  de  deux  témoins.  Nous  avons 
trouvé  sur  ce  sujet  l)eaueou|)  moins  de  documents 
que  |)Our  ce  qui  concerne  le  Bariois,  et  cela  se  com- 
prend :  en  (^tïet,  la  rei>le  étant  plus  sévère  dans  le 
Barrois,  elle  a  été  plus  souvent  eniVeinte,  et  il  a  fallu  à 
plusieurs  reprises  la  rappeler  aux  contrevenants.  Les 
documents  qui  nous  ap])rennent  (pfen  Lorraine  il 
suffisait  d'un  tabellion  et  de  deux  témoins  sont  sur- 
tout les  coutumiers  (l  .  La  coutume  de  Hassigny  (^2), 
après  avoir  exigé  deux  notaires,  ajoute  :  «  Lt  ne 
«  suffira  pas  de  les  |)asser  sous  un  notaire  et  deux 
«  témoins  »  ce  qui  fait  certainement  ;dlusion  à  ce 
qui  se  passait  en  Lorraint\  l^armi  les  ouvrages  de 
de  doctrine  citons  Canon  (."îj  et  Fabert  [\). 


?   ^ 


Parties. 


Les  règles  relatives  aux  parties  nous  renseignent 
sur  les  qualités  qu  elles  devaient  |)Osséder  d'une 
part  et  sur  celles  dont  elU^s  devaient  être  exenq)tes 
d'autre  part.  D'où  conditions  positives  et  conditions 


négatives. 

V  Conditions  positives.  — La  principale  condition 
positive  que  devaient  remplii-  les  parties  consistait  à 
être    connues    du    tabellion    ou    notaire.    (]ette  règle 

r.'ti-ouv.'  pnuf  l.s  1<>-I,ini'iit>.  Ac!.  "J7i.   C  cis.  \.  Amiald,    Traitc- 

Fai  niuiuu  (•     \  .   [1.    1  "-î^*. 

ilj    i.oi-i'aiiir,   til>  huT.  fi.îl'J.   [..   .'M.       •    Kpni.iL   t>U    loiT.  (>-\7'>\,  p.    !'.'. 
—  (  ;iiatt'l-sin'-.Mn-i'll.  ,    l{.c.    !ii>.  '.»'»    J"i,>   i'.  •'J-i^. 

(2j    \   .    j)l  U^    ll.iUt  .    j)       11','. 

CS)  Cnnim.'iil.iir.'   mu'  Ir-^   (^MUtunir-   de    Lturani.-    ^I^j^jinal.    \'')'-'>'i),   fds 
lurr!  ti;!-JS,   (,.   ■1\1. 

(ij   Up.   Cil.    ,J.d>    iiJlT.    bij.]]^.    p.    ■'>','>(). 
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remonte  à  la  naissance  même  du  notariat  en  Lorraine, 
puisque  nous  la  trouvons  dans  l'Ordonnance  de 
Mathieu  II  de  L232  :  «  Xe  recivront  aucuns  créants 
c(  que  di  personnes  à  eux  connues  ».  Cette  condition 
est  essentielle;  sans  elle,  en  effet,  des  individus 
auraient  pu  contracter  sous  de  faux  noms,  donner 
hypothèque  sur  le  bien  d'autrui,  faire  même  un 
testament  pour  un  autre  (i). 

Non  seulement  les    notaires    devaient    connaître 
leurs  clients  pour  éviter  les  substitutions  de  person- 
nes,   mais   cela    permettait   encore   de    vérifier  leur 
capacité.  C'est  ce  que  dit  clairement  le  Règlement  de 
Ferri  IV  de  \:\\iS  (2),  confirmé  en  1629:  Le  tabellion 
doit  «  connaître  qui  sont  les  parties,    avoir  Loeil  sur 
«   les  personnes   qui   se  présentent  à  lui  pour  passer 
«   contrat  afin  de  connaître  si  elles  sont  capables,  et, 
(X   s'il  ne  les  connaît,  les  interroger  et  savoir  d'eux 
«   quelles  personnes  ce  sont  et  de  leur  état;  et  quant 
((   aux  jeunes  gens  doit  iceux  interro^-er  de  leur  à^re, 
(f   s'ils  sont  en  puissance  paternelle  ou   maternelle, 
((   sous  tuteur,   parce  qu'en   tel  état  ils  ne  pourraient 
«   de  droit  et  raison  contracter  s'ils  ne  sont  libres.    » 
Le  même  Règlement  interdit  aux  tabellions  de  rece- 
voir des  contrats  «  là  où  il  y  aura...   mineurs  d'ans, 
«   gens  étant  furieux,    insensés  ou  prodigues,   si   ce 
c(   n'est  à  l'assistance  du  Procureur  du  prince  ou  de 
<(   ])rochains  parents,  en  cas  qu'il  soit  apparu  que  ce 
«   soit  pour  leur  urgentes  nécessités,  ni  pareillement 
«   gens    mariés   sans  la  science  de  leurs  maris.    »  (:j^ 


(1)  y.  loi  (le  Voiilùse,  article  11. 

(2)  ROGÉVILLK,    II,    p.    KkS. 

(3)  Ebai!('li(''  (|(''jà  dans    !<  irdoiHianro  ào    Malhicu    II     (V.  j-îus    haitt 
j).    18. 
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Hier  vc\U-  dr  la  -anil.-  ,rr>],nl.  C-l  surtout  p-nr 
les  testam(M.t>  qnnn  -  i-l  pr^'nrrupo  .le  rr  pni.il,  vav 
c'est  dans  CCS  acto  .'n  parliculicr  ,pic  la  personne 
prend  des  décisions  importantes  et  a  l.esoin  de  la 
plénitude  de  son  jn-enient  i  :^i  ;  mais  pour  tous  les 
contrats  il  tallait  cire  sain  d'esprit,  ce  ,pii  en  parti- 
culier rendait  inapte  a  cuitractcr  ihonune  en  état 
d'ivresse.  Nous  en  avons  la  preuve  dans  un  Arrêt  du 

1 1  janvier  I  '•'ï-'y  (  -M. 

Quant  a  la  question  de  la  connaissance  des  parties 
paHes  notaires,  a  hnpielie  nous  revenons  après  avoir 
ferme  notre  parentlièse.  on  la  trouve  dans  de  nom- 
breux textes.  Citons  en  particulier  l'Ordonnance  du 
duc  Antoine  du  lOoctohre  \:ï.il.  promul-uée  pendant 
une  session  de  la  Cour  des  Grands  .lours  de  Saint- 
Mihici  Ci),  .onlirmant  un  Kdit  de  Uené  il  du  M  no- 
vembre 14^)7  ;  l'Ordonnance  (bi  7  août  i:)7S  pour  le 
l)ailliagc  de  Bar  {:>),  .|ni  san.tionne  sa  prescription 
par  la  privation  d'office,  la  nullité  des  contrats,  sans 
préjudice  des  dommao-es-intérèls  des  parties  ;  les 
Ordonnancesdu -2'.  septembre  ir.O0(C.K  du  15  octobre 
IGOÔ  (7i,  également  pour  le  Harrois.    Dans  celle  du 

(1)  V.  Ordonnant.  ,!,■  .Vl.ithk'U  11  .1.-  fJ-'^  l'I"^  l'-""'  I'    '**• 

(■>,  1  c  lùi'isl.iti'iir  iiKMl.riii'  a  lait  '!.■  iiiriii.', 

iâ,  lie.'  ,1  .\.T,-ls.  f,ls  l.,rr.  i.-iS.».  p.  11'.'.  ' -I  ar.vl  .lé.-Hlalt  qu., 
da'ns  k.  cas  na.-ticnli.T .  la  ,„vhv,.  ,!.■  I  .Ut  .1  n  n'^^.    ..  .t..!    ].as  aanus- 

Mbie    par.'...  ....'.■11.'  ava.t  .H.-  ..n.-.inli.'  |...v  !•■  L' '^"■'^■^  'I"  ""l^'"''-  '■•• 

,les  témoins.,, ni  avai,.,U   assun.,,u.'la  ,„„„.■, 'la,,  .■„  .....1  ,!.■  .■..Hlra.tcf. 

i'.,  RoctviLUK,  I.  [.  ■is:,  ,t  ;isii.  —  UiGui,  ...p.  .11  ,  IN,  p-  01- 
(.',!  i;.T.  m-,  i::  I  I  '."^'i-  !>■   '■'■ 

^ti     lî,'.  .    nis.    I  .  t     -l'U    .    [ 


—    I  II  ■(       m  -  . 


Ti  (3yl         i'.'^  t        |■^l  rails), 


(( 
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ll'linn  KV!"^  1":  {Hiiir  la  Lnvnunv  i-i  Ir  l>.iiToi>,  nous 
vojuii.^  .ipjKiraitrc  le  Ictn* ML^'H.i-c  |)(M.ir  les  per^^^onnes 
inronnut>s  des  nofaires  ou  tahellions  :  a  Drlendons  a 
«  tous  talxdiious  vi  notaires  de  nos  pays  de  recevoir 
aucun  contrat  entre  personnes  descjuelles  ils 
rrauront  coo-noissance,  si  ce  n'est  qu'elles  soient 
cei'tiliées  et  témoignées  être  celles  (jui  sVibli.rent... 
«  et  dont  lesdits  notaires  et  tai)ellions  seront  tenus 
laire  mention  ex])resse  a  peine  de  privation  de 
leurs  offices,  nullités  des  contrats  et  de  tous 
dépens,  dommages  et  intérêts  des  parties.  »  Le 
système  dès  lors  s'est  maintenu  tel,  ainsi  que  nous 
Tatteste  un  Arrêt  de  la  Cour  souveraine  du  IG  mai 
J7r)4('2). 

L'Arrêt  du  17  février  1747  (;])  nous  indique  une 
autre  qualité  recjuise  chez  les  parties  :  il  défend  aux 
notaires  et  tabellions  de  recevoir  des  contrats  de 
personnes  n'entendant  pas  la  langue  française,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  un  interprète  connu  qui  soit 
nommé  dans  l'acte  et  (pii  le  signe  (/i).  Cette  rèHe, 
que  nous  n'avons  trouvée  dans  aucune  ordonnance, 
a  dû  être  sous-entendue  comme  dans  la  loi  de  Ven- 
tôse, et,  le  tait  s'étant  présenté  d'un  contrat  dans 
lequel  les  parties  ne  pouvaient  comprendre  de  quoi 
d  s'agissait  (.V),  l'Arrêt  de  1747  vint  l'interdire;  c'est 
un  Ari-êt  en  forme  de  règlement. 

nrlicle  205.  (article  12:!  (h,„s  I,.  Ucc,  nis.  176  (517),  p.  39  verso.  V.  plus 
IkiiiI,   |).  50,   noie   1 . 

(1)  KOGF.VILLF.    ].    p      filC, 

(2)  Rec.   f.ls  lorr.  r);:IS5.   iX,  p.  lU. 

(3^  Rer.  i.i.,   VIT,  {,.    130. 

(îi   (.(ia  est    cneoi-e  admis  aujoiii'd'lmi.   bien  que    In    loi    de   Ventôse 
Suit  mufl  le  <m-  rr  jtoiiii. 

'O      .^n||>    \.ti(,||^     plîiv     l.iiii     (jiio    Ipv    ;if\(-^    .],■ 
lialieai  s. 


•\  a  Iciif    rt  rr    I  f  ■dîiH'S     . 
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:>"  Cnrirlitinns  //.•i^y/Z/i'^'n.  --Osous   ii  rii    M^yn\>    pas 
aux  débuts  du  notarial  r-u  î.nrraîur   et    P>a!  l'oi^  :   lu.us 
iry  trouvons  mrniepaxclic^  qnt^  nHaitM.îine  lailidc  ^ 
de    la    loi    de    \'ent<)se.    c  t^-t-a-dire   (jue    les    parties 
pouvaient  être    parents   des   notaire-  ou   talxdlions  à 
n  importe    cpiel  degré    :   on    voyait   rnèine    des  pères 
passer    des    actes    devant     leurs     iils     (pii     étaient 
notaires  di.  Ce   iiest   ([u  assez  tard   (pion  s'aperçut 
des  inconvénients  de   ce  système.   Les   notaires,    en 
effet,  en  instrumentant  |)Our  leurs  parents,   ne   pou- 
vaient pas   avoir  l'impartialité  voulue;    malgré   eux, 
ils  étaient  tentés  de   favoriser   les  intérêts  de    leurs 
proches.    Ces  motifs,   qui    sont    encore    aujourd'hui 
ceux  de  Tarticle  8  de  la  loi  de  Ventôse,  ont  été  long- 
temps  ignorés.    En     1709   ou    1710,    un    contrat    de 
vente  d'fmmeubles  tut  passé  par   un    père  au    profit 
de  son   fils  et    reçu   par  un    autre   fils  en  ([ualité  de 
tabellion.  Un  Arrêt  du   1.")  janvier  1710  i'ï)  annula  ce 
contrat   «    à   cause    de  la  suspicion    de  fraude   entre 
((   gens  unis  par  des    liens  et   par  des   intérêts   aussi 
«    étroits    »   (ili.    Mais  ce  netait    la    (pi  une    décision 
d'espèce,    il    fallait    réglemente^-    la   .piestion    d'une 
façon  précise,  et  cest  ce    (pie    tlt    la   Déclaration    du 
:27pun    17*27     V),    (|ui,    apre>    avoir  rappelle  l'Ordon- 
nance du  14  août   1721,  article  71    :>  .  décida    rpie  les 


^2    R.r.  n.^    is:.    ,i-J.\,  i..   l:;r>.  —  Rec.  ras.  95(118),  p.  67.  -  Rec. 

lus     !"  ".''5     \V\\A,  l  HiMTsité).  p.   157. 

iv,    ll.a    ,.^.ui     ian^  l'espèce   de    savoir  si   '    ninubie  en  question 
p  Mivaù     M."    aUecté  à  une  certaine  créance  quoiqu'elle  fût  postén     ne 

a  la  \ente. 

f41  Rec.  Ids  lorr.  6385,   Mi.  |>.  241. 

(.'»    R.  .     s  :.   n    p.  t"ï-  —  ^^'"^  ordonnance  avait  formule  une  règle 
analogue  pour  les  témoins.  V.  infra. 


- 


~     125     — 

'f''^^'-'^^  ^^'  ^-^-^r..  ne  j.ourraient  plus  passer 
;^'""^"  ^^;^'^^  ^->^V-'\^  une  ou  plusieurs  des  parties 
h'ur  seraient  panM.tes  ou  alliées,  jusqu'aux  enfants 
de  cousms  issus  dv  germains  inclusivement;  il  en 
otait  de  niêmc^  des  parents  et  allies  de  leurs  femmes 
^  Hlc^s  étaient  en  vie  ou  s.  elles  avaient  des  enfants. 
Comme  (.n  peut  le  voir,  la  Déclaration  de  17'^7 
n  a  pas  échappé  au  danger  classi(|ue,  qui  consiste, 
lorsquon  veut  sortir  d\in  excès,  à  tomber  dans  un 
autre  (1). 

La  sanction  était  la  nullité,  mais  pour  l'avenir 
seulement  ;  la  Déclaration  n^ayant  pas  dWet 
rétroactif,  les  actes  antérieurs  furent  déclarés  vala- 
blés.  Néanmoins,  cV^tait  sévère,  trop  sévère.  On  s'en 
aperc-ut  bien  vite,  car  une  Déclaration  du  ^  juillet 
de  la  même  année  (1727)  vint-elle  modifier  la  sanc-- 
t.on.  La  nullité  était  susceptible  de  causer  des  dom- 
mages considérables  aux  parties,  lesquelles  pouvaient 
ne  pas  connaître  les  règlements.  Il  y  avait  bien   le 

retoiii's     contre     les     nntiii-r.o    ^t     *   i    ii- 

njiiuL     its    notdiics    et     tabellions,    mais 

ceux-ci  poMvaieiU  être  insolvables.  La  nullité  fut 
«lonc  remplacée  ,.ar  une  amende  de  mille  francs 
l.arro,s  <-ontrc  les  notaires  et  tabellions  rédacteurs, 
(.omme  m,  le  voit,  le  principe  subsista,  la  sanction 
seule  étant  clianaée. 


3.  —  T, 


ntndiS. 


Deux   ,|nr.|i,M„    se  pos,-ni    au    sujet    des    U-ih.miis. 

■'»■'■'*       V'ii'-  ni  ^  <■« 'îH,  1  !  f  loii  N  i  |(«  va  li'f  * 


1 1  - 


Vl mZ'  r     TT   ^T   "-'■■"-"l-^'- pour   son  co.sin  germain. 
V    Amiaud,  rraitc-Fornmlaire,  II,  p.  643  et  suiv. 


Ri 
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iU    niiiDlir?    Nous   les   allons    résoudre    ^ucrn^^\^ 

vi'nKMit. 

1  '  .An/«/-/v.  —  On   jM_iil   iii!''    cl'lliM'    i:n-i.    u,  in  raie 
quil   a  toiiiniir-.  fallii     -  roniin,'  rli,  /    non-.    «In   rc>lc, 
avant  la  lui  dn   l^annt   l',Ml2  (l)  -     .Irux    n. . la, ro.  nu 
un   notaire    ot   dfux    lein.uns.    ,.\uu-  .lisou^  :    aune 
façon  général.',  ear  nous  allun-  voir  qu  il  v    avait  des 
règles  spéciales  pour  les  testaments. .  Or.  nous  avons 
vu"que.  dans  le  Harrois.  on    avait   toujours   exige   le 
concours  de  deux  notaires;  il  ny   a  donc  i)as   dans 
ce  duché   à  iiarler  de    témoins   |)our  les  actes   ordi- 
naires.  En  Lorraine,    le  principe    a  toujours  été    un 
tabellion  et  deux  témoins  (2i. 

Testaments.  —  l<i  nous  aurons  a  parler  presque 
exclusivement  du  Barrois,  puis.pie,  en  Lorraine,  il 
fallait  en  général,  comme  pour  les  actes  ordinaires, 
deux  témoins  (:}).  La  coutume  de  Har  exige  deux 
notaires  ou  un  notaire  et  trois  témoins  (/.i,  celle  de 
Bassigny  deux  notaires  (.Vi.  celles  de  Saint-Milnel, 
de  Vitry,  de  Sainte-Croix,  deToul,  deux  notaires  ou 
un  notaire  et  deux  témoins  (G),  «elles  d'Evéché,  de 
Marsal,  de  Luxembourg  et  de  Vaudémont,  un  notaire 

lli  Loi  (11'  V.-iilose.  ai-tiil.-  '.'.  •   .   ,       ,   i    i 

{■1)  Y,  ;,  ce  propos  oc  .|Ue  nou^  .vo„s  .1,1  l^ln.  Iku.I   .-,..  suj-t  .l.'s  tubol- 

''7(-ouIu!n,.  .1,-  l.on-.in...  lil.v  XI,  :.,.|.  '     f.U  l...r.  J'.:;  I  >' ,  |.,  2H  verso. 

(41  Coût.  Har.  f.ls  lorr.  r,:!:i;i.  p.   U,     ...t.  Vi         -   Ivr.  ,„>.    .U  ilo,  . 
p     ;i8-.  ■     ou  iM..-or,.  oir.:-  ou  virairr  .lu  liiui   .■!   li'..i-   l.-ii...luS; 

if»  Coût.  Bassisuv,  t.l.  lorr.   '■.:::!'.'    |.    i.'.  v.rs..    arl.    !....>      ;OU  n 


'IH'OI't' 


cur«''  ou  vicaii'c).  r,   i     ,■.  mi 

.olCout.  Saint-Mihi.l.  f.K  lorr.  n:înn,  p.  \.\    vorso.  f,ls  lorr.  ......<». 

Ml  furori'.  'i.iii^   (M  s  >itMi\  (ierm«T<'>. 


p     161-  —  Vitrv,  Saintt'-(:roi\.  i<i.    ' 

UHCU.v.ia.uxt.nH.H.<.ou   un   rur.  f!  uu   nM.m-f  .    ^^      loul.   Lis  lorr 

:,7);  (OU   fucoi-f   un   CUIT  n  .Icu.x  î.uuoiu.s,  saut 


6;;":*.    I».    -1    ■  îilrv   *i.    ar 


,  1 1  I  u  !  ■  I  ,  1  u  I     I  1  . 1  t  i  ' 


.1    \  1  : 


roui). 


u 
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et    deux   témoins  (1)  ;  celle    du    Val-de-Liepvrc 

M  M  ne    et    cinq    témoins    (2);    celle   de   Chnteî<?iir~ 

Moselle  <^e  rnntentnif   «^'iiit  lalsrl  li,  mi    :>  . 

^'^'''f  {)'>[•{(•  A  -epi  puiir  le  testaîijc^u  tle  l'aveno-ie  (4j. 
J)e  j)!ii-.  !()r.s(jut'  les  testaments  contenaient  des  leo^s 
taits  aux  talxMiiuiis  qui  les  recevaient,  ces  leo^s 
étaient  nuls  s'ils  n'étaient  «  témoignés  par  trois 
«  témoins  diones  de  foi  autres  que  légataires  » 
coninie  ayant  ete  faits  volontairement  par  le  testa- 
teur (^t  sans  sollicitation  aucune  de  la  part  du  tabel- 
lion (:)).  C'était  une  application  du  principe  :  Nemo 
potest  esse  sibi  auctor  in  propria  causa.  F'abert  (6) 
assimile  aux  tabellions  leurs  parents  ou  enfants,  et 
nous  indique  un  second  remède  à  la  nullité,  qui 
consistait  à  faire  écrire  et  signer  par  le  testateur  une 
approbation  du  legs  ;  il  ajoute  que  Tapprobation  de 
tout  le  testament  était  insuffisante. 

2'  Conditions.  —  Nous  allons,  pour  les  témoins 
comme  pour  les  parties,  distinguer  les  conditions 
positives  et  les  conditions  négatives. 

a)  Conditions  positives.  —  Une  condition  s'impose  : 
les  témoins    doivent  être   propres    à   remplir    leurs 

(1)  Evéciîë,  fds  lorr.  6330,  p.  161  ;  Marsal,  ici.,  p.  162,  Luxem- 
l)Ou^^^  id.;  Vaudémont.  Rec.  nis.  9*  (104),  p.  799.  —  Rec.  ms.  106 
(105).  p.  372.  — ■  Rer.  ms.  105  (54),  p.  106  (ou  encore,  dans  cette  der- 
nit're,  un  curé  et  deux  témoins), 

(2)  Fds  lorr.  6330,  p.  162. 

(3  Rec.  ras.  94  (104).  \>.  t24  (litre  14,  art.  1)  (ou  encore  un  curé  et 
deux  témoins). 

i4)  Fabert.  op.  cit.  (fds  lorr.  6331),  p.  261,  (A  défaut  de  tabellion, 
il  fallait  liuit  témoins.) 

^5;  Coût,  de  Lorraine  :  fds  lorr.  6319,  p.  29;  6320,  p.  93;  6321, 
p.  62,  etc.  —  Epinal  :  Rec.  ms.  113-114  (144).  p.  605.  —  Rec.  ms  94 
(104;,  p.  578.    —   Chàtel-sur-Moselle  ;    Rec.   ms.    94    (104  ,  p.  522. 

^6)  Op.  cit.  [ïds  lorr.  6331^,  p.  327. 


1 

f    ' 
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N  >nr{j'"in --  t;t,  ^ti  îi.n'Mrui  ht  .    ^:i'v'Oir   c*"!'.!'*'    < 


^  1  .  !■  î  M  '  !' 


f  i  i  t 


(  '    >-  \'  ^  î  t  ■  I  ï  H 


Pi'nnitivf^moTit  ,  rctto  cniHiiîinn 
diif  ^1  .  cl  <'t'  fi  r^t  (  I  !i<"  j  )rn  -i  p*  'M  .  I  iM 
s'est  (Iri4'<si;r.  chaîiclH-  }>;ii-  lc>  arirî^.  r«>[nj)li'U'  rt 
mis  au  [)oiMt  par  l«^s  textes  ir^îNlat  iN.  Ainsi  un 
Arrêt  du  7  février-  17*2()  l^)  rfijrMuiiil  aux  taheilhuis 
d  être  plus  eireonsneets  dan^  le  ehuix  des  teuioius  et 
de  prendre  des  témoins  «  idoines  »,  a  j)eine  de 
répondre  des  condamnations  et  de-s  dommages-inté- 
rêts qui  |)ourraient  en  résulter  si  les  actes  étaient 
annulés.  Le  bon  sens  seul  renseignait  sur  cette 
u    idonéité    ». 

Us  devaient  aussi,  avons-nous  dit,  savoir  é(M'ire  et 
sic^ner.  Cette  rc^^le,  ipii  p)ar"ait  élémentaire^  lut  assez 
tardive  (;i).  C'est  un  Airet  de  la  (a»ur  souvtM'aine  du 
G  septembre  17V.)  (V  (pii  dclendit  de  ^e  ser\ii-  de 
témoins  ne  sachant  pa^  sii;ner,  a  peine  de  nullité  et 
de  responsabilité  |)oiir  le>  rintairo  et  tabellions. 
Cela  nous  montre  «pi  il  n  <'tait  pa>  pjUjours  facile  de 
trnuvcM"  des  témoin^.  Nmu^  rfi  a\<'îi<iiîîe  autre  preuve 
dans  ce  tait  *pi'un  Arrêt  ilii  2  ^cpMcnibre  I7i>l>  .")) 
décid; 


a  rfue  iev   ( 


! 


nrc^  dos  nn!  ;n  rr<    e^ 


i .  t  i  H  a  i  h  M 


H  a  - 


\'aieîiî     ^ta"\a!'    iir    îtaii'Hii-    ini.nn!     wa^iDr     M 


-r  î"a  it'ii  t 


nimeui">  et  et  ra  n^-ri'ft  i  0  ;.    Il    .-^  a^a.^.>ai  l   ilu    LcsLuiiciil 

(1)  Encore  aujourd'hui.  V.  Loi  de  Ventôse,  article  9. 

(2)  Rec.  ras.   1-1-1     'i32),  p.  278. 

(8)  Nous  verrons  |  u-  loin  que  la  signature  des  témoins  ne  fut  exi- 
gée [Il  i--ez  tard  ;  l'Ordonnance  du  3  juin  1628  veut  qu  un  témoin 
signe  si  les  parties  ne  savent  pas. 

(4)  K        fds  lorr.  6385.  VIII.  p.  92. 

(5)  Rec.  (i  Arr  t  !-  lorr.  6285,  p.  706.  —  Rec.  ms.  180-181  ('.32), 
p.  452.  —  K  .  u  IS4  (142),  p.  82.  —  Rec.  ms.  93  (153),  p.  2'»8.  — 
Rec.  iii       lî     M897),  p.  102  verso. 

(6)  Ali  h  1  clercs  de  l'étude  ne  peuvent  plus  servir  de  té- 
nsuii!-     Al      !  '    Loi  de   Ventôse)    (en    pratique,  on  prend  souvent  les 


•  nii  \l .  Tri»tt  ifi,   ruvi^  dt'  la 


paroisse  Sain! -Sébastien 


r 


de    Aanrv,    atta.pir    par   le-    heritî(M*s  p<aur  plusieurs 
raisons,    entre    autrcN   p)aree    «pie  les  témoins  étaient 
les  clercs  du   notaire   rcdactcuir,    (pn^  bun  était  alle- 
mand et  tpie  bauhe   netait  âgé  cpje  de  dix-neuf  ans. 
be  légataire  se  basant  sur  ce  que  cette  nullité  n'était 
prononcée  ni  par  la  coutume  ni  par  les  ordonnances 
prétendait  qu^il  ny  avait   pas   de   raisons   pour  sus- 
pecter les  clercs  en  question,  et  que,  du  reste,  l'alle- 
mand comprenait  bien  le  français;  quant  au  mineur, 
étant  autorisé  parla  coutume  de  Lorraine   (1)  a  dis- 
poser par  testament  de  ce  qu  il  avait  acquis  par  son 
industrie  (2),  à  la  condition  qu'il  fût  âgé   de  plus   de 
quatorze  ans,  il  devait  à  plus  forte  raison,  ajoutait  le 
légataire,  être   admis   comme    témoin    dans  le  testa- 
ment  dun  autre,   (piand   il    avait   atteint  bàge  de  la 
puberté.  La  Cour  coidirma  le  testament. 

Mais  cette  pirisprudem-e  ne  fut  pas  de  lon<aie 
(biree.  l/Fdit  d.i  14  août  f7i>l  (3),  bun  des  jrius 
im})ortants  sur  le  notariat  en  Lorraine  et  sur  lequel 
nuuh  la^vKMidron^  à  plusieurs  repriso..  drcada,  dans 
son  article  ,  I.  <pi<'  dortaïaAaint  le<  el'ares  et  domes- 
liquo  de-  notaire^  cl  labeln(.)rî-N  iw  p'ourrafent  plus 
servir  (b>  fémoiri^. 

'^^^^^nl  ^i    la    que>liuii  d'âge,  uuUb  libons  dan-    une 

clercs  dune  autre  étude).  Les  témoins  doivent  de  plus  être  majeurs 
(V.  laageerts  et  Amiaud,  Commentaire  de  la  loi  du  25  Ventôse  an  XI 
(1884),  I,  no  346,  p.  578)  et  français  :  ils  doivent  même  être  domici- 
liés dans  l'arrondissement  communal  où  l'acte  est  passé  fArt  9  Loi 
de  Ventôse).  v        •     ' 

(1)  Dit  l'arrêt.  Nous  ne  lavons  pas  trouvé  dans  la  coutume. 

(2)  Cf.  en  droit  romain  le  pécule  castrense  et  quasi  castrense. 

(3)  Rec.  fds  lorr.  6385,     IP  p.  491.  ^  Rec.  fds  lorr.  6387,  r>    257  — 
Rec.    fds  lorr.  6388,  II,  p.  252. 
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h'     rrl.!!i\r     aux 
,    II!   AîTrî   (le  !a 


rnuhime  comn^nntoe  (1)  que  les  témoin^  lievaicui 
,.|rrniairnr-l.-  vin^J  n.^.  Tola  paraît  pln^  vrar^om- 
hiahlr  cl   l'arrt't    pr^iaif  ii  a  |ki-  du 

SiiX'i'^^*^''^^  (Micnrc  in!t'  partir!!!. i 
testaruent^  rt  .|ui  c-l  .i--e/  rctaai 
Cour  de  l\u-lriiHMit  <ln  17  .haaanl.ic  1 7G 1  ;2) 
l>a>ant  >ur  le  cl(-ir  pn.^ihh'  J<-  h-îatenr^  do  n(^  lairr 
coiuiaitre  \v\xv>  ai>{.ohiliuii>  »|'i  ^i  dr^  j.(mm)iuio> 
possédant  leur  (  nnlianco.  dérida  .|u  a  lavcMur  mi  ne 
prendrait  plus  pour  tnnoin-  de^  îestanuMif^  (pie  eeux 
qui  seraient  indupies  par  les  testateurs;  a  défaut  de 
eette  indication,  les  notaires  dunuit  choisir  des  gens 
bien  famés  et  non  suspects,  à  penu^  d'être  civileiuent 
responsables  des  dommages  (^t  intérêts  des   parties. 

b)  Conditions  nkoativk>.  -  W  y  en  avait  deux 
principales:  les  témoins  no  pouvait>nt,  être  m  des 
femmes  m  de>   parent-  do.  taholiion^  et  notaires  ou 

des  [)arties. 

Femmes.  —  Ce  <onf  le=i  rnntnmiors  qui  nous 
édifient  sur  ce  point  ^;^.  l-;dHa1     \    vu  donne  la  rai-ui 

î  nnhrcdli!*'  de  ce  sexe, 


i), 


suivante  :   <   roui'  la  trauilito  i 

(■^t     i!!raOal»lc    do    îomoio'ner 


iari  u- 


<    la  généralité  d  iroiuy 

^(    d'un  contrat  j»ui)lic  z'    ^.)^,. 

Parents  do-  n<d,aiî'c-o!  talndiinn^  onde-  { 


1  11. 


J  154),  no  2,  p.  62  verso. 


u.  |H 


bcaic  . 


n    I  .  r  -    !  !^  In  6:U8,  p.  25  verso.  6319,  p.  31  verso,  6320, 

,/îM,\,r^  i:pin.!      lice.    ms.  94  (104),  p.  580.  -    ' 'l.a.l-^.r-M- =- 

^'il^;;  ,,^  \,,^  :-s,  - V,  =  nl..n...nt      Hec.  ms.  M  ;  !i,  (144).  i     ^.05. 

,.    i^.rr.   '..^;l),  p.  331. 

1.  m  HP  liiez  nous  avant  1897.  La  loi  du  7  décenl  r.' 
rv  i  nin  .  s  d'être  témoins  des  actes  notariés,  mais  le 
no    ut    peuvent   être  témoins  ensemble  a  i  >-        mm   mo 


( 


4^  ^^ 


■a 


/E 


mari     ta     '  *    tfiii 
aclc. 


Au  début  aucune  prohil)ition.  X    u-  avons  vu  (I    |)  air 

le^  pnrtiot;  rpir  In  prohibition  nvnif  off^  fornuili'e 
léirisi  itixonaai!  m  i727  :  SHao'  les  téiionis,  elle  est 
un  peu  \)\ii^  anritamo.  L  l'aJit  du  Li  août  1/2!  ['2)^ 
artude  71.  dc(  ida  «jim'  1o>  lils,  treres.  neveux  et  cou- 
sins u'crniaîus  (\v>  notaires  et  tal)ellions  ou  des 
])a!'ti(^s  iH^  j)onrraient  pins  a  1  avenir  servir  de  témoins 
à  peine  de  nullité,  (ada  lut  modifié  j)ar  la  Déclara- 
tion du  27  juin  17*27^3;,  <pii  établit  pour  les  témoins 
bi  même  prohibition  que  |)our  les  parties,  laquelle 
s'étendait  jusqu'aux  enfants  de  cousins  issus  de  ger- 
nuiins   inclusivement;    c'était  par    consécpient    plus 

sévère  encore. 

Mentionnons,  enfin  pour  mémoire,    la  prohibition 

conecuTuint  les  cdercs  (4). 

(1)  y.  ]jlus  haut ,  j>.  1 2."). 

(2)  Rpc.  r<is  i(.rf.  h:is:>.  n.  \>.  vru. 

(3)  Rec.  i^l..  III,  p.   241. 

(4)  V.   plu^   haut.    p.    1-20. 


À 
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iJI.  XPlTiiî,    iii 


Réflaetlot*  de*»  afte« 


Nous  chercluM'oiis  dans  ce  rliapitre  sur  quoi 
devaient  être  rédigés  les  artes,  dans  ({uelle  langue 
et  enfin  de  quelle  taeon  ils  étaient  écrits  et  corrigés. 
Donc  trois  paragraphes. 


l    1- 


Pdpiiis   et   p(i!  (hvnuns 


\a'^  Av\r^  étaitMit  rédigés  ^nr  des  feuilles  de  papier 
ou      de      par<dieaiin.      Dan-     ctTtanis     talMdhoaages 

crpcndant.  l'usage  était  df  Ic*^  éci'i îtmhhi  pa-Mir  des 
ttMiilles  "-(^parce:-,  mni-  -iifdt^-  ^«'^■!-^t  rr>-.  L  Urdon- 
nance  île  \')')'l  «ju--  d<HiiMMil  h*  l'é-r.  ni.--.  llG-llU 
(IHUl  p.  221    et    le   l;r<  ..    m-.     17*^     él":..    |),    I  I    ver'^n. 

ifitri*d.if  aux  notaire-  df  ^  uwWw  itair-  'M'Xr-^  \y..\v 
chaîtrc-  ou  Irndlr-  .  rt  ]o-  nblurna  à  h--  iiiefli-f  -ur 
de>  ri'^-n-lrc-  en  ïy^aniv  lornua  M^.:-  -i  i^rtP'  i'\iij;rnra-' 
e-t  autlientîqîK^  (nfm<  avon<  vu   ^1^    que    les    Uiduii- 

(I)  V.  plus  haut,  p.  71  et  suiv. 


I 


nances  de  1552  et  1553  étaient  sujettes  à  caution),  il 

paraît    peu    vraicpnildnhle    qu^-1le    ait    /-té    toujours 


li i a  1  f ! I  i '  nut 


îi-  <\ 


\  ï  ■  r  i  ■  s  M  i 


lit*- 


i  s  il  i  1 


res 


du  ijblJ  cl  Je  IGUU  uni  niPaalif  aux  {intaire-  de  dt'di- 
vîT'r  leur-  iniïinfr^  aux  parties,  eeilr  ii.'livixincu  aurait 
étc  iiiq)i>ssd)lc  M  h'-  juimito  a\aiejiL  été  redi^'-ées 
sur  des  regi>trcs.  n^^'^iq^'  d  en  soit,  cette  pratnjue  a 
été  certainement  usitée^  dans  certains  tahellionaf^-e^ 
car  l  article  ±1  de  la  Déclaration  de  inai  1704  (2)  en 
parle  pour  la  respecter  dans  les  lieux  où  elle  était  en 
usage. 

Les  actes  aujourd  hui  sont  rédigés  le  plus  souvent 
sur  des  feuilles  de  papier  tind)ré  ;    il  nous  faut  cher- 
cher à  partir  de  quelle  époque  on  trouve   le  timbre 
en   Lorraine.    Et  d^ahord  quï^tait-ce  que  le  timbre  '} 
Le   timbre  était,    comme    aujourdliui   du    reste,    un 
impôt  ))articulier  sur  les  actes,    dont  le  paiement  se 
prouvait  par  l'apposition  sur  ceux-ci  d'une  vignette, 
apposition    qui  se    faisait   généralement    avant    leur 
confection  ;  en  d  autrc^s  termes  on  devait  se  servir  de 
papiers   et  parchemins  spéciaux   appelés   papiers  et 
par(  hcMuins   limbrés.  et  rpii  étaient  vendus  pour   un 
piax  bien  superieui'  a  huir  valcair  réelle  (3). 

MogcNiHe,  t<uue  I,  verhn  j  (n'nuil  (\  nous  dit:  «  Le 
«  u<antî'<M('  (M:  le  (ifulua'  n  ont  ctî'  iiifroduits  (-n  Loi- 
^^  i';unu  qu  aju'c-  la  cuiiqucle  de  la  France  en  1G7U  n. 
^"U-  \aaTnîi-.   on  offof,   (^^r^  !a''ripnUl    a    vkAXv  v\M)i\\\v 

i[u  ii    avait    été    étal)li    par 


CO! 


•  r  r  \  Xi 


!  inii»rc 


Ici 


(1)  V.  2e  partie,  Chap.   \  î 

(2)  Rec.  fds  lorr.  6385,  I,  p.  426. 

(3)  C'est  la  même  chose    aujourd'hui  ;    nous    avons    également    le 
timbre  mobile    imaginé  sous    la    Révolution.  —  Il  ne  faut  pas  con 
fondre  le  timbre  avec  le  sceau,  dont  nous  parlerons  plus  loin. 
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,  (  M  1  ! 


XIW 


I  n  ■  M  -^ 


\ 


i.l.,it  rrftainement  en  !,•  ■n-aine 


.ii;ti,ir;iva!i!  ,    l^  h'd.mnnn 


i    i  i    eii  laiL    loi  : 
(.(    Loilit  talH'lhoî!  iv'ii-  pahiriM    Ir    lir-if    «lo  •^rrniî..... 
«    otiv  \n  |)arclMMii!ii  .|Ui  >era   |)ahi.'   p:ir  rhianm   iaai! 
,   ,    ,.nitr     -ros    »    il).      C"était      un      i.n|H4     ronime 
,    aiiicuirdlnn.   et  M.   Nnrl  •  2    ron.latr  qur      Ir  rev(MUi 
du  pnruH    lut  aiin-nicntr  l.;ir  la  V(>nle  du  i)airlu'niin 
(jui  pnrta.t   unr    inaniiH'    alin    de    lui   <mi   assurer  le 
ln(UlOj)^l(^     niar(|Ut'    qui    laanplarai!      I(*     -liX^r     ou 
H    ;;/v,/or..///////    nupriiur  ^nr   Ir    paj.uM'    (juc    aevaitMil 
a    cnij)lnvcr    1(-  tal)('ilinh>>  du    r>a^d:ni|)i!a'  ))  (;^.     Dr 
inrtne     M.    nouclur    dArm<    (4;    dcclare    (]ur     <    les 
((    papHM-s  ('t   |)arclHanin->  fiuihia-  rîaioTiton  ii'^a^a^  en 
,    Lorranir  ci  dati.  le  Barn.i>  ax  aiil  Irur    naininn  a  la 
u    couronne  de  iM-anre    " 

Lur^pic.  a|)n-  h-  tnadd.-  r!  l-  -u(Ma-e^  dont  la 
Lorranu'  tut  ic  tlu-atre  à  la  hi!  du  xmi-  Miade, 
La'opuld  put  (Uilrrr  daîis  son  diirlir.  d  Ir  trouva 
entieiaunent  di-o^-:anl^c,  et  d  .Vinpia-^a.  pouranu- 
liortM-  retat  de  -f^  linnnee^  '^nn.-^  Ir-p  nua-.Miî(Uitci'  ie 
pe^p^^  de  rou^a'^aa^  \r  tindav  tt4  qu'd  axai!^  rté 
Haihliiai  l.oiaainifM'Mîiniirrr!  l'iMm-.'  {»ar  Loui>  \1  V  (5). 


(1      rtu.iîc- 


pour    cent.  La  livre  ou  le  franc  se    iiivisua    en 
uatre   blancs    ou    seize    denier'^,   le    denior 


douze    '■  !'t  '  ^     s  '  '   .„■''•'  '^   ■  =  '    j  w  11  t.  •-    — —  — 

,..',;.  u—  ,u..ii  ■~^..u  ^.boles.  V.  LiONNOis,  m^^'/re  ^e.s  i  .//es  r/.-a/e 
,,;;:,:.  ;.  V,..  >  i  ,  ^5  -  La  l-re  au;  .  siècle,  val^t  eu.uon 
vH,^!  h  HM-     V_\/.  moires  t/e  /«  5oc*efe  d  Archéologie,  1883.  p.  8^  ) 

(2     i  Ui.  ''a.     i'.   1  ''•". 

(3)  \     Novelle   t4,  C.  2. 

(4)  Farù/       /W     ori^wes,  psychiques  et  littéraires.  Paris,  1752.   I, 

254 

(51  Les  papiers  et  parchemins  timbrés  avaient  été  créés  en  France 
,   ,,    !..    .M,l es  de  juin  1680  (Recueil   d'Isambert    '°;^lJ^\^- 


i  '  * 


.a.^.    X\.    p.  295). 


1b9l  (id.,  tome  XX,  p.  128)  et  de  juillet  1697  (id. 


1 
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Il  ju-îa-taa  \  il .  par  >  <  Majon [laiice  du  Lj  ie\iacr  UWfb  ^  Ij, 
d  a  ohsi'rvaar  !e^  éfuld i^sement^  faits  par  Sa  Majesté 
«  Trv>  (dua-heiuic  de  |)apier  tiudii'e...  ic  toui  i)ar 
«  pî'osasion  stadtanenl  vi  pjscpi'à  ce  «pi  il  en  soil 
((  autrement  ordonné.  »  Cela  tut  rappelé  dans  lOrdon- 
iiance  du  '22  février  (2),  et  le  26(3)  il  établit  un 
timbre  à  lui.  Les  fermiers  de  Louis  XIV  avaient  créé 
plusieurs  timbres  :  d  y  avait  en  particulier  celui  de 
la  Généralité  de  Metz  et  celui  de  la  Généralité  de 
Cliam pagne.  Léopold  prescrivit  de  se  servir  du  nou- 
veau tnnbi'e  a  partir  du  1"  mars,  sous  ])eine  de  mille 
francs  (ramentle.  Mais,  (aamme  i!  fallait  s'v  attendre, 
on  trouNai  [dus  commode  et  plus  économique  de  se 
servir  de  papicu's  et  de  |)aî'cliemins  non  timbies  :  le 
préjudi(a'  était  uoîî  pas  pour  b^s  finances  ducales, 
mais  |)()ur  le  *>  Fei uikm'  général  de>  (a)ntrôles  d'ex- 
i(  ])!oits.  actes  de  saavages,  et  b)rniules  de  papiers  et 
c'  |>aialie!n!Ms  t  ind)re>  ■.  «pn  se  plaignit,  vi  Leopold, 
dans  1  Urdoimance  du  2U  icMiei  IGUU  (4),  rapptda  le 
Piancioe  ;  il  doofia  néanmoins  à  caMix  uni  aAanait 
i'îifre  jÇ's  main--  de--  aetes  non  tiiiibres  un  mois  pour 
se  iHeltre  rai  récita  a  [xane  de  nuliite  de^dits  aeles. 
Le  fuit  de  taptie  nae'-u  l'e  î  l'ès  Sau'e  ne  lut  pi\>  taitiia'e- 
nieiil  aUeniL,  elles  abua  i'eeuinnieneeicnL  En  ITUa, 
nonv(db'  f>laint(^'  du  fenrder  ri  iiou\a:d  a,ver!  isseiiient. 
La  l)(adar<th.nii  ert  formi'  di'  re^banenl  (le  niai  17(^a(^5) 
iioa^  iliUiin'-  lit'^  iielail.-^   i\'|)h|ues  sur    !a    laron    iiitré- 

(1     !;,  .     (<]<  lorr.  6385,  I.  p.  7. 
(2;  liée,   id.,    i,   p.   9. 

(3)  Rec.  id.,  I,  p.    11. 

(4)  Rec.  fds  lorr.   6385,  I,   p.   138.  —  Rec.  ms.   174  (391),  p.   159. 

(5)  Rec.   fds  lorr.   6385.    I,   p.   426.—  Rec.   fds  lorr.  6381,   étui  2. 
Rec.   ms.    174  (391),   p.    162. 
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niî'u^t'  i]nn!  ]f'-  .-lifTnront^  nffirîpr^  rbidnient  Tif^ipôt: 


(( 


ff 


:  i     I  )  !  i  i 


'Ta  îi  Ui  •     î  KM'*  M  "      *  1 1  ■ 


VOCat>.      pr.  trurtair-^, 


i4T(iii(M'^.    îintaii'i'.N,    lahciiioii 


i  ;  i  '«^  "^  1  • 


l'i'^,     ^L'r'_:i.'i 


<(  aî'<'lu'f>  ft  autre-  tarlinif  (r«''l  ndrf  rcxériition  do 
u  (lits  i-t>^'leiiienl>  et  afrrK  rt  y  r(  mi ta'cx  ir  îinr iit  joiir- 
i(  îu41(M!HMit  :  lendits  ^aritii'î'^  en  r\|M'(l!ant  en  pajiu^r 
((  les  jui''enHMils,  sefît(M](a'>,  arict-  et  aiiti'c^s  actes, 
(r  lescpiels,  au  desn'  desdit>  regleuienls  doivent  >  ex- 
u  nedun- sur  |)areheîiiin  tiiidu-r;  les  avoeats  et  pro- 
u  (  ureurs  en  alVeetinit  d«a  |U'("->>rr  le-  hune-,  (rceiire 
((très  menu,  ot  de  lairc  faut  dalueviat  inus  (pril 
«  n'est  pas  possible  de  lu-t'  Ic-nv^  r(a'!ture<.,  dnut  \\>  se 
(f  d«.jnn(Mit  lUiMue  la  plupart  de-  !nruule-  eu  pa})U'r 
((  i\')i\  tiudu'e.  >aîi-  -iu'Uili^'at  a  ui  :   !<■-  liotmres,    luns- 


t'!     autîT^    en    uu'ttaist    plu- 

'rîjilh-      <if      ptiliHU*     *>U 


ni  M'  )-<'-  }  M  M { !'  t  '  *i 


chtan  iiî 


)  M  '  i  !  '       I 


u  siers,  sei'geîis,  amua  : 

((  sieurs  ac-tes   quv  une    un^nnr 

((  parcduMuiu.  » 

CoM-tatnn-  riï    p.i^-ani    auc    cc-5    pi'at!«|U('-^    claieiil 

u:t'urralfs,  et  u'etauaii  }ia-  ]'•  nifaMipMlf  d*--  -eufs 
nul  a  ire»  et  label  iiun>.  Lu  «a-  t  nn  *  *  uiriaaa'  <■«'-,  dca  aurf-. 
disons  iuii'  les  pai'uers  e^   pai  riHanui-  1  mt!»rés  (M  a  a  ait 

h'-«  a  r  !  (  •  •^  (•'  r  \  p« -a  i  îa  a  i  ^  .  Ir^  !*''^""* 
U!'os>e^  el  ic>  pipici'»  puUi"  les 
f-iiiiuiif>  I  :  repliai, Mil  a''-  arfa-  d,r  pins  devinai-- 
s!X  lii^air»  de\'dK;iiL  elr'e  un-  ^ui  p^n'ch^aii  s  u  2). 
Devaient  {'\rr  *''Lr:denient  tenus  sur  tinihrr  ir--  ruuis- 
lia/>   ilo    ut>lain->     al     iabailions  (3j.     W    lu?     de!, aida 

(1)  Articles  3  et  10  de  la  Déclaration  de  1704.  Rappelé  dans  la 
Déclaration  du  roi  de  novembre  1772,  article  8.  (Rec.  fds  lorr.  6385, 
Xiii-^,   Supplément,  p.   118.) 

(2)  Article  20  de  la  Déclaration. 

(3)  Article  4.—  Rappelé  dans  les  lettres-patentes  du  lerjuin  1771, 
article  9.   ^Rec  fds  lorr.  6385.   XII,   p.   635.)  H   eu  est  de  même  au- 
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;  s>   P  a  p  a  a  ■  ■•- 

i  I 


I  e  rn  î  n 


d'utiliser  une  seconde  fois  le; 

avant  déjà  servi  .  ni  en  Inrrani  u'  pivina^a'  aclnpuar 
«eta-ire  a a-(le>--.n ^  ri  aii-~de>snu^.  m  eu  eeia\aîii  au 
ve!'»o;  »  d  v  avait  p' Mjrtaut:  exiaapt  h)n  pmir  les  rati- 
luaifuaus  ties  aetes  passes  (ui  l'absenee  des  j)arties 
et  pour  les  (piîttances  de  rembourseiueut  (1  a  Mèuie 
défense  pour  les  aetes  différents,  même  lorscpidis 
étaient  passés  entre  les  mêmes  parties  et  au  sujet 
du  même  fait  1 2).  Pour  (jue  ees  prescriptions  ne 
restassent  ])as  lettre  mortcn  Farticde  28  autorisait  le 
fermier  ou  ses  préposés  a  visiter  les  études. 

Disons  enfui  d  une  fa(aiu  très  générale  (jue  les 
fiuidles  de  [)apier  vahutuiî  suivant  leurs  dimensions 
de  deux  a  (puitn^- a  o>.  vi  les  feuilles  de  parchemin  de 
neuf  oTos  a  f!a)is  iraiH's  i;}i„  En  172!  pVi,  pour  eom- 
p^'iiser  la  {)erte  que  eausad  la  sup])ression  du  dia>it 
de  luiiit  (aaiuluît  (5),  on  ehna  les  prix  frVi  ;  d-  furent 
désoriuaîs  de  un  >ol  dix  diuiuu's  a  troib  sols  neuf 
dtaiiers  j)our  les  pajMers.  et  ilt^  sept  sols  neuf  denu,U's 
a  une  li\a*e  dix  snl^  ^ix  diniiers  pour  les  parelie- 
inius  (7). 

iMuanons  eattt^  p^|.pf|f]|^\^(.  vu  r  les  prix,  t^î  revinaais 

j(D.Uid  luii   pour  îo  réportoire.    (Loi  du   13  Brumaire  an  VII,    articles 

^iy   ArtîVI,    16  de  la  Déclaration 

(2)  AMi.h^  :>2. 

(3)  Le  iranc  avait,   à  cette  époque,   une  valeur  intrinsèque  de  0,66 
et  le  gros   une   valeur    nitrinsèque   de  0,055. 

(4)  F  Hi    II  4  avril  1721.  Rec.  fds  lorr.  6385,  II,  p.  450.  —  Rec 
ms.  134  (4U3j,  p.  198  verso. 

(5)  C'était    un    droit  qu'on    payait  lorsqu'on  conduisait,   soit    par 
terre,   soit  par  eau,   des  vivres,   boissons,   marchandises  et  denrées. 

(6)  On  éleva  également  les   droits    de    contrôle,    nous    le    verrons 
plus  loin. 

(/)  On  avait  adopté  en   Lorraine  les  monnaies  françaises. 
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-,  >  mhre     Elles  n'éta  <  ;  '  pas, 

.  ,,  .,,M-  ilr-  iux  Tintniro'ï'"  lahciiiuliî  ; 
il  «(M.il.lr  l.RM.ir  .pi  il-  aU'iU  r.:..a„-.  ,,v;.ii!  U  ...i  M-. 
K  ,no,nenta,uMn.nt  .in  rnoin..  à  ce.  p.aU.pu-  p.a, 
recoiimiaiulabli'-.,    .  ai     un.      i '<     . 

17->:M..  qui  rapp.-la.Micurclubiiyat..u,  .les  papuTS 
et Wcl>emin>  timbre-,  ,u.  parle  plus  d.wiuilain.s  cl. 

tabellions.  Par  eoiUre  ils  s.,nt  signales  dans  une  (.,r- 
eulairedu  .-,  oelobre  IT'.O  :,2')  e,.inn.e  cerivaul  -  ou 
du  moins  certains  d'entre  eux  ^  les  résoluUons  de 
ventes  ou  relroeessions  de  biens  numeubles  a  la 
,nai-e  ou  au  bas  des  eontrats  ..riginaiies  ;  il>  appe- 
laient eela  resilieiueul.  11  leur  lut  rapi-'-l- .7:;;','^ 
,„„l,.„,e  a  rarliele -i-i  de  la  l)..laralu>nde  luai  i  .(•  .. 

D'autres  ne  se  uviiauMil  au.  un.Mu.ra  pour  i-ouper 
les  timbres  et  ia.re  aii.si  deux  kuilles  avee  une; 
d'autresenlinMU.Hai..,tMn|.ai...-r  lesa.-te.de    plus 

dv  vini>"t  s!.\  liuii<  >,  ^^  H^^  i  L>^iii 
de   l.i  Déclaration   pr.Tit.'-e. 

Disons  enlin  qu.'  .le   .nuubr.ux    d.  „-un,ents  sur    le 
,i„d,res.uit   relatils  aux   nu-^rn.-.  pn,.,.    pi.-nait    u,>^- 

i  -  ,  '      i/  •    !  M 1  !  1  ■»  t't  '      ce   '  i  '  1  ^   ('fait 

qu'il   V  avait,  un  rliaiiuvini-n .    ^i*     •l'i^''^     .    ^^     i 

raii^i'    lii    i>iu|-iai  l   au   iLiiip-    I - 

l  aiiuidu^iian-c    ili'-    ]^'M^'^  '  "     '  ,,    •       , 

1...    suivanlr.    :     un      rrcoinmaiidai  i      dr    n  arhfl  rr  ^  .10 
1  ancu-i!  |)a|)it'r  qn'^    -•-■^     '       ■-' 
\  a 


mua'  ;  on  aiiii^urail  «|ii^-  h    .-a.x*  ..t*  -  ^  ■  ■■ 


partir  i\v  tollr  tiat^,  mai^  ^]nM  • 
,|u'a  |KirUr  du    l^'  jaii\i«.'î';  que  l 


(  ■   I  a  I  a 


i  I  iMit   --  «ai   -a/r^a  r 


■  1 


M)  Rec.  fd.  lo...  6385,  II.  ,>.  603.  -  Rec.  fds  lo.r.  6381.  étui  4. 
(2)  Rec.  ms.  174  (391),  p.  1»1- 


I 


4 
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viraient  de  l'ancien  apic:.   cette  date  seraient  pas- 

^^^^l"-  ^\^'  frm^  millo  franr.  tl^nnerula  et  de  hu,i^ 
'^.^■1"''^'^;  ^î-^^'^na^.-.  (a  iiiha-Ats.  Cuiniiicil  cLut  impos- 
sil»ic  d  aia'ivcr  jusir.  nu  jK^nnctfait  à  tous  (aaix  ^pii 
auraient  on(a,rc  de  laucien  de  rechanocr  (a,ntrc  du 
nouveau  dans  les  prcfuiers  jours  de  janvier  <  Ij. 

Vn^  seul    mente    d^irreter   notre    attention,    celui 
de    I7()(;.     Ou\îdvint-il     du    tmdjre    lorrain     lors    de 
Tannexion  de  la  i.orraine  à  la   France  ?  l.cs  lettres- 
patentes  pour  la  prise  de  possession  des    duchés  de 
l^^>n-aine    et    de    Bar    (lévrier    1 7()(;)    soceupaient  du 
sceau,  fnais  elles  étaient  muettes  en  ce  (pu  concerne 
les  papiers  et  parchemins  lind)rcs.  LWrrét   du   Con- 
seil dHtat  du  roi,  du   11)  uiars   \7i\G(^,  vint   (a)mbl(u' 
cette  lacune,   en  décidant   cpie  Ton  continuerait   a  se 
servir  des  timbres  aux  armes  du  leii   roi    de    l^)l<»o^ne, 
jns(prà    ce    ryu'il   fùf    liuivcmvni    |)Our\u.     \lai>    ta-îte 
situaluau  (l'ansitunv  lu'dura  {>as  Ion-temps.  L  Ai  ict  du 
Conseil  dd-tat   du    U\  uuvrnAu-v    !  7G7  (3),   apiv.  av-air 
constate  d-unr  pari  <pu-  !c.  timbre^  ctaiciil  eu   mau- 

(t)  Comme  ils  présenlenl  p.u  d  latérèt,  contentons-nous  de  les 
citer  :  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  22  août  1715  /Rec.  fds  lorr  6385 
V'  P;/^^-  ~  ^^''^^  ^"  2^  novembre  1719  (id.,  il,  p.  298)  —  \rrêt 
du  16  novembre  1720  (id..  N  p.  422).  -  Arrêt  du  19  avriri723 
y^\\  ,^  '  ^^^-  -  ^"-"-^'^  du  lu  H.,.;  1724  ;  le  changement  de  timbre 
était  du  au  changement  de  monnaie:  depuis  1721,  on  comptait  en 
livres,  sols  et  deniers  tournois,  au  lieu  de  compter  en  francs,  gros 
et  deniers  lorrains  (Rec.  fds  lorr.  6385,  III.  p.  28.  Rec.  fds  lorr. 
0J»4,   p.  600).  —Arrêt  du  24  novembre  1730  (Rec.  fds  lorr    6385    V 

ra^^vï'    "^    IZ^^  "^^  ^''"^''''    "^^^    Finances    du    7    septembre    1737 
(Id.,    VI.   p.  60).     -    Af.i't  du   16  novembre  1737  (id      VI     p    77)     _ 

P^  -d"  %fr^':^^^^^^  od..  Ml  j>.  54).  -  A;Vêt  du  19  août 

il:     ''^•'    ^^^^     r     fU).  -   Déclaration  de  Stanislas  du   6  novembre 
1/aj  (Rec.  ids  lorr.  6381,   étui   9). 

(2)  Rec.  fds  lorr.  6385-    \  !     p.  11. 

(3^  Rec.  id..  XI.  p.  241. 

10 
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^.^,-^  ,^|.^l  Pi  (rmitfp  pnrt,  qu'il    v  aiuMil  ic   V  urb>iMv 
ITnS  un   iiMUxrl   adiuair.iLit.v  .!r-  IVrnu-^lo  Frnnro, 
(Ml  prolita    pour    ^.uppriinrr    H'    liiiihiv   ;iiHa*'n.  dctr!!- 
aaiitde  ^'en  MM'vir  a  priiuMlr  taux,   niillitt'    dr^   acU'b 
et    coritrats.    rt    cent   livn-    d'amende    pour    eha(|ne 
contravention.  Mal-rc  ce!a,  la  Clnonhrc  des  Comptes 
de  Bar.  par  son  Arrêt   du    1^    nnvcMuhre    17()H,  avait 
autorise  provisoirement  lusage  du  papier   non    tim- 
bré tant  que  le  bureau   de    liar   ne    serait  pas    lourni 
de    papiers    et   parcbemins    marcpies    de    rancienne 
empreinte.  C(^t   arrêt,    ayanl    me(  .>nnu  \c  précèdent, 
bit    casse    par    c(>bii    du    Cnnsed    d'Klat    du    roi.   du 
['2  deceml)re  17()8  ^ij.  (pu  (ie«  ida  ipie  b^s  actes  reçus 
sur  papier  lilire  s(araient    luii^,    à    nioin>   (pi  on  ne  le^ 
eut  bdt   timbrer  dans    le    nnn^.     be    nonvcau    tiinl)re 
bit  donc  maintenu  :  cetait  \r  luuln'v  du  nouvel  adju- 
dicataire des  Fermi'- de  Krarn  c    -1). 


^lei  mère  h; 


u 


6     "' 


D 


7r.s    f/rft's 


NrMK  -eronv  brefs  Mirce  \uûnt  ^  piii^ipic  I  u^a-c  de 
bi  ian-ne  b-aucaise  na.pnl  -n  b^rrainr  en  nnane 
tpinp-^'pu'  l*'  notariat  ^-\  l^^^n.  ie:>  aclc^,  le  biliu  lui 
donc  di=>  lors  >iq)planle    ['.(?    e^ 


[  ■  a  î  H  '  a  ! 


mais    cette 


6. 


de 


(1)  iWc.  ids  iurr.  u3b.j.   Xî     i'- 

C^)  Ala  liste  donnée  plus  haut  des  documents  relatifs  ai    Rangement 

.>,:^^î,.^  H  p^r  suite,  de  timbre,  ajoutons  les  suivants,  qui  sont 
p,;.:..l,Mr^  ,.  r.unexion  A  rrèt  du  Conseil  d'Ia  a  au  roi^  du  26  avril 
\-  la.  M.  lorr.  6381,  étui  16).  -  Arrêt  de  la  Chambre  des 
(';,'.  ,,^  h  Lorraine  iu  !"  juillet  1774  (id.).  -  Lettres-patentes 
,a.  ,  n  ai  ^5  septembre  iTTi  (id.).  --  ^^na  du  Conseil  a  1  a.t  ^t 
1,;.  ..  ,.aa^aesde>  il  -ctobre  et  5  novembre  1774  (id.)  -  1  .nres- 
paunt  ^    (lu   14    septembre   1780   iRec.    fds   lorr.  6385.    X!\    i».   475.) 

(3)   \.  UiGOT,  op.  cit.,  II.  p.  1T2  à  174. 


J 


1 


c  iuL  cunruiarneée  pbîQ  tnr(-!    ,)a! 


iii 


'■I  a.-  t.., T.. s  >l.a  Knipin.  ilaiTiva  ,,,„.  .<,.    hal.Kants 
avaicil   (H-nh,  p,.,,   a   ,„.,.    rusa-c  du    Irancais   et    ne 
parlaient    ,,lu^    ,|u,.    ralIrmaiLi.     Pour    faciliter    les 
aiïaires,    on  avait  pris  riuiLitude    de   ne  ronfler  les 
offices  de  cette  partie  de  la  Lorraine  qu'a  des  hommes 
sachant  les  deux    langues,    et  certains   d'entre    eux 
allèrent   jus.pi'à    rédiger  leurs   actes   en   allemand  ■ 
cela   leur    fut    interdit   par    l'Edit    du  i>7  septembre 
l/'t<S  (  n.  Cette  pratique   en  effet  engageait  de  plus 
en  plus  les  habitants  a  délaisser  la  langue  française; 
de  plus,  elle  était  .r  contraire  a  l'uniforniité  d'idiome 
«   nécessaire  entre   les   sujets  d'une  même  souverai- 
';    nefé.  ..   La  langu,-  des  actes  fut  donc  désormais  le 
français. 


—   Lciiltit'c   lies  actes. 


Les  devoirs  des  tinfaires  relativer.ienî  a  i'e.Titure 
des  iicles  penveiK  „■  Jiviaer  en  devoir^  avant.  |,en- 
dant  et  a|)re>  caattt'  <a  iifnre. 


1     lh:vou\s  (les  fiufdifcs  ncani  ircnfiij'r 
si^frnt  aujoTîrdlnii  eii   w  »pi, 


—  ils   (a)n- 

e>  lu  m'  al  re^  ciiai  xanit  se 
^  '•^'''  ^^"^'^'  cxplHpira-  !(>>  inlentnins  des  parfaes.  et 
^^^'/'    '^'^^'^'     '-nha'vnir    les     raT\<VK\\\v\M'v^    du     contrat 

1'^  *-'^^*'"  prnirîhaiiL  \.)u.  ratr.Mi\<ui-  cada  -^nu.  fnu^ 
^^^'•^îi^'  iiii  jMai  euncisc  dan-  \v  lle-lenienl  d<^  bUb 
renouvelé  en    M^  ^T^  :     .    \\     \,  f.d.Hhon     duiL    bien 


l  ■  -     ~    i  !■  • 


(1)^  Rec.   fds  lorr.  6385,    \\\ 
Nous  nous  occupons   spécialeni     a 
une  portée  beaucoup   plus  générale. 
(2)    ROGÉVILLE,    II,    p.    168. 


lîec.  ras.  174  (391),  p.  204. 
notaires,  mais  l'édit  avait 
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^^   ,  piPn.lr.  !..  nnm^  rln-  nersonncs,  les  choses  qu'on 

«    trat>.  » 

_.'l.ors.iu  un  m -t  ;u,v  r.  uuia.l  Mm  l-'^  intmth.n.  «le» 
partir-,  son  ,lrv,,ir  r,.n-,>lr  a  L-  I  iMn.rnr,.  av,T  la 
rulelllMaplu-.ri-nniv.i>c.  I .  Oialnnn anoMl.'Mathiru  11 
,„„.<  l'irulniu.-  dcja:  -  It.'n,.  .M,anu,l  l.irr,  au  Inn- 
«  li  vol..ntr>  ilrs  rruilractanU  en  l-oiiiic  cl  de  loruir. 
„    sans  V  auMiter  qu<M   qur  cr  ^n;l.  » 

Ouan'l  ai'iv    .umuriatiuiis    .|iu     -h  .1  n  .-n  !    •  -n!  cm  r  les 
,„.(",...  fli,-.  pruN.ut   -c  ramen.T  nul. un. 1  Icu  a  c,uaue 

,,r,urii,alc.:'acuurl   roulcnr,.  ,1.1  n,,.an.c   -  pi'c- 

,„„„.  ,.(  .inmlcilo  dos  ,.ar!ics,  .iuUk-.  prcu-uu^  et 
donnrik,l.'~!unuuM-.  cliu  !c  lu-u.Tannôo  <■!  U-  u.ur 
où  Taulc  est  ,,a,^c  ,1,.  H  -n,!.!.  .iu.  oCB  .uauuaa- 
(,.,n-  aient  t. a,;, un-  .lu  .Mr.''  .^xi-é'-s  .!  anl  .  l- .u  ncc  leur 
inijx  trlance.  L,j|)enilau!.  ,.   h  -   -  <    ^  • 

t't.Mi) }  ua 'îi<  i  '    1* 
tOXU'   r.ipl!  .l! 
Tout  .111  Mî'î^a 


I  1  i  i   !  1  "^     !  t 
! 


dcljiiU  <'t    rcLi   -C 


lî - 1 1  >  1  n , i  i    "^ 

♦        i   1  a •   Il 
.  Il  r  <  <  ■   1  )  i  j  i  i  i  L  L"  :^  L  i   »  a.  1  i 


i     ..f.ilHM-f    |>on    à    pou.    ri    iC 


i 


(lii    I  'i    .{'  a'i!    \  rl\  . 
nas  pri-  la    i  mm  iir    *lc    ioianii  h-r 


!  ! 


)ï .    r  (" 


f  ■  *. 


1  il  ;    rnîirc  lan'    ir-. 
•,UUv  Ciil  Cli«  «lltaM.  •  l.t 


ec  M 'i  î  a  liait  tio 

i  1    t  ■  ia,..-l...  .1 ....      ,hi    luMi    <lo   la    nn^^^at  mia 

Ot^^do  la  dalf  i-an-  i:clU:  dciiiMar.  i\  I  a  h.a  t  mrt  !  rc 
„un  -aihaiirnî  i  .nnrr  r!  Ir  i--mr.  mni^rnaMi^r  I  heure). 
Cela  iH-i!  lorl  |,rul,ahhanrnî  a  rr  quVi.nit  m-in^ 
„Hl  =  .{Hai^ah!r  qiir  1o^  nnnis,  on  a  eU„  plii-  -'H~ 
v..nr   tente  de    iVeae-tla-.    ia^Hiuons   vavhh^mcBf    re< 


(1)  Loi  de  Veutôse,  articles  12  el   13. 
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'.■>;tes:  n.,l,,nnancedu  7  août  l.,:Sj..„u    i,    hallincro 

de  ieu-^l^,  Ulth'i,;i:tr,,-c  r]o  CInnI,.,  ||i  ,1,,  ■> ',  ^, 
'■■"'l'i''  "■'""  -2  .  <)r,l,,n,.,anee.lu  I  a  .  ..'[...bre  IGUÔ  (3)' 
D-iii-.  .cUe  Jeniiere,  n.uis  v.ayons  apparaître  l'c-xi- 
geiice  de.s  noms,  surnoms.  ,|ualites  et  demeures.  De 
iDème  dans  l'Ordonnance  du  ;!  juin  IC.^.S  (4),  l'Fdit 
cin  l'i  août  1721,  articles  W  ri  7:i  .",).  l'.Vnet'du 
l'arlcnienl    du   l>l)  a.u'it   l7.S'i  ((j). 

l/l-au  de   \--2l  a  lait  ianc  un  tiraïul  pas  à  Finstitu- 
"""  ''"   ""lanal,  cl   n.ui-  v  ail.ui^  tr.uivcr  d(-  reoles 
'"■^  i"'<'''i-"^  '■<  lie^  nnnulieuses  (7).   L'arliclc    t]'J   de 
<ct   lalil  piescrK  .r.enr.'  les  minutes  sans  latsser  de 
'''■""":  '■'   ~""'  •"!!<-l''-V.t  n.ui>  dit  :       \.r>    notaires  et 
«    labelluui^     e.riroiU     les    ininiilc-     ,r„no     écriture 
«    aisée  à    lire  êî    nic!fr.,nl    I,-.    noms    rH.uM.-    ej     les 
^_"'""^'"*""    ^'^"'    pi'^-    K^^'-    i'araeterc^    qae    le   vr<tc.    )) 
^^^^;*  *P*^  ^'"*   <l^"tainc.  Aujonril'Inii.   r.niirle    !:}  dv  lu 
^M    ilr    WfiLose     >e   ennic.riK^    ilr    dtananàer   c|ue     les 
-«■fes.,Meïileera{>  /zMZ//e///e///.  caMnie  dinnin  annliniie 
dan-  fa  movin'e  de  ses  moven-.    Idartaele  i\{\  de  notre 
^.In   interdit  K-  ahia/viaiioiib,  en  [)art indier  pour  h^s 

(1)  Rec.  ms.    134  (403).  p.  43. 

(2)  RocÉviLLE.    li,    !..    178.  —    Rec.    ms.   116-lili   .189      111     n     QQ 

ms.  176  (517),  p.  39  verso. 

(4)    ROGÉVILLE,   I.    p.    616. 

]    '^'  A.««  ^TT  ^""""'o^!^^'  "'  P-  "^^^^  -  ^^^  1^^^-  6387,  p.  257.  -  Fds 
lorr.  6388,  II,  p.  252. 

(6)  Rec.  fds  lorr.  6385.  XV,  p.  549. 

(7)  «  La  loi  de  Ventôse  rapporte  ou  copie  textuellement  plusieurs 
u  articles  de  cette  Ordonnance  ce  qui  est  dû,  sans  doute,  à  M.  Régnier 
«  alors  grand  juge,  qui,  comme  lorrain,  la  connaissait,  et  en  a  fait 
«  sentir  fout  le  mérite.  »  (Noël,  op.  cit..  p.  73,  note  1)  V.  également 
IJIGOT  op.cit  ,VI.  p.  93;  Luxer,  Torganisation  judiciaire  en  Lorraine 
sous  Leopold  et  les  réformes  de  ce  prince  (fds  lorr.  6287)  p  22 
note  3.  -  Fds  lorr.  6398,  à  la  suite  de  l'ordonnance  de  1707    p367' 
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nom^     iH'-prf^^    et    icb   ciaines,   surtout  en    ce    qui 

,,^.    ,.!    ],.^    fl:-.!f^   (1). 


T 


,]< 


]c 


(  •  t  )  !  1  r  *  '  î  "  f  i  <  '■    U-""    ">  '  '  î  Tî  !  Il 

l.Mr>t|u  iiîi  ai  U;  ot  «  ni!,    si  V  a  somt 

vovïï'^c-w  -'m!   < 'îi   V  njnutanl.  rr  .jui   -r   t.ti!     par    1  ciii- 

plui  ilr-^  nMivoi.  ft  a{)(-t!ll<-.   -'iî   «'ti  Mippnniànt.  re 
qui  ^0  fai^.  par  I  nnpln,  «ir^  laluio.  i..- j)rrMTi  j)t  ions 
relatives  a  re>  eonaat  i(>n>.  el)aiirhée<  dan-   1  (  haioii- 
nariee  de  Mathieu  II    2),()Mtete  eiioiua-es  d  une  iaenn 
très     complète     dan>     IKdit    de     IT'il.     Les    ratures 
devaient   >c    lan-e    «     par    une    barre  ou   un    trait    de 
ce    plume     simj)le     pas^^ant     sur     les    mot^.     afin    de 
c(    pouvoii' .-ompter  et  connaître  facilement  la  ([uan- 
u    tite   et  la    sigulilcation  des    nu)ts   rayés    »    l'-h.   De 
plus,  elles  devaient  être,   ainsi    ([uc   les    renvois    et 
apostilles,   approuvées   par   les  signataires  (4);  plus 
tard,  après  rétablissement  du  contrôle  (5*,  les  ratures 
et  renvois  durent  être  approuvés  non  seulement  par 
les  signataires  de  Tacte,  mais  encore  par  les  contrô- 
leurs, sous  peine  d'être  nuls   ()). 

Disons  encore  que  l'Edit  de  17:>l,  article  7(i  (7), 
suivi  en  cela  par  TArrêt  de  la  Cour  souveraine  du 
•2  septembre  17:î8  (8).  obligea  les  notaires  à  écrire 
eux-mêmes  leurs  actes  ou  à  les  taire  écrire  sous  leur 
dictée.  On  peut  penser  (jue  cette  prescription  n  a 
jamais   été  appliquée    a   la    lettre,    la   permission  de 

(1     V.   [.oi    (\v  V('iit<".s(>.   arîiclt'  13. 

(2:    V.   pins  Iwiiii.   1».    IS. 

i:]    Arliclt'   tU).    \  .   \.>n  <lr  V.iitù^c.   :ii-ticl.'    IH. 

(4;    Articlf  f)'!.     W    Loi    <lr    V.-iitn^r.     arUi'!''     \'>. 
(5     V .    plus    loin  .   (  .liap.   \  ,   V  .). 

(6)  E.in  ,iii   ij   MiT.Miih.v  171^  r.'T.  ru  i-.rr  (';;-:..  ii.  \>.■^■s^).  — 

Arrrt    «lu    Cnnsnl    .llàa!    .lu    i    niai    ITtiH-lur.    ni..     \l     \k'X^^^. 
(7    U.-c,  id..   11     .>.    i'M. 
(8    Kvc,  ia.,  VI,  [..  lL'5. 
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dicter  laissant  une  certaine  latitude;  il  est  probable 

qu'à  celle  époque  comme  nu\nur(]lnù.  la  r']]ose  aurait 
été,  à  cerîain-.  .hi  ni. ans,  à  peu  près  i  lupu^sible. 
Aiihuual  hui  Ir.  Lestanuailss(ail.dMn,.nl.,  à  peiiHwle 
nnlhté.  être  écrits  p;u-  Iv^  fiohnre.  rnx- nuanU. 

Ajoutons    enfin     <pie.     pour     le^     tesian,ent>,     les 
témoins  devaient  être  présents  à  la  redact 
de  nullité  ;  [). 


•  on.  a  ])eine 


(1)  Arna    ,lu   i   anni   t74U    ÏUr    .n^.  lsu-i«l  (432),    p.  95U    -  Bien 
1U.    nous    n..    non.    ..crupions    pas    du     rontom   d.s    actes   rùnsidérés 

n'ivnr  r2-^lH'  "n  ^';"""'"l^;o'  """'  '^  ""^  originalité.  l'Edit  du 
.;"n  '2'^  (^^';\^'^^  '-••■•  038o.  il.  p.  015.  Kec.  fds  lorr.  G384 
P  .9  :  L  opua  Sana-ehaHes  de  Nancy  était  surchargé  de  det  ^j 
po.u  e  soutenir,  I  eop.ld  imagina  d  imposer  aux  testateurs  en  faveur 
';■  ::  ,  -^"'^'^  ""  ^'^^  r,/^'  ^l'"-  ^-''  ^-^--^^  I—»  lenr  inspirer  ., 
a  o  soi,  r'"\.'V"  '  ''"  t-taments  ;  les  tabellions  devaien 
pour  efl       1  testateurs.  Cette  contrainte  ori.n'nale  avait  eu 

pou     efïet  la    suppression  en   lait   des  testaments.    La   Déclaration   du 
10  ^^.ler     .24  ,  iec.  fcls  lorr.  6385,    III,  p.    U,    Kec.    .,s    lorr.  "^  84 
p.   2J8i  Mnt  modifier   la    sanction.   La    nullité   était    remplacée    par  la 
confiscation    du    dixième    des    meubles    meublants    compris    d.L 

rr""r9n        '   '"I   '^"''"   '   ^'^'^^'^^'^    '''   '^^•~^    P--   la   Décla- 
ration  du  20  novembre    1724    (Rec.    fds    lorr.  6384,  p.   310),   et  à   tous 


■H*<»«X*- 


CHAPriTŒ   IV 


PaM<iiatioii     de**     Aftt»** 


La  passation  des  actes  peut  se  décomposer  en 
deux  parties  :  lectuie  et  signature.  Avant  d'en 
aborder  létude.  disons  un  mot  des  lieux,  jours  et 
heures  auxquels  pouvaient  se  passer  les  contrats. 


i\- 


Lieux,  /ours  et  heures  des  contrats 


En  ce  ([ui  concerne  les  jours,  TOrdonnance  de 
Mathieu  II  i  1  sinterdisait  dcja  de  recevoir  des  actes 
les  dimanclies  et  jours  de  hHes.  Le  [{eolement  de 
l'276  1  V  ajouta  linterdiction  de  passer  des  actes  la 
nuit,  sauf  pour  les  testament>,  (pii.  on  le  cotnprend 
lacdement.  pouvauMil  être  reçus  a  toute  heure,  et 
lohlio-ation  de  le  iaire  (^  en  lieux  proj)res  et 
a    honnestes    ..  Celui  de  î:il<)  ->    voulait  (pie  la  pas- 


(1)  V.   s(in    ffxlr    |'!us    haut, 

(2)  KoGl  Vll.l.F,     11.    [>.     16i  . 

(3}   KoGiviLLi:.    Il,  p.  1''^. 


JK 
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saîion  -('  fit  «  en  lieu  -nfUi-  de  \n-\i\i  cl  haiiii  [,  de 
«  ciuciics,  d  a>^(MnhhM-  de  p:en>  de  foires,  de  niarchiés 
«  et  autres,  telleu^enl  (jne  Jes  parties  se  puissent 
<(  bien  ent(MKÎre  el  qu  ils  ny  co^noissent  fraude, 
«    barat  ni  mal  en^in  ». 

Ces  diverses  prescriptions  étaient  sanctionnées  de 
façons  différentes.   Ainsi,    au   xvirr    siècle,    un  tabel- 
lion avait  reçu  trois  actes  la  nuit   et  au    cabaret;  un 
autre  en  avait  reçu  un  au  cabaret  {±).    L'Arrêt  de  la 
Cour  du  1\  mai  1719  (3)  les  condamna    à  des  peines 
minimes   (4),    et  décida  que,    dorénavant,    les    actes 
seraient  reçus  dans  les  études  ;  on  faisait  cependant 
exception  pour  les  «   personnes   de  considération  », 
pour  qui  les  actes  pouvaient  être   reçus  dans  leurs 
hôtels  et  maisons,  Dans  le  même  sens   TArrêt  de  la 
Cour  souveraine  du   L")  décembre  17G1  (5),  qui  laissa 
au  choix  Tétude  du  notaire  ou  le  domicile  des  parties. 
Cela  ne   fut   pas   modifié,    car  un  Arrêt  du   20   août 
1784  {{'))  obligea  les  notaires   à  indiquer  dans  leurs 
actes  si  cï^tait  dans  leur  étude  ou  au  domicile  d^une 
partie  que  Tacte  avait  été  passé  :  c'est  donc  que  cela 
ne  pouvait  pas  se  faire  ailleurs. 

Quant  à  Tinterdiction  de  passer  les  actes  le 
dimanche,  était-elle  sanctionnée  par  la  nullité  desdits 
actes  ?  La  (jnestion  fut  résolue  par   la  négative   dans 

(1)  Tapage. 

(2)  ^ous   avons  (léjà  constaté  iiiuM-eitaiur  affinité  entre  les  notaires 
et   les    caliai'ots. 

(3)  Hec.  f,ls  lorr.   m^,    II.  j,.   250;    f.!s  lo.-r    r,;]88.  p.  341. 

(4)  T.c    piM-niicr  tut  cofidamn.'  a   vinut-,.i,Hj  jrancs  et  lautre  à  quinze 
fi-anrs    .1  aimn^xie    pour    le    p.iin  des  prisonniers. 

(5,   Hee.    f<ls  lo.T.    63S5,    X.    p.   i67   (la    première,    car   la   pagination 
loi  a  158  est   mise   (Icux  lois). 

(<".)  \\vv.u\..  X,  p.  5iy. 


-    L'iS    .- 


un  Anvt  (iu  18  iiovcnihn^  17  ^'^  (  t).  \a^  (ItMiiandinir 
prétendait  que  l'arte  en  rpu^stion  était  nul  a  eause 
des  Ordonnances  de  \'l:\'2  et  d(^  \:\\('k  (\m  défen- 
daient de  passer  des  actes  le  dimanche,  ne  faisant 
excej)tion  (pi(^  pour  les  testaments  et  pour  les  actes 
recpierant  célérité.  Cela,  nous  venons  de  le  voir,  est 
parFaitenient  exact,  mais  ces  textes  ne  prononçaient 
en  aucune  Façon  la  nullité.  La  Cour  décida  ([ue,  dans 
ces  conditions,  elle  ne  j)ouvait  être  supj)léée. 


^^ 


—  Lecture  (les  actes 


La  lecture  des  actes  aux  parties  en  présence  des 
témoins  n'ayant  ])as  en  général  donne  lieu  à  des 
difficultés,  les  textes  se  contentent  de  la  mentionner. 
Les  parties  devaient  être  présentes  (2),  cela  va  sans 
dire  :  la  lecture  devait  être  intelligible  (  :V)  ;  elle  était 
indispensable  et  les  témoins  devaient  être  pré- 
sents (/\). 

Au  point  de  vue  de  la  lecture  des  testaments, 
signalons  une  différence  entre  les  coutumes  de  Lor- 
raine et  celles  du  Barrois.  Dans  le  Barrois  (5)  le 
testament,  après  avoir  été  dicté  par  le  testateur, 
devait  être  a  lu  et  relu  audit  testateur  à  peine  de 
«  nullité  ).  ;  il  fallait  deux  lectures  ;  c  était  du  reste 
la  même  chose  dans    la  coutume  de  Paris.  Dans  la 

(Ij  Kec.  (i'Arrèts  fds  lorr.  6283,  p.  149. 

(2)  Ordoiiiiiincr  <iti  iit   oclohiT'   1532.  (U<.^.'NiII<v    1.  }>•   38.).) 

(3)  Or.ionna.HM'  (iu    IT.   ..ctohrr    1605    lire.  lu-.    17»  (:i*.M).  p.  8'i. 

(4)  i:.iit  <!u  14  .tout  1721,  i.rliclrs  Cn  .-t  70  ^\\vv.  t.ls  lorr.  ()385, 
II,  p.  491  .  Arrtt  <lu  2  scpteinlH-e  ITivS  iHc.  i.l.,  VI,  p.  IJ."  .  Noiis 
.ivuiK-^  vu  (pif,  pour  1rs  Irslamenls,  !rs  (.■inniiis  .irv.iient  rtr-c  prc'S.-uls 
non    seulement   a  ia    Ircture,    mais    encot-r    a   la    r.'.iact  ion. 

(5j  Fds  lorr.    t);>33,    [).    It)  ^arti.i-  95  . 
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(( 
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coutume  de  Lorraine  (1)  nous  lisons  que  le  testament 
devait  être  relu  au  testateur  :    Ce   mot  relu   semble 
Inzarre  s'il  n'est  pas  précédé  du  mot  lu.  Nous  avons 
Lexplication  de   cette   bizarrerie  dans   les  coutumes 
commentées  (2):    .    Il  faut  remarquer  qu'il  n^est  pas 
dit  comme   en   la  coutume  de    Paris  que  le  testa- 
ment doit  être  lu  et  relu,   mais   simplement  qu'il 
doit  être  relu,  lequel   mot  ne    suppose    pas  deux 
lectures   mais  une  lecture   unique,    de  même  que 
lorsqu'on  dit  à  un  clerc  à  qui   on    a   dicté  quelque 
chose  de  relire  son  écriture,  supposant  qu'il  n'a 
ce   pas  pu  écrire  sans  lire  ».   Donc   en   Lorraine  une 
seule  lecture   pour   les   testaments  comme  pour  les 
autres  actes. 

^  'L  —  Signature  des  actes. 

Aujourd'hui  c'est  la  signature  des  parties,  des 
témoins  et  des  notaires  qui  font  de  I  écrit  un  acte 
proprement  dit  (3).  En  a-t-il  toujours  été  ainsi  en 
Lorraine  et  Barrois  '^  Non,  et  cela  doit  tenir  à  ce  que 
primitivement  on  ne  savait  guère  écrire  ni  même 
signer  (4).  Le  tabellion  signait  donc  seul  (5).  A  partir 

(1)  V.  par  exemple   l'ds   lorr.   6319,   titre  11,  article  7 

(2)  Y.   Rec.  ms.  100  (63;.  p.   117.  -  Kec.  ms.  92  (154),  no  2,  p.  63. 
[à]   Loi  de   Ventôse,  article  15. 

<i)  Un  Arrêt  de  la  Cour  du  7  février  1776  reconnut  valable  un  litre 
passe  en  [\9i  au  profit  des    Bénédictins    du    Mesnil  par  les  habitants 
de    iiure   (pioique    sit,nié    <iu    notaire     seulement    et    non    des    parties, 
P'n-cc  (pio  la  plupart   des    anciennes   minutes   étaient   ainsi  faites.     \ 
lù'C.    (1  Arrêts,  fds  lorr.  62S5,    p.    146.)  *    ' 

(.)j  Canon  rapporte  dans  son  Commentaire  sur  les  coutumes  de 
'->«-'anu-  ^Ids  lorr.  6328),  p.  212,  qu'un  contrat  fort  ancien  avait  été 
produit  sans  signature  de  notaire.  Les  juges  du  bailliage  de  Vosges 
^.  M. recourt,  refusèrent  .Iv  déférer,  et  la  sentence  fut  confirmée  en 
H>-_8.  ^\.  aussi  fds  lorr.   628,1,  p.   1 ',6.  i 


—    j  :,ri    ^ 


de  quelle  épo(|iie  a-t-on  (-xi_<j^é  la  sigiialiire  des  parties 
et  des  témoins  *  11  est  difficile  de  Uulire  exactement: 
c'est  certainement  au  début  du  xvii"  siecl(\  Nous 
avons  trouvé  la  sicTnature  exigée,  ou  a  son  défaut  une 
mention  d'impossibilité,  dans  lOrdonnance  du  7  août 
1578  pour  le  Barrois  (  1),  dans  celle  du  2'.  septembre 
1600^*2),  dans  celle  du  15  octobre  l()()5  (^).  D'autre 
part.  Canon  (V  i^^us  apprend  cpi  il  a  été  jugé  par 
deux  arrêts  dont  il  ignore  les  dates  (pie  les  actes  ne 
devaient  être  signés  «  que  i\c  ceux  qui  promettaic^it  et 
non  de  ceux  qui  acceptaient  >.  Ce  système  a  dii 
servir  de  transition,  la  signature  des  premiers  ayant 
été  plus  tôt  reconnue  comme  util(^  L'Ordonnance  du 
:i  juin  l()28  (  :>)  rappela  que  les  |)arties  devaient  signer 
si  elles  savaient;  elle  exigea  également  la  signature 
des  témoins  ou  tout  au  moins  de  l'un  d'eux  (()). 

Pour  les  témoins  il  était  relativement  facile  d'en 
prendre  qui  sussent  signer;  (piant  aux  parties,  si 
elles  ne  savaient  i)as  le  taire,  on  le  mentionnait  dans 
Facte  ou  on  leur  faisait  faire  une  croix. 


1)  Roc.  ms.  134  (i03),  p.  43. 

(2^  ROGFVllLF,   II.    p.    178. 

(3)  Rec.  ms.  104  (4iK  p.  165.  -  ^-c.  n,s.  174  (391).  p.  H\  (.rticlo 
203. i  Article  121  dans  le  Ker.  ms.  170  517).  p.  39  verso.  \.  plushaul, 
p.  50,  note  1. 

(4)  Fds  lorr.  6328.    p.  213. 

(5)  ROGÉ VILLE,    1.    p.    t)16. 

(6)  Le  Rec.  (1  Arrrls.  fds  lorr.  6285.  i*.   1  'i6.  ainsi  .pi."  les  Rec.  ms.  93 
.53.   {).    122  verso,   et    100    Oiî  ,   p.     U'^    .  Cuil  u.ii.'s    conun.'nlees;    lont 

...m.mter  seul.'n.ent  Texi-enee  .ifs  siunaturr^.  lumw  .1.'  celles  <les 
parties  a  eelt.-  ..nionnan.e  -le  OVJH.  Faut-il  m  eo.ul.ire  <pie  celles  <le 
I6()l)  et   dv   1C)I(5    non!  pas   rreu  ,i  Vx-Miitio,,  '  l'rut-è  I  c  :  nous  avons  m 

n  ainiiti.  ni   pas  les  clian- 


rc-rn.Hiter    seul.'iuent     I  exi.u^enee    <lt^ 
parti 

lOitll 

(P-ja  l  occasi<.n  <ie  constater-  .pu-  1.-   L-orain^ 

gements.  et  que  les  textes  qui  en  rre.iirnt  rr>launt  souvent  lett  re  nu, rie 


pt'iuiant   (}uelque    temps. 


i 
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L^Edit  du  14  août  1721  (1)  ne  fit,  dans  son  article 
72,  (|ue  rappeler  ce  qui  vient  d'être  dit.  L'Arrêt  du 
2  sej)tembre  1 738  (2j  défendit  de  faire  signer  les 
témoins  quand  ils  n'avaient  pas  été  présents  à  la 
lecture  de  l'acte  et  à  la  signature  des  parties.  C'était 
pour  enrayer  un  abus  qui  consistait  à  faire  signer  les 
témoins  après  coup;  dans  ces  conditions  leur  rôle 
était  complètement  annihilé. 

Quant  au  notaire  ou  tabellion  il  devait  signer  les 
actes  en  même  temps  que  les  parties  et  après  que  la 
date  avait  été  remplie  (3).  En  effet,  si  un  contrat 
avait  été  porté  après  coup  au  tabellion  pour  qu'il  y 
mît  sa  signature,  celles  des  parties  auraient  pu  être 
apposées  par  force,  ce  qui  était  présumé  évité  par  la 
présence  du  tabellion  (4).  Ajoutons  enfin  qu'un  Arrêt 
du  22  mai  1782  (o)  décida  que  la  signature  d'un 
notaire  pouvait  être  remplacée  par  son  monogramme. 

(1)  Rec.  fds  lorr.  6385,  II,  p.  491. 

(2)  Rec.  id.,  VI,  p.  125. 

(3)  Kdit  du  12  décembre  1718  (Rec.  fds  lorr.  6.385,  p.  223). 

(4)  Fabkkt  (fds  lorr.  6331),  p.  336.  —  Comme  aucune  peine  n'était 
j)rononcéc  contre  les  contrevenants,  les  notaires  et  tabellions  en  pre- 
naient à  leur  aise  mali,n-é  cet  édit,  qui  fut  rappelé  et  imposé  à  peine 
de  deux  cents  livres  d'amende  par  les  lettres-patentes  du  4  mai  1768 
(Rec  fds  lorr.  6385,  XI,  p.  352)  expédiées  sur  un  arrêt  du  même 
jour,  rendue  par  S.  M.  en  son  Conseil  d'Etat  (id.,  p.  350),  enregis- 
trées par  la    Chambre  des  ("omptes,  le  25  juin   (id.  p.  354). 

(5)  V.  Rec.  d'Arrêts,  fds  lorr.  0285,  ]).   147. 


ClIAPITUE  V 


Aprc««  la  paKwafion. 


g  l.  —  Registres. 


Aujourd'hui  lorsqu'un  acte  vient  d  être  signé,  le 
premier  devoir  d'un  notaire  est  de  le  porter  au  réper- 
toire, c'est-à-dire  sur  un  registre  où  il  indique  les 
actes  par  lui  reçus  suivant  Tordre  chronr)logi((ue,  et 
dont  il  note  la  date,  la  nature,  les  noms  des  parties, 
Tindication  des  biens  et  les  prix  i  V).  Trouvons-nous 
quelque  chose  d'analogue  en  Lorraine  }  Nous  y  trou- 
vons certainement  des  registres,  mais  (pfétaient-ils  .^ 
D'abord  dans  certains  tabcllionages,  nous  l'avons 
vu,  il  était  d'usage  d'écrire  les  minutes  sur  des 
re^nstres.  Il  v  avait  également  des  registres  sur  les- 
(puds  on  devait  transcrire  com})lelemeut  les  actes  : 
c'est  probablement  a  des  legistres  de  ce  génie  ([ue 
fait  allusion  lOrdonnance  de   Matlneu  11    ([uand  elle 


1  ,     I.nl    (h'     \  l'Ut  (S 
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nous  dit  :  «  tiendront  loyaulment  et  fidellement  bon 
«  et  exacte  registre  et  protocole  de  tou  li  contrats 
«  qu'ils  y  recivront  et  leviront  »  ;  il  ne  s'agit  pas  des 
minutes  car   le    texte   ajoute  :     ce   et   sans   qu'il   put 

<  remettre  lourdit  créants  aux  contractants  »  ;  si  ces 
registres  avaient  été  ceux  des  minutes,  cette  recom- 
mandation eût  été  inutile. 

Le  Règlement  de  1:^6  renouvelé  en  1629(1)  parle 
dans  le  même  sens,  mais  fait  déjà  allusion  à  un 
résumé  :  <  Feront  lesdits  tabellions  bon  et  suffisant 

<  registre  et  protocole  de  tous  les  contrats  qu'ils  sti- 

<  paieront...  et  lequel  il  rédigera  (2)  plus  sommaire- 

<  ment  qu'il  pourra  en  grosse.  »  Ces  mots  ont  pu 
être  ajoutés  en  1629  puisque,  comme  nous  lavons 
vu  O),  le  texte  que  nous  possédons  de  ce  Règlement 
est  celui  du  renouvellement. 

Nous  trouvons  une  allusion  aux  registres  dans  le 
titre  d'un  Règlement  du  25  mai  1569  (4),  qui  nous  dit 
que  les  notaires  devaient  remettre  aux  fermiers  des 
notes  de  leurs  contrats  après  les  avoir  enregistrés. 
Même  indication  dans  l'Ordonnance  du  2  mars 
156(S  (5),  dans  celles  du  24  septembre  1600  (6)  et  du 
\:y  octobre  1605  (7),  dans  le  Règlement  pour  le 
tabellionage  de  Nomeny  du  l^^  mars  1613  (8). 
S'agit-il  toujours  d'un  registre  sur  lequel    on   trans- 

(1)     ROGI.VILLE,     \[^    p.     108. 

(2)   Feront...   réciigera  (5/c). 
(o)   V.  plus  haut,  p.  f):-;,  11.  6.  In  Une. 
(«j    Jîec.    nis.  17i  (3911.  p.    il. 

(5)    Indiquée  seulerneiil  dans   Kec.    nis.    174    (391   ,    p.    36  et  32  i  ■   de 
même  dans  l'Ordonnance  du  24  septembre  IGOU. 
'<))    lioGKvii.LK,  ïl,  p.   17s. 
0)  Kcr.  ms.   174  (391).  p    84. 

(8J     RoGÉVn.LF,    II,    p.     182. 


1  :.  '. 


(•rivait  :•  C'est  probahlr.  l.'Onlniuiancc  du  2  avril 
161'.)  I  I)  est  assez,  va^•lle;  elle  nous  dit  iiue  les  tabel- 
lions, lorstju'ils  reeevaient  des  .•outrais,  étaient 
*  tenus  et  obliges  ,-f,  les  recevant,  et  après  qu'ils  les 
auront  reçus  >>  de  les  enregistrer.  Cela  tendrait  a 
démontrerquil  y  avait  deux  registres,  un  pour  les 
minutes  et  un  pour  les  copies. 

Dans  l'Kdit  du  2S  mai  1717  i  2)  nous  lisons  eeei  : 
«  Us  devront  tous  les  ans  mettre  leurs  minutes  en 
<  registre  et  laire  parapher  celui-ei  |)ar  le  prevol  de 
«  la^prévoté  au  mois  de  janvier  de  eha.jue  année.  > 
Nous  lisons  quelcpie  chose  d'analogue  dans  la  Décla- 
ration du  U)  juin  171'.)  ^:5).  qui  nous  apprend  .p.e 
cela  est  fait  pour  le  cas  de  divertissement  des 
minutes.  11  semble  donc  bien  qu  U  s'agisse  d'une 
copie  intégrale.  Enlln  dans  l'Ordonnance  du 
14  août  17-21  (4),  article  77.  et  dans  l'Kdil  d'octobre 
1723  (.Vj,  article  11,  nous  voyons  apparaître  le  mot 

répertoire. 

Nous  trouvons  donc  en  Lorraine  des  registres,  mais 
il  semble  .piils  avaient  un  but  tout  dilVérent  de  notre 
répertoire  actuel,  remplacer  les  minutes  en  cas  de 
perte  de  celles-ci,   ce   a    quoi   ue    saurait  prétendre 

celui-là. 

9  2.  —  Secret  (les  actes. 

Les  actes  notariés  contenant  souvent  des  choses 
que  les  parties  ont  intérêt  a  ne  pas  dévoiler  au 
public,    les   notaires,    non   seulement  s..nt  tenus   au 

(fi  Kkancois  i>t  Neuichateai;,  1"  |„nii.'.  \>.   li'.'i. 

fi  Kec.  td^  loi-r.  6385.  H.  \j-  l-^o. 

(M  Rec.  i«i..  Il,  p.  262. 

(4  Kec.  id..  U.  p,   i'.H. 

(5)  l'u'<-.  i.i.,  H.  p.  6.-,7. 
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secret    professionnel,    mais    encore    ils    ne    doivent 
donner  connaissance  de  leurs  actes  à  personne  autre 
qu^aux  intéressés  en  nom  direct  ou  à   leurs  héritiers 
ou  ayant  droit.  Il  ne  faut  pas  en   effet  que   des  tiers 
puissent  s^immiscer  dans   le    secret  des  familles  et 
prendre   connaissance  des  affaires  d^iutrui.  Il  en  a 
toujours  été  ainsi  en  Lorraine  puisque  cVst  l'Ordon- 
nance de  Mathieu  II  qui  ])ose   le  principe  (I).   Il    fut 
rappelé  dans  le  Hèolement  du  I"  mars  JGi:]  pour  le 
tabellionagede  Nomeny(2),  et,  d^une  façon  spéciale 
en  ce  qui  concerne  les  testaments,  par  Tarticle  83  de 
TEditdu  14  août    1721    (3);   en  effet  pour  les  testa- 
ments  la  question  prend  une  importance  plus  grande 
encore  que  pour  les  actes  ordinaires,    car   il   est  de 
toute  nécessité  que  les  héritiers  présomptifs  et  léga- 
taires ne  sachent  rien  avant  le  décès  du  testateur. 


è  3.  —  Contrôle. 

Aujourd'hui,  lorsqu'un  acte  a  été  signé  et  inscrit 
au  répertoire,  le  notaire  doit  le  porter  à  Tenrecristre- 
ment.  Trouvons-nous  en  Lorraine  quelque  chose 
d'analogue  '^  Oui,  dans  l'institution  du  Contrôle,  mais 
qui  ne  date  que  du  xvjii'^  siècle  :  le  contrôle  en  effet 
n'a  été  introduit  en  Lorraine  qu'après  la  première 
annexion  en  1670  (4). 

Après  avoir  gardé  provisionnellement  le  contrôle 
tel  (|u'il  avait  été   créé  par  Louis  XIV  (5),   Léopold 

(1)  V.    plus  haut,  p     18. 

(2)  HoGKviLLii,  II,   {,.  182. 

(3)     ROGKVILLK,    II,    p.     191. 

(4}    Le  coutrùle  avait  ('-lu  établi  eu   Frauce  par  les  Edilsdejuin  1581 
et  de  uiars   1()73.   »'l    cela   daus  un  but  liscal. 
(5)   Oi-douii.(ucc  du  15  luM'ief  1()98. 

11 
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voulut  faire  œuvre  personnelle  et  lorraine  :  il  eom- 
menea  par  imposer  le  contrôle  pour  les  exi)loits  il), 
auxquels  il  assimila  les  actes  notifies  par  les  notaires 
et  tabellions,  tels  que  sommations,  protestations, 
oppositions.  Ceux-ci  durent  être  contrôlés  dans  les 
trois  jours  a  la  diligence  des  notaires,  à  peine  de 
nullité  des  actes  et  de  deux  cents  francs  d\amende 
sans  préjudice  des  dommages  .ntéréts  des  parties 
pour  la  première  fois,  et  de  privation  d'office  en  cas 
de  récidive.  Le  bureau  auquel  il  fallait  s'adresser 
était  le  plus  proche  du  lieu  où  Tacte  avait  été  fait. 
Le  fermier  des  droits  de  contrôle  devait  «  enregis- 
trer >  jour  par  jour  et  sans  antidate  les  actes  à 
lui  apportés,  et  mettre  au    bas    de  ceux-ci  les   droits 

perçus  (*2). 

Le  contrôle  fut  étendu  à  tous  les  actes  reçus  par 
notaires  et  tabellions  (3)  par  TKdit  du  12  décembre 
1718  (4),  qui  est  le  document  le  plus  important  sur 
cette  matière  (V)).  Pour  effacer  un  peu  le  caractère 
d'instrument  fiscal  du  contrôle,  cet  Edit  donna 
comme  motifs  qu'il  fallait  assurer  la  date  des  actes, 
et  éviter  les  fraudes  que  pourraient  provotpier  la 
mauvaise    foi    des   contractants    et    V  <   indulgence 

(1)  E<lit  du  22  juin   17i»5.  (Wvc.    Tls   lorr.  638:.,    l.    p.    483.  --  Kcc. 
fds  lorr.  6381-  elui  3. 

(2)  Tout  cela  se   tait  cnrorf^  aujourd'hui. 

(3)  Cela  rompreuait  même  les  notains  apostolicpies  N.)U<  .u  av. .us 
1,  preuve  daus  un  Arrêl  de  la  (  diamhre  .ie^  (  Inmptes  du  2  jauvier  1.68 
(Rec  Ms  lorr.  63^5.  XIIl-?.  supple.nent,  p.  1  ij.  qui,  après  avoir 
rapi>ele  VVa\\[  d*-  dernnl.re  171^.  eoudami.a  M'  lîodlé.  notaire  aposto- 
lique  a   Nancy,    pour  lrui>   aele>   uoii   ruiilioles. 

(4)  Hee.  fd>  ion-.   6385.    H.  [>•  223 

(5)  Nous  indicpirrous  rapide.uent   h-  détails    ronrornnnt  les  routrù- 
leurs     insistaut  seulement  Mir   rcux    .pu     n.hr.. salent     les    notaires  et 

tabellions. 


«  cnmmelle  ..  de  quelques  notaires  ou  tabellions. 
Les  actes  devaient  être  contrôlés  dans  les  huit 
jours  de  leur  date  à  peine  de  cinq  cents  francs 
d  amende;  il  fallait  naturellement  qu'ils  fussent  ter- 
mines et  en  particulier  signés  (1). 

C'est  seulement  lorsqu'un  acte  était  revenu  du 
contrôle  que  les  notaires  et  tabellions  pouvaient 
cel.vrer  des  grosses  ou  des  expéditions,  et,  sur  ces 
dernières,  ils  devaient  transcrire  l'annotation  du  con- 
trôle et  des  droits  perçus  mise  par  le  contrôleur  {">) 
Pour  permettre  à  celui-ci  de  sauvegarder  ses  intérêts, 
on  I  autorisait  à  prendre  communication  des  regis- 
tres, liasses  et  répertoires  des  notaires  et  tabellions, 
ce  (pu  ne  pouvait  lui  être  refusé. 

A  cet  Edit,  dont  nous  venons  de  résumer  les  prin- 
cipales clauses,  était  joint  un  tarif  du  même  jour 
12  décembre  1718  (;{).  Sans  entrer  dans  les  détails 
de  ce  tarif,  ce  qui  manquerait  dintérèt,  disons  seu- 
lement qu'il  y  avait  des  droits  fixes  et  des  droits 
proportionnels:  ainsi  les  ventes,  échanges,  dona- 
tions étaient  soumises  au  droit  proportionnel  ;  pour 
1  échange,  le  droit  était  basé  sur  la  plus  forte  des 
choses  échangées  ;  lorsqu'une  valeur  n'était  pas  spé- 

(1,  Il  y  nv,-,,-!  oxooplîon  pour  les  Icsl.imonls  et  <lonafions  à  cause  <lo 
...un,  c|U,  I,  avaK.nt  besoi,,  ,1  Oli-e  .outrôlés  qu'aprùs  le  décès  du  tes- 
tateu,-.  (\.  Loi  du  22  frimair,,  an  VII,  ui-licle  "l  ) 

I..-  .■ouiroieur  devail  note,-  sur  so„  regisuv  les  uou.s  des  parties 
es  .|„a  >.es  de  I  ael...  les  so.u.nes  éuoucées.  lu  date,  le  nom  du  notaire! 
l.|  .."...l..-e  de  leu.llels  e,  les  droits  perçus.  Il  devait  eu  outre  para- 
pher les  feuillets  par  pre.uier  et  deruier  ainsi  que  les  renvois,  et  indi- 
quer s,  I  acte  ét.„(  fait  eu  brevet  |,.  sera  fait  ,n..nli„n  sur  les  remstres 
«    dl.  eoutrùle  ,|u,.  la   u.iunte  de  laele  a   ele  délurée  au.v  parties  ,,). 

(3)   Hee.  fds  lorr.  iV.m .   II,   p.  226.   -  Rer.  ms.   m  (403  ,  p.   17i. 


158 


J.  xairn!        la   (léclaivr 


Cillée    au    emitrat,    ie>    partie 
en  Unir  eon^-euMH-e  ». 

Les  dn..l>  v.naKMU  snivani  la  .|ualltr  .les  part.os  ; 
ainsi  on  distingua, I  les  «  l.ai.ilants  des  vdiaKes  », 
les  .  artisans  el  -.-ns  de  nielicr  .  el  les  «  oe„s  nobles 
«  ou  (lui  onttilre  etearaeteir  "  ih. 

En   17-21,  ces  droits   furent  niodilies  pari  hdit  du 
',  avril  r>)    «lui  les  éleva  comme  il  avait  élevé  les  pnx 
des    i.apuMS    et    parel.emms    t.nd.res  :    .'était  pour 
combler  le  .lelieit.ause  par  la  suppression   du   dro, 
de  haut  enduit  -Vi.  Le  principe  du  nouveau  tant     .) 
restait  le   même,    mais    les   dr.ùls  étaient   plus   éle- 
vés (5V   Ce    tari!    lut,    après  lannexion.  c.nserve  en 
Lorraine  et  Harrois  par  les  lettres-patentes  du  I"  juin 
1771  ((V).    arti.le  i»,    et   cela    même   pour   le   Barrois 
mouvant  (pDup.c  du  ressort  du  Parl.Miient  de  l>ari_s. 
Enfin     les   lettres- patentes    du    IS   lévrier    1//Hi/), 
après    avoir   .onstaté    .pie    ledit    tant    était  obscur, 
incomplet  et  illoo-npie.  en  presenteivut  un  nouveau. 
Malure  sa  clarté  et  sa  précision,  1  Kdit  de  l/'il  lut 

,1)    ^iHsi  l.>  .•outrai.  .1.    mari....'    par    -xompl.    pny.i.nl    un     Irauc 

ne.  eu   .-..   le^   ln>isi.'.uu.s.     1  ..•   !  n.nr   a^  a  ,t    a    ...„.•  .■p<M|U..u,u-vah...r 
!:::;:.:,.     a.    ..    F,-.    54.      .V.    Mr,non.s    J.    l.     S.ru,c   d  Archéologie, 

1883,  p.  86.) 

(2)   Rec.  Ws  loir.  0:W'.  TT,   p.  Î50. 

(3     V.   plus    Iwiut,   p.    137,   nntc  5. 

(4)    Rec.   f<is  Ion-.  638'),  II.  p.  4r.'j. 

;5^    Viusi  pour  1rs  rnutrals    .le    u.aria^.^    ou    uous    avions    un    franc, 
trois  tranrs   siv    .ni.   H    ,p.al..v..   irano.   ^un.n.    la   ,uaht..l.s   par.ip 

c..  fui  n.ut  soU  .IV  u.M.u.rs.  Ir.u.  ^oU  ..  -x  l--s  —  — ';!- 
,l..opoM  avait  a.iopf^  les  livr.s,  sol.  .î  M-muts  tranrai..  (V.  Mt- 
moires  de  la  Sucu'te  d'Arrlwolo-i,',    ISS:^,   p.  t)^>.) 

(6i    Rer.  fds  lorr.  6385,   Xll.  i-.  635. 

(7}   Ret.   U\>    lorr.  63^1,  <'lui    [\-K 


i;..r.   (>\<  Ion-.  63Si,  l'tui    1  ï. 


—  il  fallait  nous  y  attendre—  (|iiel(|ucfois  méeonnu 
soit  par  les  nolaires  et  tabellions,  soit  pnv  les  parties, 
dans  le  but  d'éviter  le  paiement  des  droits.  Les  par- 
ties le  faisaient  en  |)assant  leurs  contrats  devant  les 
maires  et  gens  de  justice  (I),  ce  qui  était  contraire  à 
la  règle  du  monopole.  Dans  le  même  ordre  d^idées, 
citons  la  pratique  qui  consistait  à  envoyer  des  pro- 
curations pour  que  les  actes  fussent  passés  dans  des 
pays  où  le  contrôle  nY^tait  ])as  établi,  notamment  en 
Alsace  (2).  Un  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  8  novem- 
bre 1771  (3)  interdit  cette  pratique  à  peine  de  nullité 
des  actes,  de  restitution  des  droits  et  de  trois  cents 
livres  d'amende  (4). 

Quant  aux  notaires  et  tabellions,  leurs  systèmes  de 
fraude  étaient  variés  ;  le  moins  recherché  consistait 
tout  simplement  à  s'abstenir  de  faire  contrôler.  Ainsi 
un  nommé  Contai,  tabellion  garde-notes  à  Chàtel- 
sur-Moselle,  fut  relevé  douze  fois  par  le  contrôleur 
ambulant  pour  des  actes  non  contrôlés.  L'arrêt  du 
I"  juin  1719(5),  rendu  surla  plainte  du  fermier  (^'éné- 
rai,  condamna  Contai,  après  avoir  énoncé  les  douze 
actes  en  ([uestion,  à  cincj  cents  francs  d'amende  pour 
clKupie  contravention,  à  cinq  cents  francs  de  dom- 
mages-intérêts, au  paiement  des  droits  non  payés 
et   aux   dépens  «  avec  deffenses  à  luy  de  plus   rési- 

(1)  V.   plus  haut,  p.  78. 
{T'  V.   plus  haut.    p.   80. 

(3)  ïivv.  his   lorr.  6)381,     étui  14. 

(4)  D'ailleurs  les  Déclarations  du  19  mars  1696  ci  «lu  6  décembre 
17(17  (indiquées  dans  l'acrél  du  8  novembre  1771  décidaient  que  les 
contrats  j)assés  dans  les  pays  où  le  contrôle  n'était  pas  établi  ne 
pour'!-. lient   recevoir-  d'exécution    en  Lon-aine  sans    être  contrôlés. 

(5     liée,    fds  lori'.  (i.'isr),   111,  p.    451.    ~  Rec.    fds  lorr.  6384.  ])    165.) 


jUD       — 


et 


u    diver  >K  De  même  Arrêt  du   <>  se{)teml)re  1732  ^l;  : 
le  tabellion  dans  cette  espec(^  était   en    même  temps 
greffier,    et    U    y    avait    quinze  actes    non   contrôlés. 
D'autres  avaient  imagine  de  rédiger  dans  un    même 
acte    plusieurs    dispositions    ou    conventions    diffé- 
rentes, ce   qui  suscitait  des   difficultés  pour  la  per- 
ception des  droits.   L'article   \   de  la  Déclaration  du 
27  juillet  1719  (2)  décida  cpie  dans  ce  cas   les   droits 
seraient  payes  comme  s'il  y  avait  plusieurs  actes  (3). 
Quelques  années  plus  tard,   une  question    se   sou- 
leva au   sujet  de  copies  collationnées  (/i).    Devaient- 
elles    être    contrôlées    '    W   Denis    Mélin,    tal)ellion 
^arde-notes  a  Nancy,  avait  résolu  la  question  par  la 
négative.  Sur  la   réclamation   du    fermier  général,  il 
fut  condamné  à  les  faire  contrôler  (5).    l/année   sui- 
vante, plusieurs  notaires   et   tabellions   prétendirent 
encore   pouvoir   s'en    abstenir   pour  les  actes   reçus 
avant  TEdit  de  1718  (G),  parce  (pie  le  tarif  ne  parlait 
pas  des  copies  d'une  façon  spéciale.   La  Déclaration 
du   17  mai  1724  (7)  trancha  la  question  en  faveur  du 
contrôle,  en  se  basant  sur  ce  cpie   les  droits  de  tous 
les  actes  non  prévus  étaient  de  neuf  sols  six  deniers, 

(1)  Rec.  fds  lorr.  6385,  V,  p.  191. 

'2)  Rec.  ici..  H.  p.  284.  -  H.r.  Ms  lorr.  ôl^S  ^  p.  177.  -  Kov  f-ls 
lorr.  (:)3Sl,  étui  A. 

(3^  L  article  3  avait  .lùclaré  qnr.  pour  1rs  actes  contenant  plusieurs 
clis^H^sitions  connexes  depmdantrs  1.-^  un.s  d.'S  autres,  on  u.-  pai.'rait 
que  pour   1  acte  payant  If  droit  If  plus  .-l.-vf. 

,4)  Ce  sont  cfll.">  qui  sont  tailes  Mir  dr>  pi^cs  représentées  aux 
notaires  et  cju  ils  rendent  ensuiti-. 

,5)    Arrêt    de    la    Chambre    des    Cnnij-fe^  du    "  avril    IT-j:!.    Hre.   fds 

lorr.  1)383,  U.  p-  013. 

j^6)    V.    plus   haut,   p.   l'f). 

,7»  Kec.  tds  lor.  6385,  Hl,  p.  ^5. 


et  décida  que  les  copies  non  contrôlées  devraient 
1  être  dans  la  huitaine,  sous  peine  de  cinq  cents 
francs  d'amende  pour  chaque  contravention.  Disons 
enfin,  pour  terminer  sur  cette  question  des  fraudes, 
que  certains  notaires  et  tabellions,  pour  favoriser  les 
l)arties,  laissaient  dans  l'ombre  ou  dissimulaient 
certaines  clauses  de  leurs  actes,  de  façon  à  diminuer 
les  droits.  Une  Circulaire  du  5  octobre  1740  (1) 
recommanda  aux  contrôleurs  de  bien  examiner  les 
actes  mis  entre  leurs  mains,  de  façon  à  éviter  les 
abus. 

Après  l'arrivée  de  Stanislas  au  trône,  nous  trou- 
vons ici,  comme  dans  les  autres  matières,  les  effets 
de  l'œuvre  de  francisation  entreprise  en  Lorraine 
par  le  roi  de  Pologne.  Elle  se  manifeste  dans  les 
effets  en  Lorraine  du  contrôle  fait  en  France,  et  dans 
les  effets  en  France  du  contrôle  fait  en  Lorraine.  Une 
décision  du  :]l  mai  1740,  suivie  d\jne  lettre-circu- 
laire du  5  octobre  de  la  même  année  (2),  déclara,  en 
effet,  que  les  actes  passés  et  contrôlés  en  France 
pourraient  être  mis  à  exécution  en  Lorraine  sans  être 
assujettis  à  un  nouveau  droit  de  contrôle,  et  réci- 
proquement. 

(1)  Rec.  ms.  174  ^391),  p.  191. 

(2)  Rec.  ms.    174  (391),  p.  191. 
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CHAPn  i;k  VI 


Copir^     €le«     %ote« 


SECTION    I 


LES    COPIES     ELLHS-MÊMKS 


?     1 


Copies  en   f^rrh'r 


al. 


Auiourdhu,.  lorsqu'un  acte  est  réclisé.  signe, 
enre.vistrc-,  .1  doit  en  ,.iinri,,<-  rester  entre  les  mains 
du  notaire  réda.-teur  ,  I  •  .lu,  .lel.vre  aux  parties  soit 
une  .vrosse,  soit  des  expéditions,  suivant  1  usage 
nu  elles  en  veulent  faire.  Ces  .opi.'s  sont  aujourd  liui 
indispensables,  puisque,  a  part  d<-  très  rares  exeep- 
tions.  un  notaire  ne  doit  jamais  se  dessaisir  de  ses 
minutes,  l-n  était-il  d.-  mèin(>  en  Lorraine  .'  Oui  et 
non.  suivant  les  époques,  l'eiulant  plus  dv  trois 
siceles    les  notaires  et  t,.i..dlion.  eurent  routume  de 


(1^    Lrs  notes  reçus  en  hreve?   ^<>u\  r 


rrianvciiiciil  cxeci«l!unne 


~     163     — 

î'cinettro  leurs  iniiniti  s  aux  ])arties  :    nous    avons  vu 
cependant  (|ue  rOidonnancMMle  Mathieu  II  (  1)  le  leur 
avait  défendu,  mais  il  y  a  lieu   de  penser  (ju'elle  ne 
fut  |)as  applirfuée  sur  ce  point.  Ce  système  avait  bien 
des  inconvénients,  (pfon  devine  facilement,  et  il  fut 
de  nouveau    prohibé   par   l'Ordonnance  du    IG   sep- 
tembre ir)()9  (;2)  pour  la  Lorraine,    et    par    celle    du 
'2a  septembre  l()()()   il])  pour   le  Barrois.    Il    n^y    eut 
aucune  sanction,  puisque  cY^tait  Tusage,  mais  c'était 
un    usage    tenace,    car    la    prohil)ition    fut    rappelée 
dans  l'Ordonnance  du  31  août  1698(4)   et  dans   celle 
du  8  avril  1699  (5).  Dans  cette  dernière,  nous  voyons 
apparaître  Texception  concernant  les  brevets  :  «  à  la 
«   réserve  néanmoins  des  actes  de  procuration,  pro- 
<(   testation,  démission  et  certificats  »  (G). 

Donc,  pendant  longtemps,  les  copies  ou  expédi- 
tions furent  inutiles.  Plus  tard,  lorsque,  comme  nous 
le  verrons,  la  délivrance  des  grosses  fut  devenue 
obligatoire  pour  certains  contrats,  les  copies  leur 
faisaient  une  mauvaise  concurrence  et  frustraient  le 

(1)  V.  {)liis  haut,  p.    18. 

(2)  Hee.  ins.  121-123  (233).  II,  p.  149.  —  Rec.  ms.  174  391),  p.  44. 
—  Uec.  ms.  117(3  (829»,  |.  5.  ^-  Hvv.  iiis.  176  (517).  p.  23  verso.  — 
Iiuliqu('-t'  <liiîis  Scluit/,  op.  cit  (fds  ion-.  028'i),  p.  61,  note  1,  et  dans 
I<"   K.e.  ms.   13 i  ^403),  p.  43. 

(3)  KOGKVILI.E,    II.    p.    17S. 

(4)  Ree.  f(is  lorr.  6385.   l.  p.  40. 

(5)  Rec.  1(1.,    I,  p.  155. 

(6;  La  règle  donna  lieu  à  mi  .irrôt  intùi'cssant  :  La  comtesse  de 
Li!(lr(>  avait  fail  son  testament  chez  M''  Richard,  tabellion  ;  plus  lard, 
voulant  le  ri'votjuer  et  ne  donnci'  à  p<!soiin('  connaissance  de  ses 
i"'<"li""^-  flh'  réclama  sou  testament,  ce  (pic  lui  refusa  le  tabellion  ; 
il  \  lut  «niitiuint  par  un  Arîèt  (ic  1700  à  la  condition  que  la  deman- 
deresse lui  donuerait  bonne  et  va l;;ble  décha r>j;-e  (pii  demeurerait  dans 
les  minutes  du  tabellion  a  la  place  <liidit  testament .  (Rec.  ms.  180-181 
(432),  p.  5U5.   -  Rec.  uis.  1 194  (897),  p.  1U4.  -  Rec.  93  (153),  p.  259.) 


ij'i 


doriiaine  (lu droit  de  sceau,  in  |Uii:ement  rendu  aux 
assises  du  haillia^cMle  Hai"  \c  'i:)  niai  !  ai*»!)  Ii,  après 
avoir  rappelé  eettt^  rei^le  du  ^los^fuement,  permit 
aux  parties  davoir  des  copies  de  leurs  contrats, 
ais  a  leurs  dépens  et  sans   (pic^  cela  pùl    nuire 


m 


aux 


li'rosses, 


-orraine  c 


Nous  trouvons  une   re^le   analogue  pour  la 
lans  rOrdonnance  du  'i^)  juin   Kn^'ici). 


Les  expéditions  ne  pouvaient  être   délivrées 


cela 


1( 


va  sans  dire,  cpiaux  personnes  intéressées  ou  a  leurs 

lyants-cause  ;    les    tuM-s    devaient,    pour 


hérit 


lers  ou 


en  obtenir,  adresser  une  recpiéte  au  juge  et  avoir  sa 
permission  (;^.  Ajoutons  (pie  les  co| 

la  date  de  Tacte  i  ^i)  et    la 


t)ies,    comme   les 


grosses, 


levaient  contenir 


nu^n 


tion    du    contriMe      .V),    lorscpie   celui-ci  eût    été 


tal)l 


9    9 


K 


L 


c\  '•rossfs 


ili 


l1^ 


Les  orossesotaicnt.  comme  ainiHirU  luii.dcs  copies 


d^ictes  présentant  certains  caractères  spéciaux  cp 
nou>  va  falloir  établir,  et  (pu,  gr.ice  a  c(*s  caractères, 
permettaient    Texécution   (\c    plein    droit.    La   princi- 


I 


)a 


le  f. 
j 


ormalité   concernant  les 


rosses  e 


tait  l 


apposi- 


tion (.lu  sceau  ;  a\an 


)ar  ciui  e 


par  CI 


t  d  (Ml  aborder  l'étude,  cherchons 
taient   iaitc^s  les   grosses,  de  (pnds   actes  et 


II 


e  (|uelle  manie 


re  elles  étaient  laites, 


V  Roc.  ins.  [1\  (30i\  p.    i 


1 


i- 


1 


it;< 


M: 


l«)I-f 


r.is 

t>3« 


.iT.  i')AX:\ 


V 


2^3. 


Ro 


r.i  VII  11 


i.    f. 


1). 


;>.  .u 


3.    -- 


l3]  U 


rdoiitiaucf  « 


.Ol    I 


\v  V 


'lltù: 


•lie! 


V     _.) 


(4)    Ai'i-rt   (lu  (  ]«MiS!-i!  .1  ftat 


.  >  -  >  * 


II, 


8 


.) 


(5. 


It    Mil 


H<)vtMn 


l)r-  iTlR.   Tv 


f"M' 


t     î  <  ir). 


.!..   TT, 


[oc 


f.i' 


liée, 


Ir  1707,   arlirlr^    13    fi    \\    'U\<    Im-p.  Ù3U8  .   [..    il«: 


)i'r.    tt.jS.), 


'23.^ 


—    ig; 


a 


AH     OUI      ÉTAIENT     FAITE 


I 


S      LES      GKOSSES 


No 


us 


avons  (leja  dit  un  mot  de  cette  question,  au  sujet  d. 


la  définit 


ion 


avons  vu  la   distinct 


les  mots  notaire  et  tabellion  1 1)    et 


nous 


entre  la   Lor 


ion  qu'il    faut   faire 


rame  et  le   Ikrrois  ;    il   faut 


insister  quelque  peu.  Les  tabellions  1 


a  ce  propos 
maintenant 


nous 


dit. 


orrains,  avons- 


non    seulement  rédigeaient  les 


minutes 


mais    encore   se    chargeaient    de    le 
tabellioner,  (Foù   I 


s    grossoyer    ou 


eur    nom    de    tabellion.    IL 


taient  ensuite  ces  o-i 


o 


lour 


1 


sses  aux  fermiers   du   d 


])or- 
omaine 


Poi 


pposition  du  sceau  et  le  paiement  des  droits, 


ur  eux    la    question  est  donc  simple;   il 

1  A  •  *  ' 


n  en  est 


pas  ue  même   SI    nous  passons  au  Barrois.   Dans   le 

notaires  ont  presque  toujours 


B 


arrois,  en  effet,  les 


ete    restreints   à   la    seule    rédact 


c  étaient    les    fermiers   des    tabellionao-e 


on   des    minutes 


seulement,  apposaient  le  sceau,  m 


ges    qui,    non 
ais  encore  faisaient 


les  grosses,  d'où  les  notaires  leur  payaient,  outre  1 


droit   de    sceau,    celui    de    tabell 

que  remettaient  les  notai 

I 


ionage, 
f 


Mais   alors 


res   aux   lermiers  }  Etait-ce 


es  minutes  ou    des   copies   de  celles-ci?  Au   début. 

es-mémes  :  le  Règlement  th 


c  étaient  les  minutes  ell 


I  'i08, 


qui   créa   les    notaires   dans  le  B 


arrois,    le  dit 


J^umeilement  ;    de  même  LOrdonnanee  du    2'i 
tembre  IW)0  (2)  parle  d\ine  façon  t 


*   sen- 


dél 


f 


ivrance 


rès  nette  de  cette 
les     minutes  ;    du    reste,    cY^taient     les 


ermiei 


s   qui  étaient  garde-notes  (3),  et  1 


étaient    donc 
mi  ers. 


ei] 


es  notaires 
1  quelque  sorte   les  clercs   des   fer- 


(I      \'.  ],lus  I 
{'2)  Kec.  rns 
(3)   N 


»;"![,  {,   28  et  20. 


/  ï 


31)  1 


L).    -- 


IXi'C 


OKL.    Op.    cit.,    p.    21 


H.s.  176;517j.  p.  33, 


ï 
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IMii-  tard  Mil  \r^     AAicren  à  eniv^i^h.M    m'ui-   jcî<- 
avnnl  «h'  ^'t'i!  Hdaiî'c  [ij.  Piii-  1  a  rd  uiictii'c  il->  m'  ilun- 
î    plus  aux    !t'!tiii(  î'^   'iîif  <lt-   r-Mac"^:    h'  cVinnaa'^- 


i')il 


MtTrnî   plus  aux   Ifi  tiiK  î'* 

nient  s  cbl  tait  «HMiaiiK'nH'ht  cnîcr  là^Srî  \i)\U).  cai' 
rOrdonnance  du  7  août  lâTS  :2^  pailiMic  la  (hdivianrc 
des  minutes  aiix  terniier>,  ('t  ctdle  du  la  octobre 
IGOr)  :>),  dans  son  afti(dt>  211').  oblige  les  terniiers  a 
mettre  au  trésor  les  a  (M)|)ies  des  minutes  )^  scdon 
Tordre  ehronoloi^Mjue  pour  pouvoii  y  recourir  en  cas 

de  besoin. 

En  1()32  !  V)  Charles  IV,  voulant  identifier  la  situa- 
tion clans  ses  deux  (hudies,  décida  cpie  les  notaires 
nouvellement  crées  par  lui  < .")  i  dans  le  l^arrois  non 
mouvant  grossoieraient  eux-mêmes.  Au  point  de  vue 
théorique  Tunification  était  faite,  mais  nous  avons 
vu  (G)  que  cette  Ordonnance  n'avait  pas  été  a[)pli- 
quee;  en  tous  cas,  elle  fut  abrogée  par  celles  du 
:U  août  l()98  et  II  mai  17-20(7).  iïancien  système 
était  donc  maintenu  :  nous  en  avons  la  preuve  dans 
rOrdonnance  du  10  acuit  17I<S  i  8)  et  dans  un  Arrêt 
du  Conseil  roval  des  finances  du  'i  s(q)teml)re  17:U)(U). 

Nous  avons  vu  (pie  Tiédit  depiin  177)  I  !  10  u  ([ui  créa 
des  notaires,  leur  donna  le  nom  (\c  «  notaires  royaux 

1)  .Jugement  reiulu  aux  ;i--is.s  <iii  hailiLi^c  .Ir  lî;ir.  le  'dT)  mai  t.)00. 
(Kec.   ms.   \:\  [■^'^nu  p.    il.) 
(2)  Rec.   ms.    en  ('.0;^.   j).  \?y. 

(8     Kfc    ms.  174    ;^l)l  .  l'.H^.         Wrv     iu-     1  ô  MM.  p.   \iu>. 
l'ti  Ordn.uiam."  -in   1<I  tV'M'irr   lihrj     ji-*.  m-.   1.  .     -'«i       I'     1"'"3.) 
i ,')  I   V.  j'kis    haiil,   [).  '.y.), 
^6j  V.   plus  haut,   p.  '.'y)  <■!   ;*•>■ 
|7)R.M'.    fds  Inrr    63sr).   L  p.    '.a.   vl  II.  p.  3ii. 
(8^  U.T.  nis.   17  i  i3\îl   .    p.    l'»'.'- 


(1*     Kvv. 

(lu)  1 


\  '  ■  (  ■ , 


hi-    inl-f.    t33«â,    \  ! 


f .     ,^  .  M  . 


\  ,    plu^   liaul .   p 


i  ». 
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"■'7^'""'""»»    I"""'    îi     n.urois    coin,!)..  j.,,urla  i.ul- 
''•'""■■     ^''"^    «•''■Iti-'    >|U,iiiii,%ai,.n    na    l'icn    ,i|nn(c    aiix 
dr.Hf-  ,1,  ..    notairoc:    ,1„    l;;,,,.o,s,   puisqu'il  n  v  a  clans 
cet  hilil  aucune  dérogation  aux  règlements  asiierieurs. 
ils  conli.Hiaienl  tloiic  à  être  l)ornés  à  la  seule  rédac- 
tion des  niHuiles,    et    devaient    .oninie    auparavant 
porter  au  leimier  des  expéditions  sur  papier  timbré 
de   leurs  actes;    mais  beaucoup  ne   le   faisaient  pas 
régulieremcul.  Se  fondant  sur  leur  titre  de  tabellion 
et  maigre  une  sommation  à  eux  faite  en  mars   I7.)7, 
ils  grossoyaient,  et  allaient  même  jusqu'à  percevoir 
le  droit  de  sceau.  Le  fermier  demanda  que  les  règle- 
ments fussent  exécutés,  c'est-à-dire  que  les  expédi- 
tions lui   fussent  apportées   régulièrement    pour  lui 
permettre  de  grossoyer  et  de   percevoir  le  droit  de 
sceau  ;  ou  bien,  si  Ion  estimait  que  le  titre  de  tabel- 
lion donné  aux  notaires  par  l'Edit  de  juin  17.51  leur 
donnait  le  droit   de    grossoyer    eux-mêmes    comme 
ceux  de  Lorraine,    il   demandait  qu'on  les  obligeât  à 
Im   apporter  leurs  grosses,   sauf  auxdits  notaires  à 
percevoir  les  six  gros  par  page  d'écriture  en    grosse 
du  Héglement  de  1718  (\). 

Ce  raisonnement  extrêmement  juste  et  logique  fut 
entendu,  et  Stanislas,  dans  un  Arrêt  du  Conseil  royal 
des  finances  du  28  mai  17.57  (2),  décida  que  doréna- 
vant les  notaires  du  Barrois  grossoieraient  eux- 
mêmes  et  qu'ils  porteraient  ensuite  leurs  grosses  au 
fermier  pour  ra|)position  du  sceau  et  la  perception 
des  droits,  a  peine  de  cent  livres  d'amende  pour 
chaque  contravention  et  de   resjionsabilité   du  paie- 

I     U.c.  iii>,  17i  (;j91j,  |,.  169. 
(2)  liée.  ms.  174  i39l\  ,,.  -.'l:.'. 
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nicnf  (les  (lrt>ii>  dt'  ^ctMii .  Dr^lor^  ]  n  nifîr.iî  h  mi  était 
iaite  entre  ie^  iieiix  duelie^.  et  elle  hit  iiianiteinie 
après  rannexion  })ai'  \d  Deelaiation  du  '12  novembre 
1772  I  1  ),  artiele  7,  (jui  (ieeida  en  outre  dans  son 
artiele  4  (jue  la  seule  dénomination  stM'ait  désormais 
droit  de  sceau  :  cela  était  lo<4i(iue,  le  droit  de  tai)el- 
lionage  n'ayant  plus  de  si^'uitication  pour  les  ter- 
miers,  puisque  c'étaient  les  notaii'cs  cpii  tabellio- 
naient  eux-mêmes. 

/))  De  quoi  faisatt-on  des  grosses.  —  En  principe 
on  pouvait  faire  des  grosses  de  tous  les  actes,  c'est 
évident  ;  néanmoins  il  y  a  une  distinction  im|)ortante 
à  faire  ici.  Il  arrive  souvent  aujourdliui  qu'on  ne 
fait  pas  tout  de  suite  la  grosse  d  un  acte,  car  elle 
serait  inutile,  et  il  est  toujours  temps  de  la  faire 
quand  le  besoin  s'en  fait  sentir.  Il  en  était  déjà  ainsi 
en  Lorraine,  mais  pas  pour  tous  les  actes  ;  pour 
certains  la  urosse  devait  être  faite  immédiatement, 
même  si  les  parties  ne  la  demandaient  pas.  on  peut 
percevoir  sous  cette  exigence  un  l)ut  fiscal,  les 
irrosses  payant  le  droit  de  sceau.  Otte  distinction 
entre  les  actes  n  apparaît  pas  dans  le  début,  et  les 
textes  les  plus  anciens  j)arlent  du  grossoiement  d'une 
façon  très  générale.  Nous  la  trouvons  pour  la  |)re- 
miere  fois  dans  le  Règlement  du  [A  mars  l.')()9  ('2), 
qui,  après  avoir  dit  dans  l'articlt^  11  (piil  fallait  gros- 
sover  et  sceller  les  «  traités  de  mariage,  donations, 

(1)  Rer.  fils  luTT.  e.'ÎSn  XUI  -2.  ?ii|,i,!.'iii-;il  p.  1  1  ^.  —  Hci'.  f.ls  l..n-. 
G381.  .•■lui  15. 

(2|  lli'i'.  lus.  IT'i  '■>9i\  ]•.  '.'~ .  —  I.'  !'<■'■  "i^-  l"^i  '517'.  |i.  1R.  nul 
3  m  ;(!■-,  iii.ils  ru  Ml  s  ;i\  uns  \n  '\n  M  l.iiiiil  ^  -■n  [in-tirf  ,  liii  fr^lr,  !  .\iriL 
(lu  7  fV-vi'ifc  17  H',  'lut  'il'-  '■'■  iiL^l-rii'iit.  ni'  1  l'A  ui.ii's.  \.  lît-r.  Itis 
loM-,  C'-i^',  \  .  p-  -69.) 
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«  écliariL;,-.,  liaii-puils  cl  autres  scml,lal,les  j,r,rtnnt 
^^  Iraii.latioii.l,.  propriété  "  ajoute  dans  l'article  12: 
"  l'-t  a  l'e-ai-c!  des  autres  fontrats  qui  ne  sont  per- 
«  pt'tnels  mais  a  la  volonté  de  l'une  ou  de  l'autre  des 
<'  |)arties,  ou  limités  de  quelque  temps  ou  a  faculté 
«  de  réachapt  il  sera  à  la  liberté  des  parties  de  les 
«  faire  grossoyer  sans  qu'ils  puissent  y  être  con- 
«  traints.  cela  étant  expressément  défendu  à  tous 
«   tabellions.  » 

Donc  deux  sortes  de  contrats  :  les  contrats  perpé- 
tuels   translatifs    de     propriété,    qui    devaient    être 
grossoyés  et   par   conséquent  scellés  même  malgré 
les  |)arties.  et  les   contrats  révocables  ou  à  temps 
qui  ne  devaient  l'être  qu'à  la  demande  de  celles-ci.  H 
convient  de  remarquer  qu'il  n'existait  aucune  distinc- 
tion au  point  de  vue  de  l'objet  du  contrat;  soit  qu'il 
transmette  des  [écus  ou    des   immeubles,    soit   qu'il 
s'agisse  d'une  action  réelle  ou  d'une  action  person- 
nelle, le  droit  de  sceau  était  dû  aussi  bien  que  celui 
de  grosse  sur  la  somme  exprimée  et  sur  la  valeur  des 
choses  qui  changeaient  de  propriétaire  (1). 

Les  textes  sont  nombreux  qui  parlent  deia  distinc- 
tion des  actes  perpétuels  et  des  actes  à  temps  ou 
revocables.  .Vinsi  l'Ordonnance  du  I"  avril  1571  pour 
le  Barrois  (2),  qui  indique  comme  contrôle  que  les 
tabellions  devront  faire  tous  les  ans  un  extrait  de 
leurs  protocoles  signés  deux,  et  le  remettre  au  fer- 
mier après  l'avoir  coUationné  en  sa  présence.  De 
même  l'Ordonnance  du  I "2  février  l.-)72  CJ).  L'obliog- 

(1)  x\oi:l,  op.  cit..  p.  Î8. 

(2)  Rec.  m.'..  17',   391),  p.    ^r,  vi  326. 

(:i)  RoGKviLLE.  IL  p.  176.  -   Rec.    ms.    116-J 19  ^84;.  I.  p.  363.  ~ 
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liuii   i\c  MT(,>.oviT    rî     .r.ll-r      r    Ir^    rnîi!r;i!^    pi-î'j.r- 
tliels  donna  lu.'ii   .i   i  .ihu-  Miisant  :  >uu\ent   tr>  pafties 
refusaient  (i(^  j.naulre  la  -to>m'.  lii-ant  (|uf  lie-   n  m 
avaient  que  laire  et    iu'elle-    la  i)iviulrairnt  j)lus  tard 
SI  elles  en    avaient    besoin.    Con-eijuenee.    le>   tabel- 
lions,   (}ui  avaient  avance  les  droits  de  sceau,   n  arri- 
vaient pas  a  se  les  taire  rembourser;    leurs  réclama- 
tions   motivèrent  le   Décret    du   2C)  juin    ir)7'2ri'-  (|ui 
ordonna    aux    baillis   et    {)revots  dr    contraindre   les 
parties  à    prendre   les   gr(»sses.    Ainsi   la    re.i;le    sub- 
sista i:V).    Certains   notaires  du    baillia^^e   de    Saint- 
Mihiel  en  taisaient  même  plus  cpi  il  ne  iallait,   ce  cpii 
nYaait  pas  pour  satisfaire  les  parties:   d'accord  avec 
les  fermiers,  ils  faisaient  orossoyer  et  sceller  même 
les  actes  révocables,   et  contraignaient  les   parties  à 
les  prendre  ((  encore  que  le  plus  souvent  lesdits  cou- 
rt  traux  ne  leur  servent  \ùus  en  rien  ».  G  était  1  abus 
contraire  au  précédent.  Le  Décret  du   IG  mai  l()8:i  (4) 

le  prohiba. 

cj  Comment  faisait-on  les  (.hosses  .'  —  La   conlec- 
tion  des   grosses    présentant    |)eu    de   difiicultes    les 

Roc.  ms.   1176  IH29).  p.  17.  —  R.»  -  lus.    I7't    :-!91  ,  \>.  f).'!  -   Kcr.   .us. 

131  ('>8     p    '^^    (]eftaiiis    rccufils   la  ilonncnt   coiiiint'  iH.iiil  lit-   i.)71  : 

aiasi  Ke..'  ms.  l7o  :.I7.  ,,  -■'.  v.rs,,.  -  Ue,-.  i-1-1-3  r.-3:i..  Il, 
p.  160,  _  K.-C.  ms.  1 1(3-119. 189  ,  |..  :«  i-  -  '--^  K''^-  l'i  i^''"j.  !'•  ^-^- 
l'ilidiqu»'  sous  les  doux  diilis. 

([)  Pour  \v    i^iiTcis.  il  l^iul    lire  :   1  ublig.ai.ui  de  l.iire  gins^uycr  ri 

si-tdler. 

^■i)  Koi-    ms.  171    :i',Mj,  p    '>7. 

(3    Oi-<lniHi:iM.-..  du  7    ;h.ù1   1.')7'^    l'.."-.  n.-.    1-1     l":-i     |..   Id'.  I!<'i,'lc- 

mr„t  du  -'0  deremln-r  It'iO-J  K.r  „,.  'J:.[)^  l-ll  ,,.  IJ'Il.  Indiqur 
d.iii.   F.   1)1     Ni:l-m:iiaii.*i.   1'"   [..iilir.    p.  fiil  .   —   i  lidomiinir,.  du    ICi  in:H 

l.-,S6  fK.T.    ms.    171  '391    .    \>.   l'd    •    ^ Ai  r.d    Mu    I    ,.„-,., I  des    l-ill,n;e.>  du 

/,  ^^|.lembI■e   173!nKer.    lUs.     17  1     .-l'Jl        |..    I SS  .  —    Aiivl    du    2S    nuH 

17ri7     Ree.   id.     I)     -'1-.    —    I)('rl.ir,ili U     in.viudire    177'-;    lliee.    Ids 

li.ir.   63K')     \1II-V!,   Silplilemenl.    |.     Ils      ..nude  S. 
^4,    Ke.  .  m-,   in;-!  19  (189),  Il     ['.   l-'d. 
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'•■M'— nnf, „.„,., ,,!,v;,es,  et  nous  serons  ,.„„,„„.  ,.„x 
"•'■l-^nr   .-e  |,o,„l.    Dapn.sk.sartalc.s.iel    !(l  .Ida 
iJeclarah,.,,  dv  ,P,a,  I  704^. .  les  grcsses  devaient  rfe 
faites  stuparelienur,  (2).  Fallait-.!  comme  a.ijourdhui 
un  eertain  noml.rc  de  lignes  à  la  page  et  de  svllahes 
a    a    ligne.'   Nous  avons  trouvé  eette  exigene;   dans 
I  ()r<  onnance  <l„  l.',  „etol,re  IGO.".  j.our  le  Barrois  (3) 
artiele    •_>!/,  mais    e'était    pour    les    fermiers-   en  ce 
qu,  coneenie  la  Lorraine,  l'article  17  delà  Déclara- 
tion de  i/0',  précitée  formule  une  règle  de  ce  o-enre 
pour    les    actes   «  d'avocats  ou  de  particuliers  „    qui 
étaient  mis  en  g,-osse  sur  papier.  Faut-il  en  tirer  un 
argument  d'analogie  ou    un   argument  a  contrario  ' 
Largument   a   contrario   nous  paraît   plus  vraisem- 
l'Iable,  car  .1  eut  été  lacile  d'étendre  cet   article  aux 
actes  des  notaires,  et.  si   on    ne   l'a  point  fait,  c'est 
qu  on  avait  une  raison  :    peut  être  pensait-on  (,ue  la 
alsif.cation  était  rendue    à  peu  près  impossible  par 
la  conservation  de  la  minute. 

Quant  à  l'écriture,  elle  devait  être  en  gros  carac- 
tères cela  va  sans  dire  ;  le  nom  même  de  grosse  n'a 
pas  d  autre  signification. 

Ajoutons    que   les   notaires  et  tabellions   devaient 
annoter  sur  les  grosses  les  droits  perçus   tant  pour 
a  minute  que  pour  rexpédition(4),  et  sur  la  minute 
1  expédition  des  grosses  délivrées  (5). 

tu  lioc.  fils  loiT.  (;:i8."i.  I,  p.  420. 

(2)  Coullnne  pu,.    |„    béchinui lu    ,»,>    „i,v,ml,re    177''     (Rec    id 

Mil--',  bupplémtuu,  |!,  IIS)  *  ■ 

(3)  Kec,  ms.   174  (391),  jj.  81 


(4)  Kdi,  du  14  aoiu  1721  iKee.  Ids  lorr.  6385.  II.  p.  491),  article 
.■\ri-el  (lu  2  septembre  1738  (Kec,  id.,  VJ    ,,    l>5 
(5}i:di,  duli.iou,   1721  ,, lie...  id..   II,p.  491),;,-,;de68. 


62. 


12 
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SECTION  II 


LE    .m;!.  A 


L'apposition  (lu   sceau    sur   !<•>   o^,ssc^  avait  deux 
buts;    d'abord    r'etait   un    impôt,    cnsuilc-    c  était  le 
sceau  qui,  beaucoup  plus  que  la   signature  du  lal.e- 
lion     conterait   aux    actes    raulhenticite.    ce  (.  est  le 
«   sceau  qui  donne  la  force  et  l'exécution  au  contrat. 
«   dit  Fabert  du  sans  cela  il  ne  serait  qu'une  écriture 
«    privée,   à   l'effet   de  laquelle   il    faudrait   procéder 
«  par  action  et  non  par  exécution.  »  —  «  Instrument 
«   n'est  exécutoire  sans  être  scellé  ,2).  »  Le  sceau  du 
prince  apposé   aux   pactes  indiquait  son  consente- 
ment  à   leur  exécution,   ce  qui  n'empêchait  pas  le 
notaire  d'y  apposer  un  sceau   qui  lui  était  particu- 
lier (3).  Nous  irons  vite  en  ce  qui  concerne  le  sceau, 
car    c'est   une    institution    tout   à   l'ait  différente  du 
notariat.  mal<?ré  les  liens  qui  les  unissent. 

Le  sceau  est  ancien  :  nous  le  trouvons  indique 
dans  l'Ordonnance  de  Mathieu  II  ('.),  dans  les  Règle- 
ments de  |-27r.  (ô)  et  de  LUO  (Ci.  dans  l'Ordonnance 
de  Raoul,  de  VSM  :  «  .lo  veux  qu'il  y  ait  un  scel 
«  armove  de  mes  armes  »  iju  lees  armes  se  compo- 

(1)  Op.  cit.  (fds  lorr.  6331).  p.  303. 

i2)  H(^c.  ms.  101  (131  i.  p.  577. 

(3    NoFL,  oj).  cil.,  p.  lOH. 

(4i  V.  plus  haut,   p.    1^. 

(.j!  RoGiiviLLF,  n.  p     lt57. 

(6l    ROGLVIILK.  II.    p.    168. 

n]   HoG.vn.K   II,  p.    171.  -  lio-.  "^^-    ^''^'^'-^  '■'■^•^''   '■  !'•  ■"'  ~.  '" 
R.;    \76<M7.p.    6    V..SO,     nu.t    KU^.    m.us  ..tt.    .la,,    est    c.rta.nc- 
^en,      .uiss,.      rU-donnauce     parle    .lupn..M     de     ^aint-  u.>.,es   cpu 
:wlsttupasenl33.,V.    Ree.u..ll6-lUMlS9).p2^^ 
cit.),  qui  l'indique  p.  :U2,  met  l-iVi. 
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""■'""■  ''"   I  1  l'MKM-  l',0,S,->    non,-!,.  R-  , 

celle  du  ;i  mars  L-„W    ,T,  "   '"'"''    '^■"■""-  'lans 

'- -uq.ation  de   la   Lorraine    par    Louis   Xlll     en 
"•■•  '•  "^  ''-f  pas  sans  eilet  sur  le  sceau  :  un   -V,-  et  Z 
-'"seil  souverain  du  22  décembre  16.34  ,4.  pie C  i 
de  se  servir  du  sceau  royal  aux  armes  de  Franc 
est  a  penser  que  le  sceau  ducal  fut  rétabli  par  Léopold 

e    d  cLt/'7'""  ''''  ^"'-  J^  P"-   de  possession 

aes  duchés  de  Lorraine  et  de   R;^r /Ai    Aa    a 

1     r  »-  ^t  u(„   Dar  (o     décida  aue    p 

n'.:lZ  '"^  ,ue   ce   p„vis„,,.e  du„  ;„,,,„,  ,, 

Le  dio.t  lie  seeau   avail  été,  pour  la  peieeption 
e„n,  a„  dro,,  de  eontrtle  par  l'Arrêt  d„  Conserdéi; 
Jnanees  du   20  déce.ubre  ,737  (6,  .  c'était  da  s  „„ 
l'Ut  J  eco„o,n,e,  pour  diminuer  les  frais  de  régie. 

é    ^'    —   Généralités. 

Les  tabellions  de  Lorraine  devaient  apporter  au 
erinier  leurs  grosses  pour  les  faire  scell^dans   e 
Harrois,   les  notaires  apportaient  leurs  minutes    o 
les  copies  de  celles-ci  suivant  les  époques,  pour  le 
faire  grossoyer  et  sceller  :    cela  devait    se    faire 
époques  fixes  et  devant  le  fermier  compétent. 

(1)  Fahekt.  op.    cil.,  p.  303^ 

(2)  ROGKVILLi;.    II,    p.    173. 

(3)  R.-c.  ,ns.  176  (517),  p.  18. 

(4)  F.  DE  Neufchateau,    l-e  partie,  p.  52 

(5)  Rec.r.ls  lorr.  63S5,   X.   p.    m  et   XI^p     I 

(o)   Kec.  Ids    lorr.  6385     Vf     ,>    ()■>  p  .«,    .. 
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\o  Epnau.-s.    -     F,ll..~..nt    vM-i,-..     \in.i   rn    t.VVJH 
15Vi:l      .-Vtaa  t,.u.  lc=    M^    n„.;~    ~\ur   1..  t  al..!  1  m,,, 
devaient  porler  Irur^  grosso,  nn  s,-,m  an,M  ,,"<■  l'-"'-^ 
rcisire..  pour  |.erau-a.v  au   U-vuurv  de   contrôler  : 
,.eîa  se  ta.sail  généralement   a    l'aques  et   a    la    san.l 
Hemv  .  I"'   oet,",l.re.  .-ii.  Plus  lard  ee  lut  tous  les   tro.s 
n,o,s",:5.  pour  la  l.orrame  et  tous  les  deux  rno,s_j,our 
leBarro.sr'.i.  La  Déelaration  de    novembre    \  n'I  [^] 
uniformisa     en    décidant    que    rapP"''    'l^^  n-^^^^^ 
devrait  se  taire  dans  les  trois  mois  de  la  passation  des 

actes  (<jj. 

•>o  Fermier  compétent.  -  Le  lermier  compétent 
était  pour  les  contrats  réels  celui  de  la  situation  des 
biens  (7),  et  pour  les  contrats  personnels  celui  du 
domicile  des  parties  (8).  même  pour  les  actes  reçus 
par  les  tabellions  généraux  {^^). 

(V,  V    sur  les  Or<lo,MK,nces  .le  ces  deux  années  les  pages  71  el  suiv. 

.;-  %•:  Reo.  n,s.  174  cm),  p.  32  :  l.ai.  e,    -'"L''^ '' '" V   ',:X'l  n" 
i~n-  I     1..  r,,nr  ,1e  Nancv,  lin  17  mars  l3Wi.  —   V     egaleiuuit 

tabelhonage  <le  la  t.our  (le  .>an<.\, 

KÙKlement  ch.  13  n.ars  lâ69,  arUele  11    Ree    ..1.    p.  3  ) 

(3)  Arrèl  de  ReKle.nenl    de    la    Cl.a.nbre   ''-    (  o.nptes    du   1      aonl 

169S.  (Ree.  fds  lorr.  6385,  1,  p.  3.5  el  \     p.  26h,) 

(i)   Arré,  du  Conseil  des  llnances  .lu    5    sepl,.n,l>,.e    1-39,     Rc.  n,.  . 

ni  '3'»ri    p    ISS.l  -  An-èt  .1.1  28  mai  17o,,  (Ree.   i.l,.   p.  -1-) 
,5)   Re'è     Ms   l.irr.  (5385,  XIII-2,  Supplùment,  p,   118.  .         . 

Ifi     \  eelle  e,„K,u,.     e'étai.M.l  les  parties    elles-nn'.mes  .1»,  rel.ra.enl 
(bl   \  CLIU.  <  p.Hlu  (A^,.ti,-le   10   de    la  Déelai-atiou 

les  actes  et  payaient  le  .Iroit  de  s.  tau.    lAiiu.ie 

'  ',7)'  s'il  V  en  avait  ,lans  plusieurs  a,T,.n,liss..n,..„ts  1.^  .In.it  .!.■  sceau 
.H  ..Vl-chacu„  .,,.s  lecLecs  a  p,.„p..,-,i„n  .l..s  '"•;";,-';-  '^^ 
,„,„,, „.,.„ndisse,n,.n,,  ,lu,e  par    nu   .Xrr.M   dn    1      .le.e.nb.e         10.   (Ree. 

ni--.    l7b  (Ol  / ',     ».  ''^  ^'  '  ^'*-  ,       .«  .       ,  - /M 

,.    ,.     ,,       .  Il      ,        17",     ^   V     Oi-.luiin.incf    <iu    1/     '<iai->     l.)dO 

,:    '  ,-;    oai.     I.      V^      -   Vrli. ■!<.., lu  i:i  ......•>  l.»W)    K.t.  hI.  ,  |..  o7), 

,,,li,,i,    s.    -    Ordonnun...    d.     :,    J.nllcL    H5U0.   ,Kee.    n.s.    ii,-J.    >.i-U.. 

p.  1396.) 

|9;   V.  plus  haut,  p,  R3. 
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V.u 


liialieic     de     t;(H: 


(i. 


■'Il  il  <ii'  inariay-e,  le  droit  de 
sceau  etail  du  nu  fenuicrdu  domiciledn  mari,  même 
l"rs,,ue  le  contrat  >e  passait  a  celui  de  la  lemme.  et 
cela  par  faveur  pour  celui  du  mari  i  1 1. 

1!  y  avait  lies  excej)fions  à  ces  règles  générales,  en 
particulier  celle  ,pii  concernait  les  contrats  appelés 
extravagants,  c'est-à-dire  pouvant  être  scellés  n'im- 
porte où.  Leur  existence  nous  est  signalée  dans  ym 
Décret  de  la  Chambre  des  Comptes  du  J-  décembre 
16:51  rh.  et  ,1  y  avait  en  particulier  le  contrat  dans 
lequel  les  parties  ou  l'une  d'elles  (3)  avaient  leur 
domicile  hors  du  duché  de  Lorraine. 


led 
acte 


Vjoutons  enfin  que,  au  point  de   vue  de  l'époque 
'■■oit  de  sceau  était  dû  au  fermier  du  temps  où  les 
■s  avaient  été  faits  (4).  C'était  logique. 


2-   —   Quotité  du  droit  de  se 


eau. 


On  distinguait  les  actes  en  actes  simples,  qui  pou- 
vaient être  remis  aux  parties  sans  être  scellés  et 
payaient  en  revanche  un  droit  fixe,  et  en  actes  non 
simples  ou  passants  au  sceau  qui  devaient  être  scellés 
soit  malgré  les  parties,  soit  à  leur  demande  (5),  et 
I>ayaient  un  droit  proportionnel. 

c,rfli,''"f'' rr''""^T"''    ''""    ''"    «    ■•""■"    *'0'-    «lui    tranehaitun 
confl  t  enlre  le  ferm.er  ,lu  sceau  .lu  tabellionage  .le  xincv  ..t   celu    de 

e.d,..  (R.r    ,us.  17,5  .oH,,    p.  65   verso,  ^^Kec,  „,s.  .80-  81  (Ts', 
|).    ooO.    —    Fier.     „is.      l()75i    (Bihl.     Iniver^hé,      r,     -.(1^^      I        ,  J^ 

■^i  mai  1729.  (Hoc.  id..  p.  510.)  ^'    ^      ^^'''    ^ '"^'"''    '^''' 

|2)  Hec.  ins.  174  (3911.  p.  125. 

(3J    I-i  question  était  discutée 

fi)  Al 


m 


.180   IM  ^,J^,  ,,  713.  -  Ree.  n,s.  10751  (Bibl,  Unisersile],  p.  509) 
y-^'   \-  plus  baut.  p,   168.  ce  .,ue  nous  avons  dit  au  sujet  desVrosses 
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Les  actes  simples  étaient  eeiix  (lui   ne  contenaient 
pas  de  mutations  de  sommes  ni   de  services   appré- 
ciables à  prix  d'ari^^ent  (Il    comme    les    notoriétés, 
procurations,  ou  encore  les  actes  dans  lesciuels   les 
sommes  ne  dépassaient  pasdixlivres(-i).  Le  Règlement 
du  12  février  1571  (iViet  celui  du  20  décembre  1()()2  (4) 
citent  comme  étant  simples  en  particulier   les   pro- 
curations, vidimus,    transactions,    quittances,    com- 
promis, ratification  de  contrats  ;  les  testaments,  codi- 
cilles,   donations  s'il   n>    est    pas    fait    mention    de 
deniers  ou  de  grains,  les  échanges,  partages  s'il   n'y 
a   pas  de   soulte.    Les  mêmes   documents   indicpient 
évidemment  la  contre-partie,    c'est-à-dire   les  actes 
passants  au  sceau  :  cYHaient  les  actes   contenant  des 
sommes  dépassant  dix  livres,  comme  les   admodia- 
tions(5),  locations,  ventes,  échanges  et  partages  avec 
soultes,   contrats   de   mariage,   donations  où  d  était 
fait  mention  de  deniers  ou  de  grains. 

Au  sujet  des  droits  fixes  i)ayés  par  les  actes 
simples,  les  textes  nous  parlent  de  un  gros,  ou  trois 
sols  quatre  deniers  ou  (piarante  deniers,  ce  qui  est 
équivalent;  mais  il  semble  bien  (pi'ils  mélangent  les 
droits  de  sceau  et  les  honoraires  du  tabellion  pour 
le  (n-ossoiement.  Nous  lisons  en  effet  dans    TOrdon- 

(1)  Noël.  op.  (it.  {..  "it).  —  Ri-l.-rntMit  dr  iJTt')  i  IIogi'vili.e.  TT.  p.  107^ 
article  8.  —  Ki'uh'iiu'nt  de   i;U6  (Rc),t;rvi!ir,   II.  p.   IC)S,) 

(2)  RèKlenunt  .!.■  1276    R<>(.Kvii,i.i;,    IL   p.   Un   .   arliclr    1.    ^-Règle- 
ment  (le  Î.S16  'i<i..    l».    16^  •   —   Orclonnaiic-  «Ir  l'.rri  (i<l..    p.    171'. 

(3)  \insi  .laU'  dans  le  Kvc.  ms.  ilh  517),  p  27,  mais. ni  Un  attr-ibiic 
d'autns  dalrs,  .pii  s.»nt  ir.Sl  Rrr.  .n^,  l2l-l2:^  rlXh.  ILp.  :^»>-et 
1589. Rec.  m<.  llf>-119  ISll  .  Il,  p.  211.  -~  1-71  P^"-a.t  plu<  ^rais^,n- 
hlahie  ;  du  rest-,  1."  rr-h-mnit  .M  cil.'  -mi-  rrih-  .lalr  .la..>  \r  mi  d.> 
lArrct  du  Consril  du  i  scpleinhic  ITiV.)  I'm  <  .  ...-.  174  :i9l  .  p  IB^iycl 
dans  une  It-ttre  circulaire  du  29  aoul    17  il     lî.r,    id.     p.  201    . 

(4)  Rec.    ms.   97-98     12n      p.    !29i. 

(5)  Fermages. 


(( 


nance  de   L3I()  (  I  ;  :    .  Toutes  JPttr^c       o,,   a  i 

i  oLues  letties...  au   dessoubs 

«  de    dix   livres   paieront  trois    sols    quatre    deniers 
'■  torts  :    à  savoir  quinze   deniers    forts   pour  le   sei- 
«  gneur,  trois  deniers  pour  celui  qui  gardera  le   seel 
«  et  le  surplus  pour  le  tabellion  qui  recevra  le  créant 
«  et  lera  ladite  lettre  .,.   Cela  fait  donc  un  total  de 
dix-huit   deniers    pour    les    droits.     Nous    trouvons 
quelque    chose    d'analogue    dans    l'Ordonnance   de 
'•5_i-M2):  «  Et  seront  toutes  lettres  qui  ne  passent 
»  dix   livres    simples   qui   ne  devront  que   quarante 
«  deniers  où  le  tabellion  prendra  vingt  deux  deniers 
«et  je  tout  le  demeurant».  Ce  «  demeurant  .,   fait 
donc  un  total  de  dix-huit  deniers.    A    partir  de  la 
Déclaration  du  22  novembre  1772  (3,,  ce  fut  un  sol 
SIX  deniers  :  neuf  deniers  pour  la  cire  et  autant  pour 
la  lecture. 

Quant  aux  droits  proportionnels  dûs  par  les  actes 
non  simples,  ils  variaient  suivant  les  tabellionages(4), 
aussi  ce  que  nous  allons  dire  sera  très  général  Ces 
droits  furent  fixés  à  quatre  gros  pour  cent  francs  (ô) 
par  l'Ordonnance  de  Mathieu  II.  Plus  tard  nous  trou- 
vons deux  deniers  par  livre  (6),  ou  encore  dix  gros 
pour  cent  francs  (7),  ce  qui  revenait  au  même  («).  La 

(1)  RoGiviLLi:.    [I,  p.    i6S. 

(2)  HoCKVILi.K,    II.    p.    171. 

(3)  lioc.  fds  lorr.  61)85,  XIII-2,  Supplémonl.  p,  HH 

l„n'   ^r'sT  vin  ""  '\''''','""'  ''"'^  '^'    O-^^l-^'io,,   <le    1772  (Reo.  fds 

d      ;.;!     iio  !'■  ^    'l"'"^!--    — ■   coustua.    les    variations 

cl  lin  l,U)(.|honasc  ii  I  :,ul.-,-.  voulu!  liniforniis.r 

(5;  a  C.Mlo  tMOs  p;,P  ,.|,ii,cuu  cent  .,  Y.  plus  haut.  ,,.  18. 
IsSl-r      n;";,.'n,:"*'   ^^'""'"'"'-    "•'^-   '««;.-    Ordonnance  de 

fs    T   '^■,'''        ,•  ^^   '^'■'■"'  ''"  -^  '""'  l'57  (Rec.  id.,  p.  212). 

ains    Ll    """■     l""'"'"'-    :■''"'    "■'"'''   '"'^^    ''"•■'"■'^   ^'•"'^'^   '°"'-"°i^    ■■ 
a.us.  cent  trancs  barrois  (.usaient  soi.xa„te-..i.v  livres  treize  sols  quatre 
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Déclaration 


ai 
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tici 


('  .) 


:)avo 


ur 


l. 
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)l(M 


(*     >('l/.('     ^'> 


1772  1  ■  (Vit  chuis  son 
ri  (le  laiK'llioriaur  scrn 
U    Iniit    (ItMiKTs    pour 


((  cen 


t  l 


') 


ivres 


Nous  pouvons  c 


O'ros  pour  cent  (rancs 


1  a 

ela  revenait  iMieore  au  même  (2) 
lonc  dire  crune  taeon  générale  dix 

\v    dernier  texte   cité 


mais 


le  dit  formellemen 


l ces  dix  t;ros  pour  cent   f 


rancs 


renferment  a 

de  tabellionao-e  :  ces  c 

au  moins,  étaient  pour 


la  fois  les  droits  de  sec 


au  et  les  droits 


lerniers,  (jui,  en  Lorraine  tout 


les  tal)ellions,   étaie 


n 


t    cl. 


SIX 


gros  pou 


P^ 


)ur  ce 


nt  I 


)Our 


:V);  cela  fait  donc  (juatre  gros 
le  droit   de  sceau    lui-même,   ce   qui 


r  cent  fi'ancs  i 


est  conforme  a  1  Ord 
répétons-le  encore,   noi 
ne  façon  générale 


onnance   ( 


le    Mathieu    11.    Mais 


l 
u 


us  ne  i)ouvons  dire   cela   (jue 


ainsi 


l 

rord 


l; 


onnance  du    /    sep- 


tembre  am  (V),    qui,    comme   nous 
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avons  vu 


(••^ 
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tabli  untabellionagea 
troi^^  *>ros  seulement  [)0U 


l)itche,  a  lixé  le  droit  de  sceau 


r  cent  francs 


g  3.  —  Fraudes  rehiti^'cs 


au  sceau 


Le  droit  de  sceau,  c 


crénant,  et,  parmi 


omme  tous  les  i  m  pots,  a  pa 

1. 


ru 


les  moyens  divers  (pi  on  a  employé 
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)0ur 


Leluder,  citons  rapidement  les  principaux 


tl< 


C 


er- 


deniers  tournoi"^,  t 


t   1rs    (ilX    iïf 


os  n 


et' Il 


t  francs  ri'veiiau'iil  a 


)U/<'  sols  un  < 


aiil  If  droit  «le  sceau  sur 
lrnirr<  un  tiers,  cl  <1«mix  deiii.'rs 


arrois  foriii 
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ai-  livres  sur  -< 


)i\aiitt'-si\  livii 
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u.itrt'    (i«MU<'i'> 
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t'ont    exac 
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■nt     livre 


cinquante 
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lONNOiS.     0[ 


)  1)  .    Cl 


t..    I,   p.  65),  ce   qui    i  lit,    vn   multipliant  par 


deux,  dix    i^ros  pour  cen 


t  f 


raiH- 


.3.  V.  W 

(4)  R 


ec.   m  s 


-)(r.> 


174  <3VM.,  p.  :iy 


V.  N 
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Ml.,    1 


..  24 


ec.  ni s, 


174    391).  p.1'2, 


^5j  Y,   plus   haut,  p.  33. 
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Mites  ces  fraudes  furent  interd 


ites  et  sanction 


iverses  manières  par  les  textes  précité: 
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(1)  Règlement  du   12  février  1572  (R 


n;.nce   du   l«r  ,„,,,.^   i^-q^    y^^ 
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GEVILLE.    J{.    p.    180 
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s.   176    517 


on- 


ec.  ms. 
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sceau    du   tabell 
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CIIAIMTRF  Vlî 


ll«»ii€»ralr<**i 


Sur  la  question  des  honoraires  les  édits  et  ordon- 
nanees  sont  peu  préeis,  et  les  renseignements  sont 
assez  epars  ;  nous  essaierons  d\Mi  dégager  cpielques 
prineipes  généraux.  Nous  pouvons  distinguer  les 
honoraires  selon  cpiils  se  rapportaient  à  la  rédaction 
des  minutes,  au  grossoicMuent  ou  aux  recherches 
dans  des  actes  anciens. 

r  Minutes.  —  Le  Règlement  de  IMIH  pour  le  Bar- 
rois  (  1  )  indicpie  comme  honoraires  dus  |)our  la  rédac- 
tion des  minutes  la  somme  de  deux  deniers  ;  les  frais 
de  voyage,  lorsque  le  notaire  était  ol)ligédese  dépla- 
cer, étaient  paves  en  })lus.  1)  autre  part  nous  lisons 
dans  les  articles  -iOUet'ili)  de  rOrdonnance  rendue 
le  15  octobre  U)05  pour  le  Harrois  2^  :  u  Les  notaires 
((  auront  pour  écriture  et  pa->ation  dun  contrat,  tant 


(1     f{()(,!  vîi  1 1  ,  TT.  î 
(2     !!'■ 


■  (  ■ .    ai: 


84. 
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"  '  «■iiii  4iUL'uiera  rc-i^tn- ,|i],- son  cnriotairo 'r.diariin 
"  ti'.i'^  ,-rn-.  01.  .-,1  y  a  oxces  d'ecntures.  aiiroiil  pour 
«  ciia(|uc  Icuillct  un  -ros  huit  deniers.  I>o„r  la  simple 
«  obligation  ou  autre  eonfrat  non  sujet  a  être  enre- 
«  gistré  sera  payé  trois  -ros  au.x  notaires,  et.  s'il  y  a 
«  excès  d'écritures,  leur  sera  payé  à  raison  que  des- 
«  sus.   » 

Des  minutes  nous  pouvons  rapprocher  les  copies 
que  les  notaires  devaient  fournir  aux  fermiers  des 
tal.ellionagespour  le  grossoiement  :  pour  ces  copies 
ils  recevaient  un  gros   huit  deniers  par  feuillet  (2)  ; 

nous  trouvons  ailleurs  troisgrosparfeuilletdecopie(3) 
pour  les  tabellions  de  Nancy. 

En  I72G  les  finances  des  notaires  et  tabellions 
ayant  été  augmentées  par  l'Edit  du  13  mai  (4),  l'ar- 
ticle 8  leur  permit  d'augmenter  leurs  salaires  dans 
les  mêmes  |)roportions. 

En  somme  tout  cela  était  assez  mal  fixé.  Le  Rec 
i"s.  174  (31)  1;.  p.  -m  et  2!»5.  après  avoir  indiqué  les 
s.x  gros  pour  cent  que  prenaient  les  tabellions  pour 
le  salaire  des  grosses,  ajoute  :  «  indépendamment  de 
«  ce  qu  ils  prenaient  arbitrairement  pour  la  façon  et 
«  la  rédaction  de  leurs  minutes.  »  Noël  (.5)  parle  dans 
le  même  sens. 

2"  Grossrs.  ~  Il  ne  s'agit  ici  que  des  tabellions  de 
Lorraine  puisque  les  notaires  du  Barrois  ne  m-os- 
soyaient  pas.  ° 

(1)  X.,us    ,v„ns    vu   ,,„,.   ,l,,ns   Ir   B.rn.i.     ,1     fallait     lou|ou,s    d,.„s 

(2)  Artirîo    -213    .!,■    la    I  )<-rh,  ra  (  in„    de    16Û5. 

(3)  Oraonnanr,,  dn  2   décembre  1(321).  fRer.  ms.    17  i   ,391)    (,    l^l  \ 
Kec.ldslor.638..   ni,,,    1.2_V.,,^ 


—     182     — 


(Haic^nl    (!<•    viîi-t-(l('iix    .iniuT-^     I    .     p^n!'    rrllo^   ^los 
arte>     iioii    >miples    il^    cUiiriil     nr- m  ^  ai  luii  nrU  ;   îU 
étaient  de  six  ^rns  pniir  cent  rra!ics\^2i  uiî  «nit  j  haiics 
pour  nulle,  et  etaicMit  perrus  iiidi-t  inetenient   -iir  les 
mutations     niol)iliei-e>    on     iininohiheres  ;  eoinnie    le 
droit  (le  sceau,  ils  étaient   jxMvn-  -ur   la   tnrtnnc    des 
C'on|oints  dans  les  contrats  de  inariao-(\  mh' les  sonltes 
dans    les    parta^vs   et    é(diin--es.    LOidoiHKinee    du 
7  septembre  KH^)  <  :f i  a    établi    \c    système    suivant  : 
six  <>-ros  pour  cent  francs  iusipTa  mille    trancs,    trois 
o'ros  pour  cent  de  mille  a    <piatre    mille,    et   au    delà 
plus  rien,  de     sorte    ipie    les    plus    lorts    honoraires 
étaient  douze  francs  six  o;ros. 

L'Ordonnance     de     [iV.\'l    /i),    (|ui,     comme    nous 
Favons  dit,  permettait    aux   notaires    du   Barrois    de 
grossoyer  eux-mêmes  (5),    leur   avait  donné  pour  ce 
rravailmoitie  du   droit   de   tabellionag-e  ;  ce  droit  de 
moitié     devait     être    [)our    le    notaire   (}ui    avait     la 
minute.  Cette  Ordonnance,  nous  bavons  vu,  n'a   pas 
été  applicpiée  ;  cependant  les  notaires  du  Barrois  ont 
continué  de  s'ap[)roprier  la  moitié  du  droit  de  tabel- 
lionage.   Etait-ce  le  résultat  d  une   convention  entre 
eux  et  les  fermiers,  cpii   leur   auraient  accordé    cela 
pour  s'éviter  la   peine   dv  grossoyer  Mrest  possible, 
mais  c'était   contraire    aux  ordonnances,  c  était    une 
usurpation.  Cette  usurpation  parut  e..uverte  par  la  I)é- 

(1)  V.  plus  haut.  p.  177 . 

(2)  V.  plus    haut.    p.    17^. 


V.  ]\ 


m  ^ , 


!7  î  :ior,  p.  ?9rç.  ci  NoF.L. 


i,.  '2\, 


op.    I  u. 

rA    Hoc.   lus.    !7i    :^9i},   p.  '^'2. 

(4     ilfc.   1.1..  }).  13'^. 

(5;    V.    plu>    haut,    p.    1*JG. 
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c  !  a  ra  f  îd  n  d  u    î  0  *  "  ■  •  i    î  ~  î  o  /  s  \      i.  i  i 

'-';"  ''•■   '■•■'i-  -imduiuia  iuix  uor;,in.>|,.  titiv.le  ta- 

du  1>,S  ,„a,    l..-,7,2,le  <|,l  (ormelle,nonl-,-e  titre  ne 
''■'"■  <l"""aa  pas.  ,,araa-.l.  le  dn.U   de    -rossoyer  et 
■'\  '"'■t">'-'-  i«-  'l.oitdes'adjuoer  les  sommes  dues   au 
amna.nc.    La   question    (ut  ti-ancl,ce   par  rArrèt    de 
!/■>/,  qui  leur  permit  de  grossoyer  (3). 

:}"  liccherches.  -  Lorsqu'une  personne  avait  besoin 
d  un  renseignement  contenu  dans  les  archives  nota- 
nales.  elle  devait  payer  au  garde-notes  une  certaine 
somme  pour  droit  de  recherches.  Cela  paraît  bizarre 
aujourd  lu.,,  mais  il  ne  faut  pas  oublier  qu'autrefois 
les  recherches  étaient  beaucoup  moins  faciles  qu'à 
notre  ej,oque.  Nous  avons  vu  que  le  sort  des  minutes 
avait  souvent  varié,  et  que  les  divers   changements 
qm    visaient    des     améliorations    n'avaient    pas   dû 
précisément  contribuer  a  ce  que  l'ordre  régnât  en 
maître.  ° 

Pour  ces  recherches,  les  tabellions  garde-notes  ont 
'l  abord  taxé  à  leur  volonté,  mais  il  y  avait  là  une 
source  de  conilifs  :  l'Ordonnance  du  2  juin  1628  ,4) 
hxa  leur  salaire  maximum  à  quatre  gros  «  par  cha- 
"   cune  des  années  dans  lesquelles  ils  auront  fait  des 


« 


168. 


a)  l!r<-.  CIs    lorr,  G3MÔ.  ]|.  p,  262.  -    Rce.   Hs  lorr.  0884    p 
—  Hoc.  ms    174(391),  p.  17().  ^' 

(2)  Kcf.  ms.  174    3911  p,  212. 

(3)  V.  pl„.  iKu.,,  p.  ir,7.  -  Il  ,„,„  pesl..it  pas  moins  vrai  que.  pendant 

'''""'■"'"  ■ -  '-  ■""■''■■-  '''    B:„.,.ois  aval,    illégalemenl  grosso>^ 

.--....m...  ,.,  p,.n..  KHcmi.,-  .lu,.,  parl.e  des  droits  de  tabellional'e 
.     .  ..u  K,....  ms.  Uk  (391      p.  241.  I,.  projet  de  ,.„,cul  pou.  Findem,  ilé 

flUt      .1    cciUi  -(  I  !,  "lie 

(4y    KOGKVlLLt,    il.    •,        |  87      -      RrC      ms.    j  ? 'l    '30î\    p,     f  1  f) . 
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«   iviiît-  »  ;   pour  le   nombre    de  cell  -  ci,    on 

s^Mi  î'aMîHJrîaii  .i  ifur  cuii^ciciice,  et,  en  ellet,  il  t^iait 

tlifticiU'  df  taiiv  .tiilrtMiionî,    Ln     ^inrtinn,    on    en^    de 
iraudc,   elaiL   dr    ciiiquaiiU'    iVanr^  c!  ' , niicni.lt>  p^uiv    la 
première  fn\^,  dtaix  eeiit^  tiaina-  n  aïnrm, 
tioii  en  ca>  de  reeidivt^ 


le  <"l  rc\  uea- 


CHAPITUI-;  \-iii 


Kirets  c«  valour  prohautc  des  Acte»  notarié» 


§    I  •   —  E/fels. 

Lorsqu'un    contrat    avait  été  régulièrement   fait 
grossoyé  et  scelle,  il  avait  deux  principaux  effets  • 

1°  Il  avait  force  d'exécution  parée,  c'est-à-dire  qu'à 
1".  seu  ,1  permettait  de  recourir  immédiatement  aux 
voies  d  exécution,  d'employer  la  force  pour  l'obten- 
tion de  la  justice.  Cette  conséquence  de  lauthen- 
t.cite  existant  encore  aujourd'hui,  il  sera  inutile 
d  insister.  Elle  se  trouve  formulée  d'abord   dans  les 

coutumiers  (  h  •  «    .Si  lf>a  n/fo^  c..^„t  -  i 

^ '•'■>■"   ^'  't  s  actes  sont  passes  pardevant 

-  tabellions,  en  présence  de  deux  tesmoings,  et  mis 
"  en  grosses  soubs  le  seau  autentique  du  prince  ils 
"  ""I  lo.cc  d'exécution  parée  contre  le  contrevenant 
"  <'u  ses  héritiers:  et  sont  par  telles  escriptures  suffi- 
«   samiuenl  tesin,„gncs.  «    Les  acte,   notarié,  étaient 


' 
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titrr 


ni' 


[ît.  comme    uijourd'hui,   assimilés     nx 

'î'^  r.'--..i'L  iicilcinent  de  l'arHrU'  ;i  un 


V 


i  i  î  i 


I ' ti    \'r rî  11    (i  un 


1% 


u      Tnlltt*   >M!Slr   t  M!    r\r'r  11  t  !'  »ri    -«T.i 

M    titre*  })<»î-tant     «'xccut  h  ui     ji.irée    «omiiu'   uhl  lu'atiuii 
a    u-|T»s>(>Vt'('    ('t    scellée.     -eiileiH'e     on     i  n-'eiiieiit     en 
«    t<M-rîie...     >^     lit    ii    11  ctdil    aueiniemeiit   iieeessaiiH^ 
d'nl)te(-ir  tl(»s  ju<^^es  dos  permissions  on   des  visas  en 
niaro'e  des  contrats  pour  les  mettre  a  twecution.  Au 
xvin*  siècle,  on  avait   introduit   peu  a  pcui    lidéc^    (jue 
ces  permissions  ou  visas  étaient  imiisj)ensables  ;   elle 
tut  détruite    par    l'Arrêt   de   la  Cour    souveraine    du 
4  mai  I7^i7  ci)  :    •<    Cette  seule  expression    n   j)ortant 
u    exécution  parée  »  dénote^  un  litri^   |)assé  devant  un 
«    officier  public,  certitie  par  Tautlientieite  du  sceau, 
«    et  qui,    par    ce    double    caractère,    |)orte   éminem- 
((    ment  avec  soi  le  droit  de  conti'aindi'e  sur-le-champ 
«    au  paiement  d'une  somme  ou  a  la  délivrance  d  une 
u    chose  licpiide  et  certaine,  a  la  ditïerence  des  actes 
((   privés  (jui    ont   besoin    de    leconnaissance    ou    de 
((    Tautorité  du  juge  pour  en  ordonner  rexécution.    )> 
L'Arrêt  détendit  en  même  temps  aux  juges  d\ipposer 
des  visas  en  marge  des  contrats. 

2''  A  coté  de  cet  effet  capital,  les  actes  notariés  en 
avaient  un  autre  non  moins  impcutant  :  ds  permet- 
taient d  acquérir  des  hypothetpies. 

—  Au  point  de  vue  du  lieu  d'exécution,  la  léglc 
(Ténérah^  fut  pendant  longtemps  que  les  contrats 
passés  en  borr<iine  si  étaient  cxeen  t  o!  i-c^  (pi  en  l.or- 
rame.  Apres  la  uioi't  de  Loii!-Xi\,    un    voulut  sortir 


(S    i-i,  r,  fi-  i,.rr.  6385,   Vil,  p.  135. 
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du  provisoire  où  Ton  était  encore  touchant  certaines 

ciau...    :      haité  de  Uyswick,  et   ce  fut  loi,.!   .|, 
Trn^t.n..   1  >ans,  du  21  janvi.  r  I  7  i  s,  ,,.   c^enpivnnit 

^  ''  P''^  ^  i^''^^'''r  de-  ucliauo'e';    (j^    îprrif-Jr,.        ^  ■     i 

">"•'-    '''■    inrM,-!,,,,,    .■..lilc.Lcs. 

!.   eXi'Cli    |ii!i    ue<^    Prinfr"ii  i  1 

_  '    i(s  contra!.    ,Ki--.-,e^  neinl,:,i,(    ia    p^M-fodc 

•ndeei^e   qu  on    \(>n;nt    de    Mmv.m-t    i>--v.n      i 

'""i'/''^^  """"'"-' 'l'--es:ellc,iun.n,  ,•,..,.]„.. 

''"  ''■■""■  <lH>nri..  .lu  :!()jun,  1  7  I  Si.  I ,,  ,,ui  decula  ,|uc 
"  i"»'"'  niainUMur  la  tianquiIJité  entre  les  sujets  /les 
«  pays  cl  l„M,x  ,,,,,.  par  le  présent  traite,  doivent 
«  passer  .le  la  dniniiua,,,,,  ,1e  Sa  .Majesté  sous  ,.dle 
«   <le  bon  Altesse  lioyale  a  I  H  re  ,1e  restitution,  il  est 

«  «-onvenn.pi,.  rarli.le.-iCxInTi.uled,.  Rvswi.ksera 
«  exécute  a  leur  ,.oar,l  :  ,:e  la,.-ant.  .pi,..  :  .  ,ous  les 
"  aetes  laits  par...  |,.s  olïieiers  de  Sa  Majesté  sor- 
"  tironl  leur  plein  et  entier  ellel,  de  même  ,jue  si 
"  Sa  .Maiesté  en  était  ivsi,'...  en  possession  :  et  d  ne 
«  -"-cra  pas  permis  ,|,.  ,evo,pier  en  doute  lesdits 
"  a<tes...  de  l,>s  annuler  ou  d  en  retarder  et  e,np,VI,er 
"    lexéeution.  »  Cet  état   d,.  ,.hose  fu,    eonfinne  par 

il'Alit  du  .'JOjuiu  i7:!.S(2).  ^ 

Ajoutons  .pie  les  actes  des  lal.ellions  seio-ncuriaux 
a  etaK'ul  .■xe.aitoires  .pi'cu  leur  •.  destroit  .7;],. 

^   2.    ■ —    ^'//l,'//r  /irnJxiiac. 
_  Les  texte,,  .pi,.  „ons  avons  j,,,  irouver  ^nr   I,.   „,,,,- 
'■'■"   '■"'-'MT,Mnepa,i,.,.:i    lorl     p.M,    .1.^    L,     ,,i,,,,,  ,,. 

bante  des  acle...   Le    iiec.    n,..     |.S(l-|s|      ■,;;•)     ,|,,;,„,, 

(2)  K,-,  fdslorr.  6385,  Vf,  p.  119. 

(3)  Fahekt,  op.  rit.  (fds  lorr.  r,331),  p.  302. 
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p.  9M     un    Arrêt    du    'i.")    mai    I7V2,  qui  décide  que 
pi  ion  de  taux  ne  peut  être  admise  contre   un 

hkmU    aiillu  iiliciue,   et   qu^a  f()itiori   on  ne  peut 

aiinirtlre  aucuiM'  nr.-M]VP  tp^timoniale. 

A, Ml.  x.^x-ii^  ^.i"i'.    ^|.i>'  rrrtains  actes  tout  an  mnin^ 


i'^t 


:i  n  \  .     ' 


\r'        ( 


!  !    !î  .  i 


Ci  >llî  !'t  (^ 


I  ,     .\  <  '  1 1 


s 

,    1    ,1,  ■  i.-ni       \(  rii~     i\ .  .h-   !  rniivé  un  seul 
ceux  qni  U'.   i,ii-in.i!'  ni .    .><  '"       >  > 

,I,,run.cnt   M,,    rrlt..    in.,ri.MV   :    .    .-1     un.-    (  Inlnnualico 
,1,.  Charlo  m.  >ln  •"'  .'vul    l.-)S:>'l   ■    ''.'■il:nn^   nolaircs 
cl  lalicllious  LHMUiucItaKMil  ilaii^  la  larcplmn  lie  leurs 
arU'sdcs  eiTOurs  ot  maiv,M>al  n.n-   an    |UT|ii(lice  .les 
pai'ties  :  lialil  pn'.ilr  dnida  .|u.-   (Inmiavant    si   les 
tal)elli.)ns<'l  notaires  lal-ilianail   leurs  aeles  -   -oit  par 
„    aUilieali.iU    .le    la    .1.1,'.  ■  .iniii^^ion    on    a.li.-ti.m  lie 
„    ,|u.'l.ine.-lau>e  in4...rlanl    a    la    Mil.Man.a-   .li.'enN. 
„    „u  ,,u-anlr.Mn.'ut   ils  se  trouv.a-.-nt    av., il'   al. use    de 
«    la    v<jlonle    et    int.M.lDU    .1.-    |.arties   eoiil  rahenles 
„    par  (levant  eux...  ils  M'r..ut    punis   .le    la    peine  <lu 
„    to.'t    et     ainon!    le    ponm    v\    main    .l.'Mre    ...npec, 
„    av.a-  .•.u.li^.alion    .le    leur-    lu.ais  .•!    iMUni^MMuenl 
«    perpétuel  cl.    n..-    terres   et    pnvs  ».    Un    I.'   xoil.    la 
sai.eta.n   clait    ri^.M.r.Mi-.'    p.nir    K-    lau^>air.-:   mais 
,.,.  „-,..i    pas    t. .ut.     .    i;i    ou    la. II!.-    lau^.-ele    par    eux 

iV  1',o.,,v,ME,  I.  p.  41)6.  -  !.■    i; ^-  1TIM517,.  p.  :«    "'■■'    l^>85. 

,„.;-    .,■    a.,..  C-U-o   U..C  erna,.-  {nous    on    ..v,.i.s    ,U'j.,    .v  ,.v.-  !--""•> 
,1  ,.-  .■..  .■pci.-in,  l.n.^    les  .-lulres  mottent  lôS'i  :    i;.--.    '''•  ,  '  "  ■^,;  '  ^  ' 
,   \    -     Uec.ms    12l-123(-i33),ll.p.  iOl .  -  IW.  "-    ''' ';','' '«^f^*' ',V 

, ,..n    -Kec.  ms.  1176  m29),  p.  '.».  -  Kcc.  ms  l.il  ,28),  p.  -9. 

':  i;.:  ,u-.  115(2-22).  p.  9  -^  K-.  ...s.  lâl)  (397),  p.  59 jerso^- 
i;.  :  ,11.  1SII-181  (532),  p.  2r.2.  —  K.'c  ...s  1177  (8.>5),  p.  3a.  —  i.<->'- 
n.>    1-1    1,1  ,  p.  575.  -  K,  L.  ms.  179  ^126;,  p.  9. 


—     189     _ 

«  commise  importerait  à  la  vie  et  Iionneur  d'un  ou 
«  plusieurs  de  nosdits  sujects,  ils  seront  puny  de  la 
«  peine  du  dernier  supplice,  attendu  latrocité  du 
«  crime.  »  La  même  peine  était   applicable   à  ceux 

.|ui  avai(  u(  ,.„ii..,.;.;i,,  k-.^  luL.-liions  n,,  notaires  nu 
qin    !e^  avaient  -dUii  i!  (''s. 

''""'-   "'''^""-   !i"av,-  ,u,.ua    leMc   re\   .qi,nnf  i  |;,l,t 
pli'eité  :    oïl    liiai!    iH'il-.ei-  on":!    n",     ,  ..       I       o  i- 

■'PI''"'''' joiirn.ili.av,    >urt,„,t   .,    partir    d'une    eer- 

'•'""■   '■|""l'"'-    ^1-    '!<■    Sonhesmes,    .lans-u„e   .'■(nde 
parue  dans  l.-s  A/,,u/&.s  ilr  IF.si.    l'.Kll  (,>    33(;  et   ',»)7, 
«•t    ''•«'->.  ,'P-    l'-"^.    -^7  el    ,j;il,,   et    nitilulee   :    i:i'n,le 
sur  la  i-nm,n„liir   en   Lnrrninr.    nous   renseigne  du 
resie    sur    la    la,-,.,!     dont     lut     appinpn'    eet^  Edh. 
■M.   de  .S.iuhesiiies   ,pn    a    par.a.uru.    n.,u>   ,ii|-i|.   .-ent 
quativ-vin-t  reoishes  de  lettres  patentes  des  archives 
de  .Meurtiie-ct-.Moselle.  ne  nous  m.li.pie  ,pu.  ,les  cas 
ou    les    laus>air<'s.     après    avoir   ete    <a,n.lamnes    aux 
penws    pre.atées,    lur.-nl    a.apiittés   par  le  due;  une 
jx'nie  tr.>p  severe,  .mi  elïel .  e.p.i  vaut  pres.pie  t.)ujoMrs 
''  lal,<..n..-d,-  peine.   Kn    ICIKS  de|a,  c'est-a-dir.'  peu 
de  temps  apivs  I  (  )i-donnance,  Charles   III   lui-n.èmc 
se  .ami.aila  de  retirer  s.-,  fon.^tions   a   .\ieol,  notaire 
de  Le  Thuar,.!.  .pn  avait    lail    un    laux   p,,ur   ee    der- 
nier (11.    l.eop..l,|   -ra.aa   ,1e    même   un    notaire  iaus- 

sair.^  (Ml    l(>'.):>  iji  :   en   |7|(i     llconim,,.,   i.,  ..  .■ 

•     "  ''  <".  M  ((jnimiia  la  peine  capi- 
tale d  un  autre  en  li..nnissiMiiin|   pernetuel. 

<:''ll<'<'|-d..nnanee  do    !,-,.S2   ,e,|a  '.l,,n,.   a  p.ai  près 


Ictt 


'■*'  "^"î-^^'-   lu'^^iiiu'^n- vWr  nonsduiiiie  iiiu^  idce  de 


la  vaieui-  aUiiLuuc  .iu\  ach'S  nntnrir^  on  L 


<  M  a  ■  a  M  !  (  ' 


(l)  Annales  de  l'Est.  1901,  p.  :î78. 
{2)  Annales  de  l'Est,  1901,  p.  378. 
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